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ANNEXE J
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION CONJOINTE du groupe spécial

AVEC LES EXPERTS techniques des 17 ET 18 FÉVRIER 2005

Président

1. Bonjour.  Je voudrais souhaiter la bienvenue aux parties et aux experts, M. Andow, Mme Healy, Mme Nutti, M. Snape, Mme Snow et M. Squire, à la présente réunion du Groupe spécial chargé de l'affaire Communautés européennes – Mesures affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques. 

2. Pour commencer, je voudrais vous rappeler que les réunions des groupes spéciaux de l'OMC sont enregistrées.  Je souhaite aussi vous informer qu'un service d'interprétation simultanée anglais/espagnol sera proposé au cours des réunions, aujourd'hui et demain, conformément à la demande de l'Argentine.  Veillez donc à utiliser les microphones lorsque vous vous adresserez au Groupe spécial et, surtout, parlez LENTEMENT.  Étant donné le caractère extrêmement technique des débats, je souhaite faire part de toute ma considération aux interprètes de la présente réunion.  Je rappelle aux experts et aux parties qu'il existe des contraintes et des difficultés d'interprétation et que le langage technique ne sera correctement traduit que s'il est prononcé à un rythme raisonnable.

3. Puis-je commencer par présenter les membres du Groupe spécial:  M. Mohan Kumar, le professeur Akio Shimizu et moi-même, Christian Häberli, qui exercera le rôle de Président du Groupe spécial. 

4. J'aimerais également présenter les fonctionnaires du Secrétariat qui prêteront leur concours au Groupe spécial:  M. ***** *****, secrétaire du Groupe spécial, M. ***** *****, juriste, Mme ***** *****, de la Division de l'agriculture et Mme ***** *****, de la Division du commerce et de l'environnement.  Je voudrais enfin informer les parties de la présence de M. ***** *****, économiste auxiliaire de la Division de l'agriculture et de M. ***** *****, stagiaire à la Division des affaires juridiques de l'OMC.
5. Je souhaiterais que les Chefs de délégations se présentent et présentent les autres membres de leurs délégations.  Si votre délégation ne l'a pas encore fait, je vous serais reconnaissant de bien vouloir déposer une liste de ses membres auprès du secrétaire du Groupe spécial.  En présentant les délégués, veuillez signaler, le cas échéant, toute personne NON autorisée à prendre connaissance de renseignements strictement confidentiels.
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Président

6. Je remercie les CE.  Il me semble que l'Argentine n'a pas répondu à ma question concernant les renseignements strictement confidentiels.  Pourriez-vous donner votre réponse?  Merci.

Argentine

7. Je confirme que toutes les personnes sont autorisées.

Président

8. Je passe à l'établissement du mandat du Groupe spécial.  Je voudrais rappeler qu'au cours de sa réunion du 29 août 2003, l'Organe de règlement des différends a décidé, en vertu de l'article 6 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, d'établir un groupe spécial à la demande des États-Unis, du Canada et de l'Argentine, conformément aux documents WT/DS291/23, WT/DS292/17, WT/DS293/17.  Je rappelle que la première réunion de fond entre le Groupe spécial et les parties s'est tenue les 2 et 3 juin 2004.  Le Groupe spécial et les parties ont admis qu'il était nécessaire que le Groupe spécial consulte des experts possédant des compétences scientifiques spécialisées sur les points soulevés par le différend.  Après avoir interrogé les parties, le Groupe spécial a arrêté les procédures de travail des consultations avec les experts scientifiques et techniques.  Ces procédures ont été communiquées aux parties le 13 août 2004.  

9. Après avoir consulté six organisations internationales:  le Codex Alimentarius, la FAO, l'OMS, la CIPV, l'OIE et la Convention sur la diversité biologique, et reçu les opinions des parties, le Groupe spécial a nommé M. Andow, Mme Healy, Mme Nutti, M. Snape, Mme Snow et M. Squire en tant qu'experts scientifiques dans le cadre de ce différend.  Au départ, seuls M. Andow, Mme Nutti, Mme Snow et M. Squire avaient été nommés, mais il s'est avéré qu'aucun de ces quatre experts n'était en mesure de traiter deux des problèmes, à savoir les méthodes de détection et la caractérisation moléculaire.  Après avoir reçu les avis des parties, le Groupe spécial a donc nommé M. Snape et Mme Healy.  M. Snape a été invité à répondre uniquement aux questions concernant la caractérisation moléculaire.  Mme Healy a été priée de répondre uniquement aux questions concernant la caractérisation moléculaire et les méthodes de détection.  Ces recommandations s'appliquent également à la présente réunion.  

10. Conformément aux procédures de travail et après avoir reçu les observations des parties, le Groupe spécial a fait parvenir des questions aux experts et leur a demandé d'y répondre par écrit avant le 5 janvier.  Les réponses ont été transmises aux parties.  Les observations reçues des parties concernant les réponses des experts ont été distribuées à ceux-ci.  L'objectif de la réunion de ce jour est de permettre au Groupe spécial de rencontrer les experts pour avoir un échange de vues au sujet des questions et, le cas échéant, fournir de nouvelles informations.  Les parties auront également la possibilité de débattre sur les réponses des experts aux questions.

11. La présente réunion durera deux jours et sera organisée de la façon suivante.  Je donnerai tout d'abord aux experts la possibilité de formuler des remarques préliminaires ou générales.  Les experts pourront en particulier aborder tout sujet sur lequel ils estiment que des éclaircissements sont nécessaires, à la lumière des observations émises par les parties concernant une précédente réponse à une question.  Je donnerai ensuite aux parties une brève opportunité, ne dépassant pas 15 minutes, pour toutes remarques préliminaires d'ordre général qu'elles souhaiteraient formuler.  Les remarques qu'elles ont exprimées par écrit ont déjà été prises en compte.  Je donnerai ensuite la parole aux parties afin qu'elles posent des questions sur chaque point.  Le Groupe spécial posera également des questions aux experts.  Pour finir, lorsque nous aurons analysé chaque point, je donnerai aux experts le temps de faire des remarques de clôture s'ils le souhaitent.  

12. Concernant les questions posées aux experts par les parties, le Groupe spécial procèdera de la manière suivante.  Pour chaque point, le Groupe spécial accordera tout d'abord aux parties plaignantes un délai au cours duquel elles pourront poser leurs questions aux experts.  Les parties plaignantes prendront la parole par ordre alphabétique.  Les CE disposeront ensuite de périodes équivalentes pour poser leurs questions aux parties, y compris d'éventuelles questions complémentaires relatives à celles qui auront été posées par les parties plaignantes.  Après que les CE auront épuisé les délais alloués, les parties plaignantes disposeront de nouveau d'une opportunité de très courte durée pour poser à leur tour des questions complémentaires précises.  Le Groupe spécial interrogera alors les experts.  

13. En faisant leurs remarques, les parties et les experts sont priés de limiter au maximum toute redondance avec les éléments qu'ils ont déjà fournis par écrit au Groupe spécial.  Nous pouvons être certains que le Groupe spécial a lu vos communications, vos observations et vos questions, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de les répéter.  Concernant les points à examiner, selon la demande des CE, le Groupe spécial souhaite procéder de la façon suivante.  Aujourd'hui, premier jour de la réunion, nous aborderons les questions générales, puis nous passerons au point 2 (mesures de sauvegarde) et au point 3 (comparaison entre les produits biotechnologiques et les autres types de produits).  Nous estimons que cela durera toute la journée et nous n'aborderons probablement les points 2 et 3 que dans l'après-midi, en fonction du déroulement des débats de la matinée.  Demain, deuxième jour, nous ouvrirons de nouveau la séance à 10 heures et commencerons par le point 1, c'est-à-dire par toutes les questions touchant des produits spécifiques, puis, si cela est nécessaire, le temps restant pourra être utilisé pour poursuivre les débats concernant les points examinés aujourd'hui, avant de passer aux remarques de clôture des experts.

14. Je voudrais rappeler encore une fois aux parties et aux experts que les travaux du présent Groupe spécial sont confidentiels, ainsi que le prévoit l'article 18 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  J'aimerais demander aux parties et aux experts de nous faire part à l'avance de leur intention de mentionner des renseignements strictement confidentiels, le cas échéant.  Cette précaution est importante pour garantir un traitement adéquat de ces informations, notamment au cours de la préparation de la présente réunion et de l'élaboration du procès-verbal.  Les experts voudront peut-être consulter différents documents, y compris les communications et les pièces des parties.  Ces documents sont soit classés dans les chemises disposées sur ce chariot, soit enregistrés dans les CD-ROM qui peuvent être ouverts et consultés grâce aux ordinateurs portables placés près de vos sièges.  Le personnel du Secrétariat est prêt à vous aider à localiser ces documents si vous le souhaitez.  S'il n'y a pas d'observations ou de questions concernant cette procédure, nous pouvons maintenant poursuivre et entendre les remarques préliminaires des experts.  Il n'y a pas de question.  Je propose donc que nous écoutions les experts, par ordre alphabétique, en commençant par vous Monsieur Andow.  Vous avez la parole.  
M. Andow

15. Merci beaucoup, Monsieur le Président.  Je voudrais seulement faire quelques observations très brèves.  En premier lieu, je souhaite manifester mon très grand plaisir d'avoir été invité en tant qu'expert auprès du Groupe spécial pour ce qui a trait à cette importante question, et vous remercier de cette opportunité.  En deuxième lieu, je voudrais dire aux parties que j'ai été heureux de lire toutes les observations relatives aux réponses des experts, et que l'interprétation qui a été donnée aux problèmes dans ces observations m'a vivement intéressé.  J'espère que les questions qui seront posées aujourd'hui nous permettront de clarifier davantage certains de ces aspects.  À ce propos, je voudrais présenter des excuses concernant la clarté de certaines de mes observations et le langage que j'utilise.  Il ressort clairement de certains des commentaires que j'ai lus qu'il y a – si je puis dire – un langage de l'OMC et un langage de la biotechnologie, comme le Président du Groupe spécial nous l'a signalé ce matin.  Il est assez évident que nombre de mes questions et de mes réponses ont été écrites en langage biotechnologique.  Je ferai de mon mieux pour améliorer ma traduction et pour rendre mes remarques intelligibles à toutes les parties.  Ceci est ma remarque préliminaire.

16. Permettez-moi de dire quelques mots sur ma carrière.  J'ai suivi une formation d'écologiste à l'Université de Cornell où j'ai obtenu un doctorat en écologie avec spécialisation secondaire en biologie évolutive.  Mon expérience professionnelle est axée sur la science de l'environnement.  Dans mes réponses aux questions du Groupe spécial, j'ai essayé autant que possible de mettre l'accent sur les aspects environnementaux.  Je voudrais simplement indiquer qu'au cours des 25 années écoulées depuis que j'ai obtenu mon doctorat, je suis intervenu dans de nombreux problèmes environnementaux associés aux questions biotechnologiques, travaillant principalement avec l'Agence de protection de l'environnement des États-Unis et participant à certains des travaux de cet organisme.  J'ai collaboré ensuite avec le Département de l'agriculture des États-Unis en tant que membre d'un groupe consultatif auprès du Secrétaire à l'agriculture.  Plus récemment, j'ai réalisé des travaux liés aux répercussions internationales de ces problèmes.  Je suis heureux de me trouver ici et impatient de dialoguer avec vous.  Merci beaucoup.

Mme Healy

17. Merci, Monsieur le Président.  Je voudrais également remercier le Groupe spécial de m'avoir invitée à apporter une contribution à la présente procédure.  J'ai trouvé cela intéressant, mais aussi très stimulant, bien que mon domaine d'expertise soit plus limité que celui d'autres experts.  La lecture des réponses de tous les experts et des observations émises par les pays fait apparaître assez clairement que les experts ont adopté différentes approches pour répondre aux questions.  Je pense que cela est particulièrement perceptible dans le cas des questions concernant des produits spécifiques.  Je souhaite faire quelques observations sur la manière dont j'ai abordé ce travail et, ce faisant, soulever certains aspects qui, je pense, sont pertinents pour interpréter les questions, et peut-être déceler leurs intentions et celles des réponses ultérieures.  Concernant la caractérisation moléculaire, un certain nombre des questions que j'ai analysées signalaient une demande de renseignements particulière et visaient à savoir si cette demande était nécessaire pour garantir la sécurité du produit.  La méthode que j'ai suivie pour réaliser ce travail a été de réexaminer tous les renseignements pertinents disponibles au moment où la demande signalée dans les questions avait été formulée.

18. J'ai tenu compte des renseignements relatifs à la caractérisation moléculaire dans le contexte de tous les renseignements pertinents disponibles à ce moment.  Je souligne que cette approche est en accord avec les normes internationales actuelles ainsi qu'avec les pratiques et opinions adoptées de longue date au niveau mondial.  Par contre, je n'ai pas effectué d'analyse rétrospective des renseignements fournis après la date signalée dans la question.  Des différences d'approche dans le traitement de l'information ont conduit à des réponses déroutantes des différents experts aux questions et aux commentaires formulés par les pays.  
19. En abordant les questions, j'ai examiné si les renseignements additionnels étaient de nature à avoir une incidence sur l'évaluation de la sécurité sanitaire.  Il existe également des différences d'approche cruciales dans les critères utilisés pour évaluer la sécurité.  Les critères que j'ai utilisés sont en général ceux qui sont établis dans les documents du Codex.  Il faut toutefois admettre que les documents du Codex relatifs aux aliments ont été adoptés en 2003, alors que les débats concernant les prescriptions en matière de données, sur lesquels portaient les questions, datent en grande partie de la fin des années 90 et du début des années 2000.  La question des critères en fonction desquels est examinée la sécurité sanitaire est un point très important.  J'estime malgré tout que l'utilisation des documents du Codex est une méthode raisonnable.  S'il est vrai que l'accord du Codex n'a été conclu qu'en 2003, il existait, pendant les années qui ont précédé cet accord, une opinion largement répandue sur la manière d'aborder cette question.  Les documents du Codex ont en fait ratifié ces principes.  
20. Par ailleurs, s'agissant de l'évaluation des données, il convient de se demander si celles-ci doivent être évaluées selon les normes actuelles ou selon celles qui étaient en vigueur au moment où les questions ont été formulées.  Cela est particulièrement important dans le cas de la caractérisation moléculaire, dans la mesure où les techniques ont évolué considérablement au cours de la période dont nous parlons.  Cette interrogation était présente dans mon esprit au moment de répondre aux questions.  J'ai souvent décidé d'accorder plus d'importance à l'état des connaissances tel qu'il existait au moment où les débats avaient lieu et lorsque diverses demandes de données sont entrées en jeu.  Cela constitue un nouveau point de divergence, perceptible dans certaines réponses des experts ainsi que dans certains commentaires des divers pays.  

21. Différents types de techniques moléculaires sont disponibles dans la pratique courante actuellement.  Le niveau de caractérisation moléculaire auquel on peut s'attendre en réponse à une question posée aujourd'hui est bien différent de celui auquel on pouvait s'attendre à la date où les questions ont été effectivement formulées.  Je voudrais résumer les principes que j'ai adoptés lorsque j'ai abordé les questions concernant des produits spécifiques.  J'ai d'abord examiné, au cas par cas, tous les renseignements relatifs à la question posée qui étaient disponibles pour chacun des produits.  J'ai analysé la totalité de l'information en tenant compte également des renseignements manquants.  Je souhaite insister une nouvelle fois sur cette approche axée sur la totalité de l'information.  
22. J'ai également adopté une approche fondée sur le poids des éléments de preuve.  J'ai réfléchi aux aspects qu'appuyait le poids des éléments de preuve, et admis que d'autres effets étaient possibles.  Je me suis attachée à résoudre la question de savoir si les renseignements complémentaires demandés étaient nécessaires pour assurer l'évaluation de la sécurité sanitaire.  Il est important de savoir que l'évaluation de la sécurité sanitaire n'exige pas forcément que l'information fournie soit parfaite d'un point de vue technique.  L'information doit évidemment être complète, mais il peut exister certaines déficiences techniques.  Voici donc ce que j'avais à dire sur la question de la prise en compte de la totalité de l'information et du poids de cette information.

23. La dernière remarque que je voudrais faire concerne certains commentaires émis par les pays sur le fait que je travaille pour un organisme gouvernemental.  Je me permets de souligner que cela est un fait établi.  Concernant le secteur alimentaire, c'est le cas depuis 1998, comme cela figure sur mon CV.  Toutefois, parallèlement à ces activités, j'ai fourni un avis indépendant au Groupe spécial comme cela était demandé et, en fait, la plus grande partie des travaux d'élaboration des réponses écrites a été effectuée en dehors de mes activités professionnelles au gouvernement, et au cours des congés de Noël.  À cela il faut ajouter plusieurs jours au début du mois de janvier, les 4 et 5 janvier.  Je dois souligner en outre que je suis présente à cette réunion en tant qu'expert indépendant et que je ne représente pas mon gouvernement, de sorte que mes observations se limiteront aux sujets qui m'ont été confiés par le Groupe spécial.  Merci. 

Mme Nutti

24. Merci.  Je voudrais également dire que je suis heureuse de faire partie des experts de ce Groupe spécial et qu'il s'agit pour moi d'une occasion exceptionnelle de prendre connaissance de tous les documents qui nous ont été présentés.  J'aimerais vous donner quelques détails sur ma carrière, puisque j'ai souhaité fournir des réponses concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la nutrition.  Je suis ingénieur agroalimentaire, spécialisée dans le domaine de la nutrition.  Je travaille pour l'Entreprise brésilienne de recherche agricole où je suis chargée du projet relatif à la biosécurité des OGM.  Nous formons un réseau de 120 scientifiques chargés d'évaluer la sécurité sanitaire des OGM développés au Brésil.  Je ne travaille pas pour le secteur public mais pour un centre de recherche lié au secteur public.  Je suis ici en tant qu'expert indépendant.  J'ai souligné, dès le départ, au Groupe spécial que je n'aborderais aucune question liée à la caractérisation moléculaire et environnementale.  Pour ce qui concerne les problèmes de détection, j'ai indiqué que je tenterais de chercher une documentation pour aider à trouver des réponses, mais que je ne donnerais aucune conclusion, dès lors que ce domaine n'entre pas dans le champ de mes compétences.  
25. Concernant certaines observations envoyées par les pays, je voudrais souligner que s'il peut parfois y avoir des malentendus à propos de l'équivalence substantielle, il faut savoir que nous l'utilisons en tant qu'étape de l'évaluation du risque et non pour l'évaluation proprement dite.  Dans mes réponses, j'ai considéré la composition comme une première étape et non une conclusion.  C'est la première étape qui doit être prise en compte.  Après l'analyse de la composition, suivent les études concernant la toxicologie et l'alimentation animale.  J'ai collaboré avec le Codex au cours des dix dernières années, et pris part aux consultations d'experts de l'OMS et de la FAO en tant que membre.  Je serai heureuse de répondre à vos questions.  Merci.  
M. Snape

26. Bonjour, mesdames et messieurs.  J'ai suivi une formation en génétique des végétaux cultivés.  J'ai une expérience importante dans le domaine de la recherche sur les céréales et la biotechnologie des céréales, ainsi que dans celui de l'utilisation de l'analyse moléculaire du blé, de l'orge, du riz et du bananier transgéniques.  Toutefois, les attributions qui m'ont été conférées par le Groupe spécial sont relativement limitées, et les observations et conclusions qui relèvent de ma responsabilité sont cantonnées à la caractérisation moléculaire et aux réponses aux questions n° 12, 16, 18 et 25.

27. J'ajouterais que j'ai trouvé ce travail plutôt compliqué vu la quantité et la complexité des renseignements qui ont été présentés.  J'ai toutefois essayé, dans mon rapport, de réunir toute l'information moléculaire correspondant à chaque produit, afin de pouvoir juger si cela était suffisant pour l'évaluation de la sécurité sanitaire, et, comme l'a mentionné Mme Healy, j'ai examiné individuellement chaque produit et l'ensemble des données correspondant à chaque produit.  En interprétant les données, mon objectif principal a été d'évaluer si une caractérisation complète des renseignements avait été fournie, et également si l'information qui avait été présentée – l'information moléculaire – avait été interprétée de façon adéquate dans la présentation.  C'est sur ces bases que mes conclusions ont été élaborées.  Mon interprétation est basée sur un certain nombre d'aspects techniques concernant la taille et le nombre de copies des séquences transgéniques, l'organisation de ces séquences, l'organisation des séquences flanquantes et la présence d'éventuelles séquences du vecteur dans le végétal transgénique.  C'est sur ces données que j'ai tenté de tirer des conclusions fondées sur les preuves scientifiques disponibles, de manière à indiquer si elles sont indispensables à l'évaluation de la sécurité sanitaire.  Pour conclure ces quelques remarques très succinctes, je signale que je répondrai avec grand plaisir à toute question concernant la caractérisation moléculaire des produits et mon interprétation.  
Mme Snow

28. Merci, je m'appelle Alison Snow, professeur de biologie à l'Université d'État de l'Ohio.  Je suis heureuse d'être ici et je pourrais faire miennes de nombreuses observations qui ont déjà été formulées.  Comme vous le savez, mes réponses concernent principalement les problèmes environnementaux soulevés par ces produits, ce qui correspond à ma formation d'écologiste.  Je m'occupe, depuis de nombreuses années, d'étudier les effets des produits biotechnologiques sur l'environnement.  

29. L'un des principaux problèmes, je pense, de ce type de travail consiste à recevoir des évaluations réalisées par un pays et à les appliquer dans un autre pays dont l'environnement, les plantes cultivées, les plantes adventices sont très différents, tout autant d'ailleurs que la perception des problèmes environnementaux par les habitants.  En élaborant mes réponses, j'ai examiné en particulier la liste des préoccupations présentées par les CE qui, comme vous en êtes tous conscients, peuvent être différentes de celles des autres pays.  J'ai essayé de tenir compte de cet aspect, ce qui m'a semblé fort stimulant.  

30. Les problèmes qui nous sont soumis concernent essentiellement les répercussions des OGM sur les plantes adventices (par exemple la manière dont les cultures peuvent aggraver un problème d'adventices), mais aussi les effets exercés par ces cultures sur d'autres organismes, que nous appelons organismes non cibles, et sur l'emploi des herbicides et des insecticides, dont la modification peut s'avérer néfaste pour l'environnement.  Voilà le type de situation que j'ai analysé.  Dans mes réponses, je me suis limitée, autant que possible, à mon domaine de compétence.  Vous vous apercevrez que j'ai abordé principalement des questions portant sur les flux de gènes et les conséquences de ces flux.  L'un des principaux arguments que j'ai soutenu a été d'affirmer que si le flux de gènes n'entraîne aucune conséquence biologique, on ne peut pas, à mon avis, considérer qu'il cause des problèmes environnementaux.  Après avoir lu toutes les réponses, je trouve que mes propres réponses ont été correctement comprises et interprétées, et je serai heureuse de fournir des explications sur l'une quelconque de ces réponses au cours de cette journée.  Merci beaucoup.

M. Squire

31. Merci.  Je souscris aux observations des autres experts en ce qui concerne l'occasion que vous nous offrez d'être ici.  Je n'ai pas l'intention de revenir, dans mes réponses, sur les affirmations que j'ai formulées, ou plutôt que l'on m'a demandé de formuler, mais je voudrais plutôt expliquer comment j'ai mis au point mon approche des sujets traités.  Au cours de ma vie professionnelle, je me suis occupé à peu près autant de cultures que d'environnement.  Dans la mesure où l'environnement soutient les cultures et que celles-ci assurent notre alimentation, je ne conçois aucun antagonisme entre les deux éléments.  Ma profession m'a conduit dans diverses parties du monde:  en Afrique, beaucoup, et en Asie puis, plus récemment, au Royaume-Uni et dans d'autres parties de l'Europe.  Mon point de vue est influencé par mon expérience dans ces régions.  Par ailleurs, j'ai exercé ma profession sur un large éventail de systèmes:  terres arables, prairies, zones forestières, ce qui influe également sur ma vision des choses.  
32. Cela me conduit à un sujet qui a été évoqué une ou deux fois, il me semble.  À savoir:  existe‑t‑il une différence entre les écosystèmes naturels et les agroécosystèmes soumis à une gestion intense?  À mon avis, les processus essentiels sont les mêmes dans les deux systèmes.  La formation du sol, la population de ce sol par des organismes, la croissance des végétaux, le maintien du réseau trophique par ces végétaux sont, pour l'essentiel, identiques quel que soit le système.  Les agroécosystèmes sont différents dans la mesure où ils sont considérablement perturbés, mais ils sont aussi très similaires à d'autres formes d'écosystèmes.  Cela m'amène à ma remarque finale, qui fait fond sur ce qu'a affirmé Mme Snow.  Alors qu'il existe en Afrique de vastes étendues de savanes ou de certains types de régions boisées, certains des pays européens sont composés en majorité d'écosystèmes cultivés.  Il ne reste presque plus rien du système originel, et ce qui reste subit également, à un degré élevé, les atteintes de l'activité humaine.  N'est-il pas vrai que, dans la plupart des pays européens, les terres arables constituent l'écosystème?  Nous devons être sensibles à cet aspect et en tenir compte au cours du présent débat.  C'est tout ce que j'ai à dire à ce stade.  Plusieurs questions ont été posées, appuyant ou contredisant mes réponses, mais je pourrai y répondre au cours de la journée, je l'espère.  Merci.

Président

33. Merci, Monsieur Squire.  Je voudrais maintenant, en représentation du Groupe spécial et de tous les membres du Secrétariat, exprimer officiellement ma reconnaissance à vous tous, aux six experts, pour le travail monumental que vous avez accompli.  Votre contribution et vos apports ont d'autant plus de valeur que vous avez dû travailler dans des délais extrêmement limités – ce que les universitaires ont en horreur, plus encore que les diplomates œuvrant dans le domaine commercial – et que la quantité et l'ordre de présentation de la documentation ont rendu votre tâche plus difficile encore.  Merci beaucoup de votre travail et de votre présence aujourd'hui.  Je voudrais maintenant donner aux parties une brève opportunité de faire des remarques préliminaires générales si elles le désirent, par ordre alphabétique.  L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

34. Merci, Monsieur le Président.  L'Argentine voudrait profiter de cette occasion pour remercier le Groupe spécial, les experts et le Secrétariat de tout le travail fourni dans le cadre de cette affaire.  Nous sommes reconnaissants de la possibilité qui nous est offerte de faire de nouvelles remarques sur les réponses des experts.  Toutefois, étant donné les contraintes de temps mentionnées par le Groupe spécial dans sa lettre du 5 février 2005, l'Argentine préfère, en ce moment, se centrer sur les questions aux experts.  Nous avons un certain nombre de questions à poser à M. Andow et à M. Squire, qui ont été remises au Groupe spécial lundi dernier.  Nous serons prêts à le faire au moment et dans les conditions établies dans la lettre envoyée hier par le Groupe spécial.  Merci beaucoup.

Canada

35. Merci.  Le Canada ne fera pas de longue déclaration liminaire.  Tout comme l'Argentine, étant donné le laps de temps limité dont nous disposons, nous souhaitons vivement ouvrir, dès à présent, la séance des questions aux experts.  Toutefois, nous voudrions profiter, auparavant, de cette occasion pour remercier les experts du travail intense qu'ils ont fourni pour répondre aux questions du Groupe spécial et de s'être mis à la disposition du Groupe spécial et des parties afin de leur apporter leur assistance en ce qui a trait aux problèmes soulevés dans les réponses à ces questions.  Le Canada aimerait également vous remercier, Monsieur le Président, ainsi que le Groupe spécial et le Secrétariat, de tous vos efforts au cours des huit derniers mois.  Le Canada espère sincèrement que la réunion avec les experts aidera le Groupe spécial à passer en revue les preuves scientifiques et autres renseignements et lui donnera une idée claire de la recevabilité de ces preuves et des autres informations vis-à-vis des arguments juridiques qui ont été, et qui seront, présentés au cours de cette procédure.  

36. Comme le Groupe spécial le remarquera, le Canada a distribué des questions écrites ce matin.  Ces questions sont en grande partie centrées sur les réponses des experts aux questions générales.  Le Canada estime qu'un grand nombre de problèmes soulevés par ces questions se retrouvent dans celles qui traitent des trois autres domaines.  Dans la mesure où ces problèmes pourront être traités de façon satisfaisante pendant les débats relatifs aux questions générales, le Canada n'a pas l'intention de les soulever à nouveau au cours de la discussion concernant les autres domaines.  

37. Par ailleurs, le Canada souhaite faire remarquer que ces questions ne représentent pas nécessairement la totalité des questions qu'il posera, et que toutes ces questions ne seront pas obligatoirement posées au cours de la réunion.  Cela dépendra en partie du temps disponible.  Cela dépendra également de l'orientation que prendront les débats.  Le Canada se réserve le droit de soulever des questions complémentaires à mesure que les discussions progresseront au cours de la réunion.  Il est notamment possible qu'il présente, demain matin, par écrit, des questions relatives aux applications touchant des produits spécifiques.  Merci.  
États-Unis

38. Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les membres du Groupe spécial.  Nous voudrions vous remercier, ainsi que le Secrétariat, bien entendu, du travail important que vous avez fourni, et continuez de fournir, dans le cadre du présent différend.  Étant donné que l'objectif de la séance d'aujourd'hui est de permettre au Groupe spécial et aux parties d'écouter les experts, et que les États‑Unis ont déjà présenté leurs observations écrites aux réponses de ceux-ci, nous nous limiterons à deux brèves remarques.

39. En premier lieu, je voudrais, au nom des États-Unis, remercier chacun des experts de sa décision d'accepter l'invitation qui lui a été faite par le Groupe spécial de jouer le rôle d'expert et du travail remarquable de réexamen de l'ensemble de la documentation et d'élaboration de réponses écrites qui a été fourni dans des délais aussi courts.  Nous vous sommes reconnaissants de votre contribution et nous attendons avec impatience les débats des deux prochaines journées.  En deuxième lieu, nous avons expliqué, dans la communication que nous avons présentée lundi, que la plupart des questions des États-Unis seraient posées sous forme de courtes questions complémentaires, en fonction des déclarations liminaires des experts et des réponses à d'autres questions.  La présentation déposée lundi comprenait également une courte liste de questions que nous joignons, pour plus de facilité, à la présente déclaration.  Enfin, nous joignons une deuxième page comprenant un petit nombre de questions supplémentaires.  

40. Nous avons une question concernant la procédure.  Un procès-verbal de la présente séance sera-t-il dactylographié et distribué aux parties plus tard?  Je crois comprendre que cela a été le cas pour d'autres réunions avec des experts.

Président

41. La réponse est affirmative.  Je remercie les États-Unis.  Les CE ont demandé à faire une remarque liminaire.  Vous avez la parole.

Communautés européennes

42. Il me semble qu'une copie de notre déclaration est en cours de distribution, en même temps qu'un exemplaire de nos questions concernant les points qui doivent être discutés aujourd'hui.  À l'instar du Canada, nous n'avons pas encore formulé de questions concernant des produits spécifiques, c'est-à-dire de questions relevant du point 1.  Ces questions seront distribuées demain.  

43. Les CE se réjouissent de la tenue de la présente réunion et seront brèves.  Notre objectif aujourd'hui est de discuter les problèmes avec les scientifiques et de tirer parti de leur compétence.  Nous devons dire quelques mots à propos du rôle des experts, mais il est opportun de rappeler auparavant la fonction du Groupe spécial.  Comme l'Organe d'appel l'a précisé dans le cadre de l'affaire CE - Hormones, l'article 11 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends exige que le Groupe spécial fasse une évaluation objective de la question dont il est saisi, y compris une évaluation objective des faits de la cause.  De l'avis des CE, cela signifie que le Groupe spécial doit tenir compte de tous les avis scientifiques qui lui ont été soumis par les experts scientifiques indépendants qu'il a nommés, même s'ils ne coïncident pas les uns avec les autres.  Il ne lui est pas demandé de favoriser une conclusion scientifique au détriment d'une autre.  Sa fonction n'est pas de transmettre, une fois pour toutes, une déclaration définitive sur les questions scientifiques concernant les OGM.  Par contre, les avis des experts indépendants sont nécessaires pour évaluer les raisons des délais de traitement des demandes visant les produits et les mesures provisoires prises par les CE.  À cet égard, il est particulièrement important de rappeler les termes de la déclaration formulée par l'Organe d'appel, au paragraphe 194 de l'affaire Hormones;  je cite:  "L'existence même d'opinions dissidentes exposées par des scientifiques compétents qui ont mené des recherches sur la question à l'examen peut être révélatrice d'une certaine incertitude dans la communauté scientifique."  Dans la présente affaire, les experts scientifiques indépendants ont exprimé des avis divergents, ce qui indique manifestement que l'incertitude considérable qui existe actuellement était encore plus prononcée dans le passé.  Il est pareillement important de rappeler que, dans le même passage de l'affaire Hormones, l'Organe d'appel faisait la remarque suivante:  "Parfois, les divergences peuvent indiquer que les opinions scientifiques sont à peu près également partagées, ce qui peut dénoter une forme d'incertitude scientifique.  Dans la plupart des cas, les gouvernements responsables et représentatifs ont tendance à fonder leurs mesures législatives et administratives sur l'opinion scientifique dominante.  Dans d'autres cas, des gouvernements tout aussi responsables et représentatifs peuvent agir de bonne foi sur la base de ce qui peut être, à un moment donné, une opinion divergente provenant de sources compétentes et respectées."

44. L'objectif des avis d'experts est d'aider le Groupe spécial à comprendre les questions scientifiques et techniques, et notamment à juger si les demandes faites par des autorités compétentes, les objections soulevées par divers États membres des CE dans le contexte des procédures d'approbation des CE et les préoccupations permanentes relatives aux mesures de sauvegardes adoptées par certains États membres des CE ont un fondement scientifique ou technique suffisant.  Comme nous venons de le dire, il n'appartient pas au Groupe spécial de choisir, parmi plusieurs interprétations scientifiques contradictoires, celle qui est exacte.  Le Groupe doit déterminer si les opinions sont légitimes et appuyées par la science.  Les CE rappellent en outre que, dans la mesure où les parties plaignantes ne contestent pas les règlements communautaires, il n'entre pas dans les attributions des experts de juger de l'opportunité des prescriptions réglementaires régissant les OGM.  Les experts peuvent toutefois aider le Groupe spécial à établir si une demande de renseignements donnée est nécessaire pour satisfaire aux exigences communautaires.  Enfin, les experts n'ont pas à exprimer d'avis, et encore moins à prendre de décision, concernant, par exemple, la question de savoir si certains retards sont injustifiés, ou si l'un quelconque de ces retards va dans le sens de l'allégation suivant laquelle les CE ont appliqué un moratoire.  

45. Je voudrais parler maintenant de l'avis des experts et leur faire part, tout d'abord, des remerciements des CE pour la qualité de cet avis, formulé dans un délai remarquablement court.  

Président

46. Excusez-moi, les États-Unis ont une motion d'ordre.

États-Unis

47. Monsieur le Président, nous n'avons pas d'exemplaire de la déclaration des CE.  Nous nous demandions s'il nous serait possible d'en obtenir quelques-uns afin de pouvoir suivre.  Merci.

Président

48. Le Canada et l'Argentine sont-ils dans le même cas?  

Communautés européennes

49. Toutes nos excuses aux États-Unis.  Les CE aimeraient réitérer leurs remerciements aux experts pour la qualité de l'avis qu'ils ont émis en si peu de temps.  Comme vous l'avez affirmé, Monsieur le Président, la tâche était monumentale.  Les CE se sont déjà exprimées assez longuement sur cet avis, ce qui était nécessaire dès lors que celui-ci ne traitait pas toutes les questions posées par le Groupe spécial.  Pour certaines questions, le Groupe spécial a reçu des avis provenant d'un seul expert et, dans certains cas, les CE ont eu l'impression que l'avis donné au Groupe spécial était fondé sur une mauvaise compréhension de la question, ou qu'il était incomplet ou susceptible d'induire en erreur d'une autre manière.  De ce fait, nos observations ont été plus longues que ce que nous aurions désiré, ce dont nous nous excusons en espérant que vous aurez pu les absorber.  Les réponses des experts montrent clairement que le débat scientifique, exagérément simpliste, généralisé et dépourvu de toute nuance, présenté par les parties plaignantes est loin de correspondre à la réalité.  Le Groupe spécial est maintenant mieux armé pour évaluer, dans le cadre de l'Accord sur l'OMC, les mesures prises par les autorités communautaires pendant une période marquée par la complexité des débats scientifiques et des nouveaux développements.  Pour aborder les problèmes scientifiques que nous allons examiner aujourd'hui et demain, le Groupe spécial devrait tenter de se mettre à la place d'un organisme de réglementation qui, à une époque de changements scientifiques et technologiques, se trouve confronté à des différences d'opinions notoires parmi des scientifiques qualifiés et respectés.  Les CE n'essaieront pas de résumer, encore moins de compléter, les opinions qu'elles ont exprimées dans leurs observations concernant les réponses des experts au Groupe spécial.  Elles se limiteront à formuler une brève observation à propos des réponses des parties plaignantes.  Les CE auraient beaucoup à dire sur les carences que présentent les observations des parties plaignantes, mais nous estimons que notre temps sera mieux employé autrement, d'autant plus que d'autres occasions se présenteront pour ce type de commentaires.  Les CE se cantonneront, pour le moment, à des commentaires d'ordre général sur les différences d'attitude entre les parties plaignantes et les CE à propos des questions liées aux OGM.  

50. S'agissant tout d'abord de la biodiversité, les CE souhaitent souligner le malentendu frappant qui existe entre les parties plaignantes et les CE à propos de l'importance de la biodiversité des terres agricoles.  Nous avons, d'un côté, le Canada qui estime que le but ultime de l'agriculture est de réduire la biodiversité, et, de l'autre, les CE qui considèrent que l'agriculture consiste à gérer la biodiversité, non à la réduire.

51. Il n'est donc pas surprenant de voir que les parties plaignantes, qui estiment que la biodiversité des terres agricoles ne mérite aucune protection, n'accordent pas le moindre intérêt aux préoccupations des CE en la matière.  Cette différence est en fait admise par Mme Snow lorsqu'elle fait remarquer que la conservation de la biodiversité des terres agricoles constitue, en Europe, une question sociale et écologique beaucoup plus importante qu'au Canada.  Il est également instructif d'observer le contraste entre l'approche des parties plaignantes et celle des CE lorsqu'elles se trouvent face à un manque de preuve concernant un risque.  Ainsi, au paragraphe 03.01 de son avis, M. Andow déclare:  "En réponse à cette question, je traiterai les cas du maïs Bt et du coton Bt;  il existe effectivement certaines preuves scientifiques appuyant l'hypothèse selon laquelle la culture généralisée de variétés Bt exerce des effets néfastes sur les organismes non cibles susceptibles d'être exposés à ces cultures dans le cadre de pratiques agricoles courantes.  Toutefois, ces preuves sont insuffisantes pour établir l'hypothèse selon laquelle de tels effets néfastes devraient se produire."  Les États-Unis considèrent que ce commentaire étaye leur point de vue et que le produit devrait donc être autorisé.  En cas de difficulté, la gestion des risques devrait permettre de limiter le problème et de le maîtriser.  Les CE, dont l'approche est plus prudente, estiment que le commentaire de M. Andow appuie leur point de vue, à savoir que le risque potentiel réel mis en évidence par les preuves scientifiques relatives à l'existence d'un danger doit être analysé avant que le produit spécifique ne soit autorisé ou qu'une éventuelle mesure de gestion spécifique puisse être élaborée de façon utile.  Les États-Unis considèrent qu'il appartient, dans ces cas, aux CE d'analyser les options de gestion des risques dont elles disposent pour réduire ou éviter totalement ces effets et de prendre une décision à l'égard de la demande conformément à cette analyse. 
52. Les CE répondent à cela que les organismes de réglementation devraient effectivement analyser les options de gestion des risques, à condition que ces options aient été suffisamment signalées et mises au point par la société requérante ou par d'autres personnes.  L'un des problèmes que les CE ont en effet observés au cours des dernières années, et qui représente encore une source de préoccupation, est l'absence de stratégies appropriées de gestion des risques.  Les experts ont confirmé que la situation a considérablement évolué depuis 1998.  Grâce au financement de la recherche, les CE ont contribué à l'amélioration du niveau des connaissances en matière d'effets environnementaux et de stratégies de gestion.  Les parties plaignantes ont tendance à réagir à l'incertitude en disant:  "Qu'importe.  Allons de l'avant."  La réaction des CE est de dire:  "Prenons notre temps et essayons de réduire l'incertitude."
53. Lorsqu'un nouvel OGM est présenté aux fins d'autorisation et que les connaissances scientifiques concernant le produit et ses effets éventuels sont incomplètes, les scientifiques sérieux sont en droit de poser des questions raisonnables visant à réunir les renseignements et les preuves nécessaires pour répondre aux préoccupations du législateur, même si cela implique une certaine prolongation des délais et/ou l'utilisation de ressources supplémentaires.  Permettez-moi de bien me faire comprendre sur un point.  Nous ne parlons pas ici de risques théoriques ou d'incertitude scientifique résiduelle, mais d'une situation dans laquelle des scientifiques réputés soulèvent des questions parfaitement pertinentes et attirent l'attention sur l'existence de risques potentiels qui, à leur avis, devraient être évalués.  Comme cela ressort clairement des dossiers qui se trouvent devant vous, la démarche des CE consiste à rechercher des preuves supplémentaires afin d'établir s'il existe ou non un risque incompatible avec le niveau de protection souhaité par le législateur, afin de prendre une décision définitive sur la base de renseignements complets même si cela prend plus de temps.  Les parties plaignantes considèrent pourtant qu'une telle absence de preuves devrait conduire immédiatement à une autorisation.  En insistant sur le fait que leur approche est la seule adéquate, les parties plaignantes essaient, dans le fond, d'imposer aux CE le niveau de protection qu'elles ont choisi et qui correspond à leur circonstances particulières et à leurs choix politiques, notamment en ce qui a trait à l'équilibre qu'elles jugent approprié entre les intérêts commerciaux et les questions de santé et de préservation de l'environnement.

54. L'Accord sur l'OMC n'autorise pas les parties plaignantes à exercer ce type de pression.  À la différence des parties plaignantes, les CE ont décidé de ne pas prendre précipitamment des décisions qui seraient peu judicieuses et dont les conséquences pourraient s'avérer irréversibles.  Les CE ont choisi de se donner le temps nécessaire pour parvenir à des déterminations prudentes, qui répondent de façon adéquate aux préoccupations du législateur.  La courte histoire des OGM nous a donné peu d'occasions d'explorer en détail les effets de ces organismes sur les écosystèmes.  Il est clair que la situation concernant les OGM peut difficilement être comparée avec des différends impliquant des produits traditionnels dont la sécurité d'utilisation est établie de longue date.  Il y a une grande différence entre les dossiers qui vous sont présentés aujourd'hui et les conflits concernant des questions telles que la présence de feu bactérien dans les pommiers.  Les CE sont d'avis que les possibilités de progrès qu'offrent les OGM dans le domaine agricole justifient une prise de risque limitée, à condition que des contrôles suffisants ex ante et ex post soient mis en place.  C'est pourquoi les CE ont approuvé la commercialisation et l'utilisation sur leur territoire d'un certain nombre d'OGM et de denrées alimentaires contenant des OGM.

55. D'autres Membres de l'OMC peuvent adopter des approches plus libérales ou plus restrictives, en fonction de leurs priorités.  Cela est leur droit.  Les CE ne mettent pas en question ces autres approches et elles étaient en droit de s'attendre à ce que les parties plaignantes appliquent le même principe.  Les CE estiment que le but des avis d'experts est de faire la lumière sur tous les problèmes scientifiques et techniques que les parties ont soulevés à l'appui de leurs prétentions.  Cela est vrai tout spécialement pour les questions scientifiques et techniques qui, dans les Communautés européennes, sont liées de façon inextricable aux exigences des textes législatifs.  Des exigences qui, permettez-moi de le souligner à nouveau, n'ont pas été contestées par les parties plaignantes.  L'analyse juridique de ces questions scientifiques ou techniques dans le cadre des règles de l'OMC, par exemple la question de savoir si une question relève de l'Accord SPS ou de l'Accord OTC, n'entre pas dans les attributions de la présente réunion.  Ce problème est complètement différent et sera certainement traité la semaine prochaine.  Pour donner un exemple précis, certains experts, par exemple Mme Nutti et Mme Healy, estiment que les méthodes de détection ne constituent pas un élément nécessaire de l'évaluation du risque.  Il est néanmoins clair que ces méthodes sont indispensables pour prendre des mesures relatives à la gestion du risque, ainsi que des mesures concernant la communication, telles que l'étiquetage, qui sont des exigences législatives dans les CE et qui n'ont pas été contestées.  

56. Monsieur le Président, Messieurs les membres du Groupe spécial, les CE sont conscientes du fait que le temps, tout comme l'environnement, est une ressource précieuse.  Une fois perdus, tous deux sont irrécupérables, de sorte que nous nous arrêterons ici afin d'avoir plus de temps pour nous consacrer à notre débat avec les experts.  Merci de votre attention.  
Président

57. Je remercie les CE.  Je pense qu'une partie de votre déclaration nous permettra de gagner du temps pendant la réunion de la semaine prochaine avec les parties.  Étant donné que nous avons déjà pris du retard, je fais observer que les CE préfèrent consacrer une plus grande proportion du temps qui leur est alloué à ces observations générales.  Sans plus de cérémonie, je voudrais inviter les parties plaignantes à poser aux experts des questions d'ordre général.  Je commencerai par l'Argentine.  Vous avez la parole.

Argentine

58. Merci, Monsieur le Président.  Concernant les questions d'ordre général, nous commençons par des questions à l'intention de M. Squire.  Nous faisons allusion au document intitulé "Mesures affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques, notes sur les normes écologiques et environnementales" de M. Squire.  À propos du paragraphe 13, veuillez formuler des observations sur nos remarques renumérotées en tant que question n° 1 – Programme d'évaluations à l'échelle de l'exploitation (programme FSE) au Royaume-Uni.  L'expert est-il d'accord avec nos observations?  Dans la négative, pourquoi?  

59. Les autres questions adressées à M. Squire concernent ses réponses aux questions n° 3 à 5.  Concernant la réponse n° 3, effets potentiels du maïs Bt sur les organismes non cibles dans l'écosystème:  l'expert est-il d'accord avec la déclaration de l'Argentine?  Dans la négative, pourquoi?  Quels sont les faits scientifiques qui ont déjà permis d'établir que toutes les toxines Bt agissant aux niveaux moléculaire, atomique et physiologique sont éminemment spécifiques pour certains ordres d'insectes?
60. Dans le même ordre d'idées, l'expert est-il d'accord avec la déclaration suivante de l'Argentine:  "en raison de leur mécanisme d'action, qui débute par une fixation des toxines sur des récepteurs spécifiques de l'intestin moyen des insectes sensibles, il est très improbable que les toxines Bt aient des effets néfastes sur d'autres organismes"?  Dans la négative, pourquoi?  

61. Concernant le titre "atténuation des risques", l'expert a affirmé:  "Toutefois, s'il s'avérait que le maïs Bt exerçait un effet néfaste sur la biodiversité à l'intérieur du champ cultivé, il serait possible de revenir en arrière."  L'expert est-il d'accord avec cette déclaration dans la mesure où aucun élément de preuve scientifique n'indique que le maïs Bt est néfaste à l'égard de la biodiversité à l'intérieur du champ cultivé?  Dans la négative, pourquoi?

62. Je continue par les questions adressées à M. Andow.  Nous ferons référence au document des réponses aux questions présentées par M. Andow.  À la question n° 69 contenant une allusion explicite à des renseignements strictement confidentiels.  Dans le cas de la question n° 4, en rapport avec la réponse donnée au paragraphe 03-01, l'expert admet-il qu'aucune preuve solide ne vient appuyer le fait que l'organisme sera véritablement soumis à des effets négatifs s'il est exposé à des cultures Bt?  Concernant le paragraphe 03-03, veuillez formuler des commentaires sur les observations de l'Argentine.  L'expert est-il d'accord avec ces observations?  Dans la négative, pourquoi?  À propos du paragraphe 03-04, l'expert est-il d'accord avec l'affirmation selon laquelle les résultats scientifiques mentionnés dans la pièce EC-150 ne permettent pas de déduire l'existence d'un danger confirmé pour les lombrics?

63. La "possibilité d'observer des effets imprévus", mentionnée au paragraphe 03-05, réfute-t-elle d'une quelconque manière la déclaration selon laquelle il n'a été mis en évidence aucun effet néfaste du maïs Bt?  Étant donné la dernière phrase du paragraphe 03-11 de sa réponse, l'expert est-il d'accord avec la déclaration selon laquelle, d'après l'expérience des États-Unis, il n'existe aucun effet néfaste prouvé sur les espèces non cibles?  Concernant le paragraphe 03-12, l'expert est-il d'accord avec la déclaration selon laquelle, étant donné le mécanisme d'action bien connu de la toxine, celle-ci ne peut pas exercer ses effets toxiques caractéristiques sur les mammifères dès lors qu'elle ne peut agir que sur certains insectes? 

64. Concernant le paragraphe 03-13, veuillez expliquer de quelle manière votre assertion selon laquelle "il est probable qu'en terminant l'analyse on pourra mettre en évidence l'existence d'un risque" procède de résultats scientifiques que vous auriez mentionnés au point précédent?  Comment savoir s'il s'agit d'un argument fondé sur des faits scientifiques et non d'un jugement hâtif?  L'expert est-il d'accord sur le fait qu'aucun effet du maïs Bt n'a été confirmé?  

65. Concernant sa réponse au paragraphe 06-02, l'expert pourrait-il expliquer l'expression "degré de dissémination de la caractéristique"?  

66. Concernant le paragraphe 07-03, veuillez formuler une remarque sur notre observation renumérotée en tant que question n° 9.  L'expert est-il d'accord avec ces observations?  Dans la négative, pourquoi?  

67. Au sujet de votre réponse figurant au paragraphe 07-06, peut-on dire également que "l'absence de renseignements ne sous-entend pas la présence d'effets"?  L'expert serait-il d'accord avec une telle déclaration?  Il est possible que les preuves de cet effet aient fait l'objet de recherches mais qu'elles n'aient pas été découvertes et que, de ce fait, aucun compte rendu suffisamment fondé pour figurer dans la documentation scientifique n'ait été publié.  

68. Concernant la réponse au paragraphe 07-12, l'expert est-il d'accord avec l'argument selon lequel l'augmentation de l'ampleur d'utilisation a en fait renforcé notre point de vue, à savoir qu'aucun effet significatif lié à l'ampleur d'utilisation n'a encore été découvert? 

M. Squire

69. Je crois que j'ai besoin d'éclaircissements.  Lorsque vous dites "À propos du paragraphe 13, veuillez formuler des observations sur nos remarques renumérotées en tant que question n° 1", je ne suis pas sûr de savoir quelle est la question n° 1 à laquelle vous faites allusion.  Figure-t-elle dans la documentation qui se trouve entre nos mains aujourd'hui, ou dans celle qui a été envoyée par courrier électronique?  Je ne vois pas de question n° 1.  Est-ce que je me trompe de document? 

Argentine

70. Voulez-vous que je vous lise la question n° 1?  Nous nous référons au paragraphe 13 et au programme FSE mis en œuvre au Royaume-Uni.

M. Squire

71. On ne m'a pas donné de question n° 1 dans le document que j'ai reçu, mais je comprends maintenant.  Je suis désolé, mais je n'ai toujours rien qui soit intitulé question n° 1.

Argentine

72. La question n° 1 fait référence au paragraphe 13.  Le paragraphe 13 se rapporte au programme FSE du Royaume-Uni.

M. Squire

73. C'est l'un des thèmes de ce paragraphe, et il y a une réponse de votre part ici, dont une partie est en gras.

Argentine

74. Permettez-moi de clarifier que lorsque nous indiquons "renumérotée en tant que question n° 1", nous faisons référence à la question renumérotée le 14 février.  Cela est la numérotation d'origine.  Nous avons dû renuméroter pour tenir compte de l'inclusion des questions des CE.  C'est de cette nouvelle numérotation qu'il s'agit.

M. Squire

75. Vous vous référez donc à votre observation "nous estimons que ces études ne sont pas applicables et que le fait de les citer ici est pris hors contexte"?

Argentine

76. Je fais allusion au fait que le régime de pulvérisation des herbicides est la raison fondamentale du problème, et non la modification génétique.

M. Squire

77. Oui, c'est la pulvérisation des herbicides qui était généralement considérée comme étant la cause du problème.

Argentine

78. Cela ne dépend donc pas du fait que la culture était ou non un OGM.  C'est là mon premier point.  Le deuxième est qu'il est probable que les résultats du programme FSE rendront politiquement impossible au gouvernement britannique d'autoriser des cultures transgéniques.  L'aspect politique affecte la question scientifique. 
M. Squire 

79. Vous soulevez là un point important.  Nous devons faire la distinction entre la conduite d'une expérience scientifique, dans laquelle je dois dire au Groupe spécial que j'ai pris une part très active, et la présentation des résultats de cette expérience.  Les résultats présentés ont été réexaminés de façon plus que complète par les pairs et publiés dans une revue scientifique de grand renom en même temps que des conclusions formulées en termes très mesurés et soigneusement pesés.  

80. Il était impossible aux personnes qui étaient intervenues dans ces essais d'exercer une influence déterminante sur l'interprétation que donneraient les médias et le gouvernement de ces expériences.  En conséquence, je soutiens les expériences, mais je ne puis en aucune façon me porter responsable de la manière dont les médias les présentent au peuple britannique.  L'influence que cela aura sur l'acceptation définitive des OGM par le Royaume-Uni est une autre affaire.  J'ai le sentiment qu'avec le temps cela s'atténuera.  Il n'appartient pas à la science de faire quoi que ce soit à ce propos à l'heure actuelle.  Nos résultats étaient plutôt clairs et mesurés.  J'ignore ce que le monde scientifique peut faire concernant certains journaux et certaines chaînes de télévision.  Il est possible que ceux‑ci aient eu une influence sur la manière dont le public britannique perçoit les OGM, mais ni les expérimentateurs ni moi-même ne pouvons faire quoi que ce soit à cet égard.  
Argentine

81. Oui, je comprends.  Toutefois, je ne fais allusion ni aux médias ni aux magazines, mais à la revue "Nature".  Et l'un des responsables de ces expériences, M. Fairbank, a souligné que c'est la fréquence des pulvérisations d'herbicides et non la modification génétique qui est à la racine du problème.  Les cultures résistantes aux herbicides sont conçues pour résister à un large éventail de désherbants qui éliminent la quasi-totalité des adventices dans un champ.  Les résultats du programme FSE tenant compte de ce régime de pulvérisation des herbicides sont attendus.

M. Squire

82. Je ne suis pas sûr que ces résultats soient attendus, mais cette question met en jeu, une fois encore, les principes fondamentaux qui régissent notre manière d'évaluer l'écologie et les réseaux trophiques dans des systèmes dirigés.  Elle doit être analysée dans le contexte de l'orientation des efforts du Royaume-Uni en matière de lutte contre les plantes adventices.  Au Royaume-Uni, ces adventices sont responsables, d'une manière générale, de 1 à 2 pour cent de l'absorption d'énergie et de la consommation de nutriments dans les champs cultivés.  

83. Nous les avons réduites à une très petite fraction du système, et cependant ces mauvaises herbes, comme nous les appelons, ont une double fonction.  Elles servent également de support à une vaste gamme d'organismes dont le nombre, selon les estimations, est plus de dix fois supérieur au nombre d'organismes supportés par la plante cultivée.  La question que posait le gouvernement est la suivante:  quelle importance peut avoir, pour ce fragment résiduel du réseau trophique, l'introduction de cultures tolérantes aux herbicides qui permettrait de supprimer les derniers vestiges de la flore adventice?  La réponse est que dans certains cas cela aura une importance, positive ou négative, selon le régime existant.  Il est certes légitime de poser cette question si l'on tient compte du fait qu'un champ cultivé est plus qu'une simple culture.  L'écosystème agricole du Royaume-Uni existe depuis 2 000 ou 3 000 ans et nous souhaitons le voir durer encore plusieurs milliers d'années.  Dans ce cadre, nous devons accepter que la diversité du réseau trophique est essentielle.  Cela étant, je ne vois rien d'erroné dans la conclusion principale de l'expérience.  Ce qu'en pensent les médias ou les autres commentateurs les regardent.  Je pense que l'expérience est valide.  Vous avez raison d'affirmer que les effets principaux semblent provenir de l'utilisation des herbicides et non des plantes GM.  Mais il est de toute manière important de démontrer que l'effet existait à ce moment dans l'écosystème cultivé du Royaume-Uni.  L'effet est valide.  Le résultat est valide et j'estime que le gouvernement aurait dû en tenir compte, d'une manière ou d'une autre.

Argentine

84. Pensez-vous que l'on parviendrait à la même conclusion si, au lieu de cultures GM, on utilisait des cultures non biotechnologiques?

M. Squire

85. Je pense que la même conclusion serait applicable.  L'important, c'est la question de la gestion du réseau trophique.

Argentine

86. Je voudrais que le Groupe spécial prenne note du fait que l'on obtiendrait les mêmes résultats en utilisant des cultures GM ou des cultures non GM dans les expériences.

M. Squire

87. S'il existait une culture non GM dotée de capacités herbicides à large spectre et ayant le même type d'effet, alors les mêmes problèmes se présenteraient.

Argentine

88. Je souhaite que l'accent soit mis sur cette assertion.

M. Squire

89. Cela a été fait dans nos réponses écrites.

Président

90. Ces comptes rendus sont dactylographiés et seront reproduits.  Monsieur Squire, souhaitez‑vous poursuivre?
M. Squire

91. Je présume que cela met fin à la question n° 1, et je peux donc passer à la question n° 3 qui se rapporte à mes réponses.

Président

92. Excusez-moi Monsieur Squire, les États-Unis ont une motion d'ordre.

États-Unis

93. Je souhaite simplement m'assurer que nous sommes tous en possession des documents.  Cela permettra de gagner du temps à la longue.  Le Groupe spécial et le Secrétariat savent-ils exactement de quel document nous parlons?  Je m'excuse, mais je ne sais pas sur lequel nous travaillons en ce moment.

Président

94. Si je ne me trompe pas, l'Argentine a distribué deux documents comprenant des questions adressées à M. Squire et à M. Andow.  Ce sont les deux documents qui font l'objet des débats en cours.  Je crois que toutes les délégations les ont reçus.

États-Unis

95. Effectivement, mais quel est le document n° 1 qui fait allusion au paragraphe 13 de quel autre document?

Argentine

96. Nous faisons référence aux observations que nous avons formulées concernant les réponses des experts.  Chaque fois que nous avons reçu une réponse des experts, nous avons placé nos observations, immédiatement à la suite de la réponse afin que les experts puissent les lire plus facilement.  Nous croyons que tout le monde a reçu nos observations.  Les questions que nous posons découlent de ces observations.

M. Squire

97. La version de vos observations reçue par courrier électronique, que j'ai lue et sur laquelle j'ai travaillé, est légèrement différente de celle-ci.  S'agissant de la réponse n° 3, je ne suis pas aussi compétent que M. Andow en ce qui concerne les effets détaillés des cultures Bt.  Il a exploré ce domaine de recherche de façon approfondie.  L'Argentine a raison d'aborder le sujet de la grande spécificité des divers effets des toxines Bt.  De fait, il existe un certain nombre de toxines Bt qui sont spécifiques.  Toutefois, comme cela a été mentionné ailleurs dans les réponses écrites, même si les toxines agissent spécifiquement sur un insecte, un ordre ou une classification déterminés, elles risquent également d'affecter un large éventail d'organismes appartenant à cette classification.  Peu de renseignements détaillés concernant la nature de ces effets ont été obtenus dans les zones où les variétés Bt ont été cultivées intensivement, en grande partie parce qu'aucune recherche n'a été effectuée à leur sujet.  Il existe certains problèmes à propos de la spécificité:  la toxine est active sur un nombre limité de ravageurs, mais, à l'intérieur de ce champ d'action, les ravageurs qu'elle est susceptible d'attaquer n'ont souvent pas été définis avec précision.  Je suis d'accord avec la déclaration de l'Argentine, mais pas entièrement.  Je crois véritablement que des recherches restent à faire sur certains sujets et que tant que ces recherches n'auront pas été réalisées d'une manière adéquate et systématique, le problème des effets potentiels des toxines Bt subsistera.  Cela nous conduit d'une certaine manière au point 2a.  À la différence des herbicides à large spectre, les cultures Bt peuvent exercer des effets et ces effets n'ont pas fait l'objet d'études complètes et appropriées.  Les caractéristiques de spécificité et d'étroitesse du champ d'action ont été étudiées, mais il reste à considérer les aspects de profondeur de ces effets dans les régions concernées.  J'estime qu'il existe encore des raisons pour avoir des doutes à ce niveau.  Le point 3 fait référence au titre "Atténuation des effets".

Argentine

98. Puis-je faire une observation?  En d'autres termes, vous disiez que chaque fois que la spécificité a été étudiée, on a trouvé que cette spécificité existait?  

M. Squire

99. Dans la pratique, l'impact des toxines sur un nombre élargi d'organismes a rarement été analysé.  Le principal programme de recherche mis en place en Europe à ce sujet, dont l'objet est d'étudier les éventuels effets plus étendus des toxines Bt du maïs Bt, par exemple, n'a commencé à donner des résultats que très récemment.  Dans la mesure où il y a eu très peu de tentatives visant à observer les effets des toxines Bt sur un plus grand nombre d'organismes en plein champ, il n'est pas possible de donner une réponse à la question pour le moment.  Théoriquement, la spécificité de ces toxines devrait être restreinte, mais dans les faits, nous ne savons pas si cela est vrai en ce qui concerne leurs effets, par exemple, sur les organismes du sol.  Nous n'avons aucune certitude à ce sujet.  

Argentine

100. Autrement dit, vous affirmez que nous n'avons toujours pas acquis les connaissances qui pourraient nous conduire à modifier une décision prise il y a cinq ans.

M. Squire

101. Nous ne savons pas encore, c'est vrai.  Il me semble qu'en Europe, ce problème est analysé par le projet dont nous parlons et par un ou deux autres.  La communauté scientifique obtiendra des indications précises sur les résultats dans un délai de un ou deux ans.  Il ne m'appartient pas de dire que nous devrions attendre ces résultats.  Toutefois, dans la mesure où je me suis maintenu étroitement au courant de ce projet, je puis affirmer que des résultats seront atteints dans un an ou deux.  Je ne peux pas dire s'ils confirmeront ou non votre question.  

Président  
102. Désolé d'interrompre cet échange, mais nous avons un problème de temps.  Je demanderais à M. Squire de compléter sa réponse à la question de l'Argentine en trois minutes supplémentaires.  Nous demanderons ensuite à M. Andow de répondre très brièvement.  
M. Squire

103. Je reviens donc sur la question n° 3 très brièvement, en moins de trois minutes.  Il est impossible d'affirmer qu'il ne se produira aucun effet en plein champ si l'on n'effectue pas une recherche de ces effets dans les parcelles où des variétés Bt ont été cultivées de façon intensive.  Les effets sur la biodiversité des champs où les variétés Bt ont été largement cultivées n'ont fait l'objet d'aucune recherche, cela ne fait aucun doute.  Je ne dis pas qu'on découvrira forcément de tels effets, mais qu'on ne les a pas véritablement cherchés.  Je dois formuler ces observations à titre d'avertissement.  Merci.  

Président

104. Merci, Monsieur Squire.  Il n'est pas nécessaire de répéter ce que vous avez déjà écrit dès lors que cela figure dans le compte rendu officiel.  Monsieur Andow.

M. Andow

105. De nombreuses questions sont posées ici.  Concernant notamment celle qui porte le n° 3, je voudrais faire remarquer que vos questions font référence à la réponse que j'ai donnée à la première partie de la question n° 3 du Groupe spécial.  Je parle de la question que le Groupe spécial a formulée de la manière suivante:  "Existe-il des preuves scientifiques à l'appui de l'hypothèse selon laquelle l'extension des cultures de variétés Bt a une incidence négative sur les organismes non cibles susceptibles d'être exposés à ces cultures dans le cadre de pratiques agricoles courantes?"  Avant d'entrer dans les détails de votre question, je voudrais juste dire quelques mots sur la manière dont je l'ai interprétée.  Ce faisant, je pourrai peut-être expliquer de façon plus générale certains points que vous associez, apparemment, à cette question.  

106. En premier lieu, le Groupe spécial a demandé:  Existe-t-il des preuves scientifiques?  Cela signifiait, à mon avis, que j'étais censé vérifier s'il existait des preuves scientifiques.  Il ne m'était pas demandé d'évaluer ces preuves, mais de rendre compte de leur existence.  Certaines de vos questions concernent la manière dont on pourrait juger ces preuves.  Je n'aborde pas cet aspect des choses.  Je me limite à signaler les preuves, si elles existent.  Le deuxième point sur lequel portait la question concerne les effets néfastes.  Conformément à la documentation relative à l'évaluation du risque, j'ai considéré que cela était différent de la question "Y a-t-il un risque?"  J'ai effectivement confondu quelque peu ces deux concepts dans ma réponse dès lors que j'aurais dû continuer à me référer aux effets néfastes plutôt qu'aux risques, mais comme la deuxième partie de la question introduisait le mot "risque", je ne voulais pas y faire allusion dans la première partie de la réponse.

107. Pour examiner les risques, je devrais avoir la preuve que les effets néfastes ont quelques probabilités de se produire en fonction de l'exposition.  C'est pourquoi, dans plusieurs de mes réponses, je mélange les concepts en mettant les affirmations en valeur et en caractères gras, comme dans le paragraphe 03-02 qui indique l'existence d'un danger éventuel d'effets néfastes sur les collemboles.  Je pense toutefois avoir exprimé de façon assez claire qu'il existe un risque potentiel pour Chrysoperla carnea (Chrysope commune).  Étant donné ce que je sais à propos de la présence de Chrysoperla carnea dans le maïs, je pense toutefois que le risque véritable pour cet insecte sera imperceptible.  Toutefois les preuves disponibles indiquent qu'il faut considérer cela comme un risque potentiel.  Voilà la manière dont j'ai considéré ces questions.  Au sujet de vos questions n° 03-01, je dirais qu'elles sont liées à la distinction que nous venons de faire, à savoir que l'on peut trouver des éléments de preuve indiquant que des effets néfastes peuvent se produire dans l'environnement agricole.  

108. Toutefois, la question de savoir si ces effets doivent être considérés comme des risques demeure ouverte.  Le contenu du paragraphe 03-03 n'est pas entièrement clair.  Je commence ce paragraphe en mentionnant les 14 études sur le terrain et en soulignant que six d'entre elles ont été réalisées sur des champs d'expérimentation de grande taille.  La phrase suivante indique qu'il est important d'expérimenter sur des parcelles de grande superficie.  Ce que je veux dire, c'est que ces six études sont supérieures d'un point de vue scientifique, du fait qu'elles ont été menées sur des parcelles de grandes dimensions.  Dans les phrases suivantes, je procède à une analyse de ces différentes études.  Je pense que je pourrais rentrer dans chacun des détails ici.  La conclusion générale est que ces études ne permettent pas une évaluation du risque pour Chrysoperla carnea, ce qui constitue une introduction à mes observations et à la deuxième partie de la présente question.  Je peux rentrer dans les détails.  Mais je suppose que vous ne souhaitez pas vraiment contester cette conclusion, n'est-ce pas?

Président

109. L'Argentine, je suis désolé, vous n'avez pas la parole en ce moment.  Ceci est une heure de grande écoute pour chacune des parties.  Nous devons répartir le temps de façon équitable entre les parties et je vous prie de ne pas répéter les déclarations que vous avez déjà formulées officiellement.  Merci.  Monsieur Andow, veuillez conclure. 
M. Andow

110. Vos observations concernant mon paragraphe 03-04 signalent qu'une phrase approbatrice y est suivie d'une phrase désapprobatrice, ce qui cause une certaine confusion.  Je dois m'excuser de cette contradiction.  C'est l'une des raisons pour lesquelles j'ai essayé de mettre en valeur les points inscrits en gras résumant les paragraphes.  L'étude de la pièce EC-150 permet de penser qu'il existe un danger éventuel pour les lombrics, mais cette conclusion provient uniquement du fait que la taille des adultes de 200 jours élevés sur une litière composée de résidus Bt s'est avérée inférieure de 20 pour cent à celle des adultes provenant d'une litière non-Bt.  Cela me conduit à affirmer que les preuves sont insuffisantes pour que l'on puisse conclure qu'il existe un risque potentiel pour les lombrics.  De nouveau, j'aurais dû employer l'expression "effets néfastes éventuels" au lieu du mot "danger" qui prête à confusion.

111. Le paragraphe 05 fait allusion à un article indiquant que les racines de plants de maïs vivants peuvent exsuder de la toxine Bt.  Je crois comprendre que ce paragraphe ne vous paraît pas très clair, mais pour résumer de nouveau, l'étude indique simplement qu'il existe un danger potentiel et n'effectue aucune analyse sur l'effet néfaste de ce suintement de la toxine Bt hors des racines.  Je pense que nous devrions en rester là, à moins que vous ne souhaitiez poser d'autres questions à ce sujet.  

112. Le paragraphe 03-11 annonce d'une certaine manière l'une de vos autres questions relatives au degré d'augmentation de l'ampleur d'utilisation.  Il s'agit je crois d'une observation de la question n° 14 en réponse à mon paragraphe 07-12.  Si un système de surveillance était mis en place sur des cultures à grande échelle de maïs Bt et de coton Bt afin d'y détecter la présence d'effets néfastes sur des organismes non cibles, les renseignements obtenus appuieraient probablement votre point de vue selon lequel aucun effet néfaste n'a été prouvé sur des espèces non cibles.  En l'absence de ce type de système, la conclusion à laquelle on peut parvenir est qu'il ne se produit aucun effet important dont l'existence serait manifeste sans qu'il soit nécessaire de le rechercher.  Cela n'empêche pas qu'il peut se produire d'autres effets moins perceptibles.  Je ne partage pas la conclusion à laquelle vous arrivez lorsque vous affirmez qu'il n'existe aucun effet néfaste en vous basant sur cette utilisation à grande échelle du maïs Bt et du coton  Bt, non seulement aux États-Unis mais aussi dans d'autres parties du monde.  Le fait de réduire le problème à une recherche des effets néfastes confirmés me semble dénaturer la question originelle qui traitait de l'existence de preuves scientifiques. 
Président

113. Merci, Monsieur Andow.  Je crains que nous ne devions donner maintenant la parole au Canada.  Le temps est très limité.  Nous reviendrons peut-être sur certaines des questions posées par l'Argentine, mais le tour est maintenant au Canada.  Vous avez la parole.

Canada

114. Merci, Monsieur le Président.  Je voudrais simplement demander si vous préférez que nous posions une question à la fois, ou que nous formulions toutes les questions pour attendre les réponses des experts.  

Président

115. Je pense qu'il n'est pas nécessaire que vous lisiez vos questions dès lors qu'elles ont été fournies aux experts.

Canada

116. Vous observerez tout d'abord sur la liste que nous avons distribuée en début de journée que le gros des questions relevant du titre "Questions générales" concerne les cultures tolérantes aux herbicides.  Étant donné les contraintes de temps, nous ne traiterons pas l'ensemble de ces questions en ce moment.  Nous réserverons quelques-unes d'entre elles pour les mesures visant des produits spécifiques ou pour les mesures de sauvegarde.  Nos questions sont regroupées en plusieurs thèmes.  L'un concerne la gestion de la lutte contre les repousses, hors culture ou en postlevée.  Un autre porte sur l'accroissement de la résistance des adventices, sur la persistance des flux de gènes, et enfin sur les problèmes de persistance et d'envahissement par les adventices.  Ma première question est adressée à Mme Snow et le cas échéant à M. Squire et à M. Andow s'ils souhaitent répondre.

117. Plusieurs experts ont indiqué qu'en raison de l'introduction de cultures tolérantes aux herbicides issues de la biotechnologie, la lutte contre les repousses de colza risque de poser un sérieux problème.  Les CE ont laissé entendre que les preuves apportées par Mme Snow confirment l'extrême difficulté de la lutte contre les repousses résistantes à plusieurs herbicides.  Ma première question à Mme Snow est la suivante:  quelles méthodes, à base d'herbicides chimiques ou de moyens non chimiques, sont actuellement utilisées pour lutter contre les repousses de colza dans l'environnement aménagé?

Mme Snow

118. Votre question se rapporte-t-elle au Canada, aux États-Unis, à l'Europe ou au monde entier?

Canada

119. Nous pouvons commencer par le monde entier, puis nous restreindrons le champ à partir de là.  Ou bien, nous pourrions peut-être parler d'une manière générale.

Mme Snow

120. Excusez-moi, je ne disais pas cela sérieusement.  Quel que soit le pays, il est difficile de définir la meilleure méthode, ou de dire quelle est la méthode utilisée actuellement et celle qui sera employée dans l'avenir.  De toute évidence, les méthodes de lutte contre les repousses sont nombreuses et comprennent notamment les façons culturales ou l'application de plusieurs types d'herbicides en rotation.  J'ai mentionné celles-ci dans mes réponses aux questions du Groupe spécial.  Certaines méthodes sont efficaces en ce moment et les agriculteurs ont décidé de les utiliser.  Elles sont coûteuses dans la mesure où elles impliquent parfois l'utilisation d'herbicides supplémentaires, ce qui peut être souhaitable ou non, selon le pays.  
Canada

121. Ces méthodes de lutte contre les variétés de colza tolérantes aux herbicides issues de la biotechnologie sont-elles différentes des méthodes de lutte contre les variétés de colza tolérantes aux herbicides qui ont été obtenues par mutagenèse?

Mme Snow

122. Pour ce qui est des repousses, je pense que l'on pourrait utiliser les mêmes méthodes.  La seule différence est que les repousses tolérantes aux herbicides sont transgéniques.  Il est important de savoir de quels herbicides nous parlons.  Le glyphosate est l'un d'entre eux.  Les agriculteurs qui souhaitent utiliser le glyphosate sur un grand nombre de cultures différentes sont nombreux, très nombreux.  Si les repousses deviennent résistantes au glyphosate, les options dont dispose l'agriculteur sont limitées.  Certains problèmes démontrent à quel point la lutte peut devenir difficile.  Il faut ajouter que le gène peut se disperser plus facilement s'il s'agit d'un simple transgène.  La rapidité de sa propagation vers d'autres plantes et vers des adventices apparentées dépend de la base génétique de la caractéristique.  En général, je dirais que les mêmes principes sont applicables;  je me limite à vous donner ici quelques mises en garde générales.

Canada

123. La possibilité de gérer ces repousses dépend de l'herbicide auquel les repousses sont tolérantes.  En matière de lutte contre les repousses, quelle est, à votre avis, la différence entre les méthodes qui utilisent les produits dérivés de l'imidazole et celles qui emploient le glufosinate d'ammonium?  Si les repousses étaient tolérantes à l'un de ces herbicides, par opposition au glyphosate, se présenterait-il les mêmes problèmes qu'entre le glufosinate d'ammonium et les dérivés de l'imidazole?

Mme Snow

124. Je pense que les problèmes seraient les mêmes.

Canada

125. Plus de 80 pour cent des cultures de colza sont composées de variétés tolérantes à trois herbicides:  le glyphosate, le glufosinate d'ammonium et les dérivés de l'imidazole.  Étant donné l'usage extensif du colza au Canada, la possibilité d'utiliser différentes méthodes pour éliminer les repousses de colza et l'absence de problèmes déclarés, quelle est la base scientifique qui permet de conclure que les variétés de colza tolérantes aux herbicides risquent de se révéler extrêmement difficiles à gérer?

Mme Snow

126. L'expression "extrêmement difficiles à gérer" a-t-elle été mentionnée par les CE ou par moi‑même ?

Canada

127. Excusez-moi, l'expression est des CE.

Mme Snow

128. Je pense qu'il s'agit de l'opinion des CE.  Je ne veux pas tenter de la justifier.  J'aimerais toutefois mentionner que j'ai lu un certain nombre de rapports qui indiquent effectivement que des problèmes de gestion des repousses tolérantes aux herbicides se sont présentés.  Je cite plusieurs d'entre eux.  L'un d'eux est un article de Simard et al. publié dans Weed Technology en 2002 après avoir été présenté en 2001.  Le problème se présentait déjà en 2001, et il est pertinent de citer une phrase du résumé à ce sujet:  "La présence de repousses de colza commence à devenir une source de préoccupations agroécologiques importante vu l'ampleur considérable de l'utilisation de variétés tolérantes aux herbicides dans certaines zones."  Le document ne fait pas de différence entre les variétés transgéniques et les variétés non transgéniques.  Deux d'entre elles sont transgéniques et une ne l'est pas.  La tolérance aux herbicides est signalée comme un problème.  Cela appuie la déclaration que vous avez faite selon laquelle les dérivés de l'imidazole peuvent poser un problème au même titre que les autres produits, mais étant donné que l'utilisation du glyphosate est si répandue et que ce produit est associé aux cultures transgéniques, c'est le glyphosate que l'on rend responsable de ce problème.

Canada

129. Vous mentionnez également un article de Linda Hall qui réexamine l'apparition d'une résistance multiple aux herbicides.  Dans cet article, Linda Hall indique que les producteurs n'ont pas signalé ce problème parce qu'ils luttent contre ces résistances multiples ou contre les repousses de colza tolérantes aux herbicides par d'autres méthodes.

Mme Snow

130. Cela pourrait être une explication.  Cet article a été publié en 2000 et nous ne savons pas si l'auteur affirmerait la même chose dans un article similaire aujourd'hui.  Mais, j'ai trouvé très difficile d'établir à quel point ce problème est important au Canada.  Selon vous, il me semble que le Canada ait été en mesure de le gérer;  cela n'est pas considéré comme un problème.  La situation pourrait être différente dans d'autres pays, mais dans certaines de ces publications, les auteurs ne semblent pas estimer qu'il s'agit d'un problème.  Le problème n'est peut-être pas important, mais il est difficile d'analyser tout cela à fond.

Canada

131. Je souhaiterais passer maintenant à l'accroissement de la résistance des adventices.  M. Andow, vous dites qu'il y a abondance de preuves indiquant que l'utilisation répétée d'une culture biotechnologique tolérante aux herbicides entraînerait probablement l'apparition d'une résistance à cet herbicide chez les adventices.  Je voudrais vous demander s'il est vrai que de nombreux cas d'adventices résistantes aux dérivés de l'imidazole, c'est-à-dire aux herbicides utilisés conjointement avec les cultures tolérantes aux herbicides issues de la mutagenèse, ont été signalés. 

M. Andow

132. Je n'ai pas abordé ce sujet dans les réponses aux questions qui m'ont été posées, mais j'ai bien remarqué que Mme Snow l'avait fait.  Ses réponses aux questions indiquent qu'il y a des éléments de preuve dans ce sens.

Canada

133. De résistance aux dérivés de l'imidazole?  [M. Andow répond affirmativement.]

134. Avez-vous connaissance de cas qui auraient été rapportés concernant l'apparition d'une résistance au glufosinate d'ammonium chez les adventices?

M. Andow

135. Pas au glufosinate d'ammonium, mais assurément au glyphosate.  Je pense que l'un des problèmes les plus importants qui se pose ici est que le glyphosate est généralement considéré comme l'un des herbicides les plus sûrs qui puisse être utilisé dans les cultures.  C'est l'une des raisons pour lesquelles les variétés tolérantes au glyphosate sont si bien acceptées, outre le fait qu'elles sont faciles à utiliser.  Les spécialistes des plantes adventices et les autres scientifiques qui, comme moi, s'intéressent à l'évolution des phénomènes de résistance admettent que toutes les fois qu'un produit est aussi universellement utilisé il est probable que des résistances se manifestent, même si cela n'est pas signalé.  En matière de risques de résistance, le point important est la quantité utilisée et le nombre de plantes adventices exposées au produit, et non le fait que des rapports aient été publiés ou non.  De fait, certains rapports commencent à faire mention de nouveaux cas de résistance au glyphosate chez les adventices, tout au moins en Australie, si je ne me trompe pas.  
Canada

136. Cette résistance provient-elle de l'utilisation de cultures tolérantes aux herbicides ou de l'emploi généralisé du glyphosate?

M. Andow

137. Dans le cas de l'Australie, il s'agit de l'utilisation de cultures tolérantes aux herbicides.

Canada

138. Le glufosinate d'ammonium est-il utilisé dans la même proportion que le glyphosate dans d'autres domaines?

M. Andow

139. Pour un certain nombre de raisons, principalement le spectre de toxicité du produit à l'égard des adventices, les plantes tolérantes au glufosinate d'ammonium n'ont pas bénéficié d'une acceptation aussi généralisée que les plantes tolérantes au glyphosate.

Canada

140. En conséquence, vos inquiétudes au sujet des cultures tolérantes au glyphosate diffèrent‑elles de vos préoccupations concernant les cultures tolérantes au glufosinate d'ammonium?

M. Andow

141. Je pense que cela dépend de la culture.  Dans le cas du maïs, par exemple, tant que nous disposerons de variétés résistantes au glufosinate d'ammonium et de variétés résistantes au glyphosate, il est probable que l'utilisation de celles-ci l'emportera.  Le risque de résistance sera plus élevé dans le cas d'une culture tolérante au glyphosate telle que le soja.  Mais il est possible que pour d'autres plantes cultivées, le glufosinate d'ammonium soit supérieur au glyphosate.  Dans ce cas, c'est le glufosinate d'ammonium qui aura la préférence.  Le degré d'utilisation est le facteur déterminant du niveau de risque.  
Canada

142. En ce qui concerne la perte d'avantage que signifie l'utilisation d'autres herbicides, vous avez mentionné que les applications du glyphosate sont nombreuses et qu'en conséquence l'introduction de cultures tolérantes à ce produit risque de poser un problème.  Ces mêmes problèmes se présenteraient‑ils en cas d'introduction de cultures tolérantes au glufosinate d'ammonium, dans la mesure où l'utilisation de ce produit n'est pas aussi répandue?

M. Andow

143. Oui, je pense que cela dépend de la culture.

Canada

144. Je voudrais passer au thème du flux de gènes.  Certains experts ont signalé au cours des cinq dernières années qu'il existe des éléments de preuve indiquant que l'allofécondation du colza est plus répandue que prévu.  Je voudrais tout d'abord poser la question suivante à M. Squire ou à Mme Snow:  la possibilité d'allofécondation constitue-t-elle également une préoccupation dans le cas des cultures tolérantes aux herbicides obtenues par mutagenèse?  Ensuite, étant donné les nouvelles preuves d'une éventuelle proportion plus grande d'allofécondation chez le colza, les experts ont-ils connaissance de mesures prises par les CE pour réduire au maximum l'allofécondation des cultures tolérantes aux herbicides issues de la mutagenèse?

M. Squire

145. La progression de l'allofécondation en Europe a été mise en évidence à la suite de l'augmentation des dimensions de la culture donneuse par rapport à la culture réceptrice dans le cadre des expériences.  Je pense que les techniques de détection se sont améliorées dans une certaine mesure.  Nous pouvons actuellement évaluer avec une plus grande précision que la portée du flux de gènes est supérieure à ce qui était estimé voici cinq ou six ans;  de même, la fréquence des échanges est probablement plus grande et les gènes sont certainement transmis à un nombre plus élevé d'espèces.  Mais, en principe, le processus du flux de gènes n'a pas varié, à moins que la modification génétique de la plante n'induise une différence dans le taux de fécondité masculine, ou dans la stérilité mâle, du donneur lui-même ou du récepteur.  Pour autant que je le sache, il n'y a aucune autre différence fondamentale dans le mécanisme, en dehors de ces aspects.  Il est clair que l'allofécondation se produit depuis longtemps dans la culture du colza non GM.  Peu de variétés tolérantes aux herbicides ont été obtenues par mutagenèse en Europe, de sorte que l'on ne dispose pas de ce type de données.  En général, l'Europe n'a mis en place aucune mesure cohérente visant à réduire au maximum l'allofécondation des nouvelles variétés de colza, en grande partie parce que celles-ci sont traitées de la même manière que les variétés traditionnelles.  En conséquence, même si un flux génique se produit entre les cultures d'un agriculteur et celles d'un autre, aucune mesure n'est prise et la vente du produit est autorisée.

146. Il existe à cela des exceptions concernant notamment le colza destiné à des marchés particuliers – des variétés visant un marché industriel, par exemple, qui utilise différentes concentrations de certaines huiles.  Dans ces cas, certaines mesures sont mises en place en matière de localisation de ce type de culture, et il est en outre interdit de récolter du colza à proximité de ces parcelles, mais il existe peu de renseignements concernant la distance que peuvent parcourir les gènes entre ces cultures destinées à l'huile industrielle et d'autres champs.  Les critères appliqués sont plutôt laxistes et le pourcentage d'huile industrielle autorisée dans l'huile de colza non industrielle est relativement élevé, de l'ordre de quelques points de pourcentage.  Le flux de gènes se produit certainement, mais personne ne s'en préoccupe vraiment.  Telle semble être la situation en Europe.  Madame Snow, voudriez-vous formuler une observation? 

Mme Snow

147. J'ajouterais simplement que je ne sais vraiment pas quelle est la réponse à votre question n° 9 dans laquelle vous demandez si les CE ont pris des mesures visant à réduire au maximum l'allofécondation issue de cultures non transgéniques.  J'en doute, mais je n'ai aucune certitude à ce sujet. 
M. Squire

148. Il n'a pas été attaché une grande importance à cette question.  Les cultures de ce type ne sont pas très répandues.

Président

149. Un point de procédure.  Je suggère que le Canada poursuive jusqu'à 12h.20, puis que les États‑Unis prennent la parole jusqu'à 12h.40.  Nous écouterons ensuite les CE jusqu'à 13 heures et, après le déjeuner, de 15 heures à 15h.30.  Les questions complémentaires des parties plaignantes suivront, pendant une demi-heure, jusqu'à 16 heures.  Nous poserons ensuite des questions au Groupe spécial jusqu'à 16h.30.  Après cela, nous verrons.  Le Canada peut poursuivre.

Canada

150. Merci, Monsieur le Président.  Je passerai donc à certaines des autres questions.  Concernant la question n° 7, seriez-vous d'accord pour affirmer qu'il existe un consensus scientifique général sur le fait que les types ou les genres de risques que constituent les cultures biotechnologiques tolérantes aux herbicides ne sont pas différents de ceux que représentent leurs homologues non biotechnologiques?  Cette question est adressée à M. Squire, Mme Snow et M. Andow.

M. Squire

151. En termes généraux, pour ce qui est du risque écologique, la réponse est, avec quelques réserves minimes, qu'il n'y a pas de différence.  Globalement, je suis d'accord avec cette affirmation.

Mme Snow

152. Oui, je suis toujours mal à l'aise lorsque l'on met ensemble toutes les cultures biotechnologiques et non biotechnologiques tolérantes aux herbicides.  Il me semble que de nombreuses personnes ont dit que nous devrions étudier ces plantes au cas par cas.  En ce qui me concerne, il est très difficile de toutes les regrouper et d'affirmer que les risques sont les mêmes.

153. J'ai fait remarquer, dans ma réponse à la question posée par le Groupe spécial, que les cultures biotechnologiques possèdent certaines caractéristiques que l'on ne retrouve pas dans les cultures non biotechnologiques.  Ainsi, le transgène Bt ne peut pas être introduit par mutagenèse ou par croisement avec une espèce apparentée.  Dans ces cas particuliers, j'estime que la culture biotechnologique est différente de son homologue non biotechnologique, tout comme en ce qui concerne la caractéristique de résistance au glyphosate.  Mais ces caractéristiques sont propres à des cultures biotechnologiques précises.  Si l'on veut généraliser, je ne pense pas que l'on puisse dire qu'il existe de grandes différences entre ces deux grands groupes.  Il est nécessaire d'analyser chaque cas en particulier pour examiner si le risque considéré est attribuable au fait que la plante est issue ou non de la biotechnologie.  

Canada

154. Bien, ceci étant, y a-t-il eu des rapports signalant qu'une caractéristique de résistance au glyphosate aurait été développée par mutagenèse?

Mme Snow

155. Je n'en suis pas sûre.  Un seul gène est responsable d'une caractéristique qui a une très grande valeur pour les sociétés de biotechnologie.  La raison pour laquelle Monsanto a gagné autant d'argent dans ce domaine est qu'elle est la première à avoir créé la caractéristique.  Votre question est la suivante:  cette caractéristique pourrait-elle être obtenue par mutagenèse?  Plusieurs espèces de plantes adventices sont devenues spontanément résistantes à cet herbicide, ce qui prouve que cela peut arriver.  Une autre entreprise a pu obtenir cette caractéristique grâce à un procédé appelé "évolution dirigée à partir des bactéries".  Elle a le droit de la conférer à une espèce cultivée, mais, que je sache, les sociétés de biotechnologie utilisent uniquement la méthode du transgène.

Canada

156. Mais si cette méthode était rendue disponible de sorte que l'on puisse produire de cette manière un colza résistant au glyphosate, est-ce que cela poserait les mêmes types de problèmes ou de préoccupations que ceux que soulève la variété biotechnologique résistante au glyphosate?

Mme Snow

157. Si la propriété provenait d'un seul gène dominant, exactement comme dans le cas du transgène, je ne vois aucune différence.

Canada

158. J'ai une question à poser concernant la diversité génétique.  Monsieur Andow, vous avez indiqué que le flux de gènes provenant d'une culture génétiquement modifiée tolérante aux herbicides peut réduire la diversité génétique.  Pouvez-vous expliquer comment l'intégration d'un seul gène conférant une tolérance aux herbicides se répercute alors sur la diversité génétique du colza?  

M. Andow

159. Il ne s'agit pas d'un seul gène.  Les incidences sur la diversité génétique se produisent en raison d'effets d'échelle similaires à ceux auxquels M. Squire a fait allusion.  Si une grande quantité d'un génotype particulier est plantée, l'hybridation entre deux variétés signifie que tous les hybrides possèdent la moitié des gènes d'une variété et la moitié de ceux de l'autre variété.  Si une variété est introduite en grande quantité, une pression s'exerce pour qu'un nombre supérieur de gènes de celle‑ci se déplacent vers d'autres variétés.  En fait cette pression s'exerce sur un grand nombre de gènes.  C'est de cette manière que la diversité génétique est affectée.  C'est la fréquence et l'ampleur d'utilisation qui influent sur la perte de diversité génétique.  

Canada

160. Seriez-vous alors d'accord pour affirmer que l'impact sur la biodiversité serait le même si la plante tolérante aux herbicides faisant l'objet de cette utilisation répétée et à grande échelle était créée par mutagenèse?

M. Andow

161. Il n'existe pas à l'heure actuelle de culture non transgénique tolérante au glyphosate, de sorte que cette question est encore hypothétique.

Canada

162. Toutefois, selon votre observation, un accroissement de l'ampleur d'utilisation pourrait avoir un impact.  Est-ce que cela est lié au succès de la culture?

M. Andow

163. Oui, cela est lié à l'ampleur et à la fréquence d'utilisation.

Canada

164. Concernant la biodiversité, je voudrais faire une seule remarque.  J'aimerais clarifier une déclaration qui a été formulée dans le discours d'ouverture des CE.  Monsieur Squire, admettez-vous que l'agriculture, par sa nature même, a un impact sur la biodiversité?  En fait, le but de l'agriculture n'est-il pas de réduire le nombre d'espèces à l'intérieur d'un environnement aménagé, de manière à favoriser une espèce cultivée donnée et à éliminer les espèces qui rivalisent avec celle-ci dans l'obtention des éléments nutritifs du sol, de l'humidité, etc.?

M. Squire  

165. Je pense que cela est un problème philosophique d'une grande importance qui déterminera l'avenir de l'humanité parce que, effectivement, nous sommes contraints de canaliser les ressources vers des espèces uniques aux fins d'efficacité.  Nous agissons de la sorte depuis longtemps.  Mais le fait de tenter par tous les moyens d'éliminer les derniers vestiges de biodiversité, parce que celle-ci fait concurrence à la production des espèces cultivées, finira par détruire le système qui soutient cette production.  Nous devons être très prudents à cet égard.  L'environnement arable ou agricole aménagé peut être considéré comme anormal, mais il faudrait dans ce cas tenir les êtres humains pour anormaux dès lors qu'ils font partie de ce système.  Si les êtres humains sont des animaux, et nous appartenons tous, dans une certaine mesure, au milieu naturel, alors l'environnement arable est un exemple d'écosystème naturel parmi les autres.  Simplement, nous en avons le contrôle jusqu'à un certain degré.  Il serait faux de dire que ce système, qui peut avoir remplacé une végétation de forêt ou de steppe, est écologiquement non diversifié.  Ce milieu nouveau peut contenir un grand nombre d'organismes – végétaux et invertébrés.  Il peut représenter l'habitat principal de certaines sortes d'organismes, comme certains types de coléoptères ou d'araignées.  Nous devons nous accommoder de cette situation, faire en sorte que le système fonctionne à notre profit et ne pas l'éliminer.  Je pense que nous devrions consacrer des ressources importantes aux cultures, mais dans certaines limites.  

Canada

166. Hormis le débat concernant les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides, existe‑t‑il des cas, dans le contexte de l'agriculture classique, où la réglementation encourage ou oblige les agriculteurs à réduire l'efficacité des mesures de désherbage?  À permettre la présence d'un plus grand nombre de mauvaises herbes?

M. Squire

167. Je pense que c'est une question d'équilibre et que cela varie en fonction de la partie du monde considérée et du degré de développement du système de culture.  

168. Dans une grande partie de l'Europe, mais pas partout, nous avons pratiquement réussi à gérer les adventices.  Les avantages que l'on tirerait d'une augmentation de 50 pour cent du désherbage ne seraient pas très grands.  L'objectif est atteint.  Il existe, dans certaines régions du Royaume-Uni, des programmes de stimulation intentionnelle du réseau trophique.  Les exploitants ont reçu des compensations financières pour laisser les champs en jachère pendant un certain temps.  Il existe donc des exemples où la gestion des mauvaises herbes est favorisée, de préférence à l'élimination totale de la flore adventice.

Président

169. Merci.  Le Canada, votre temps est terminé.  

États-Unis
170. Oui, je vais utiliser une des 20 minutes qui me sont allouées afin d'éliminer toute répétition.  

Président

171. Les États-Unis, lorsque vous poserez vos questions, veuillez mentionner le numéro de la question, cela sera utile.

États-Unis

172. Ceci est une question complémentaire à la question n° 3, au milieu de la page.  Les organismes de réglementation ou les scientifiques peuvent-ils évaluer les effets des toxines Bt sur les espèces non cibles sans faire l'inventaire de tous les organismes non cibles susceptibles d'être exposés à ces toxines?  Si cela est possible, veuillez décrire la manière de procéder.

M. Andow

173. Il existe de nombreuses procédures permettant d'évaluer les effets sur les espèces non cibles.  Les prescriptions en matière de données sont différentes selon la procédure, et le degré de confiance varie également.  Dans le cas des pesticides, par exemple, une procédure courante consiste à utiliser des espèces indicatrices.  Un nombre relativement réduit d'espèces indicatrices est censé donner une indication sur les effets éventuels vis-à-vis de l'environnement.  Toute observation d'effets néfastes sur ces espèces déclenche la mise en œuvre d'essais supplémentaires en environnement.  Des délais assez conséquents sont nécessaires pour parvenir à cette étape. 

États-Unis

174. Cette question, adressée à M. Andow, provient de notre deuxième page de questions complémentaires.  Elle porte sur les risques de la toxine Bt.  Monsieur Andow a mentionné que d'éventuels effets peu perceptibles pourraient se faire sentir sur les organismes non cibles.  Serait-il possible de concevoir une étude en plein champ visant à analyser les risques peu perceptibles que pourraient faire courir les cultures Bt aux organismes non cibles?

M. Andow

175. Je diviserai cette question en deux parties:  la première concernera les effets peu perceptibles, la deuxième le protocole d'expérimentation.  Dans une certaine mesure, l'analyse de ces effets exige de mettre en place d'un processus par étapes plutôt qu'un examen direct, dès lors que les effets peu perceptibles sont, par définition, difficiles à déceler.  Il est nécessaire de déterminer quelles sont les causes probables de ces effets.  Certaines expériences doivent être réalisées pour tenter de détecter les éventuels mécanismes qui peuvent expliquer les effets.  Par exemple, comme je l'ai mentionné dans ma réponse à la question n° 3, il existe un risque possible pour Chrysoperla carnea.  J'ai prédit qu'il s'agirait d'un effet peu perceptible.  En utilisant ce cas comme exemple, comment pourrait-on effectuer une recherche sur cet effet? 

176. Ces expériences pourraient avoir débuté en 1999 afin d'obtenir une partie de la réponse à votre question.  Étant donné que l'on sait que tout effet provient de l'alimentation de Chrysoperla carnea, je pense que la première étape consisterait à étudier dans quelles circonstances Chrysoperla carnea est susceptible de rencontrer sur le terrain les aliments qui pourraient avoir un effet négatif sur cet organisme.  L'étude définirait tout d'abord s'il existe des circonstances dans lesquelles Chrysoperla carnea est en mesure de trouver de grandes quantités de ces aliments.  Cette expérience n'exigerait pas de culture transgénique et pourrait être réalisée à petite échelle dès lors que l'accent serait placé sur le comportement alimentaire plutôt que sur la biologie des populations et les taux de survie.  Ce processus permettrait de commencer à identifier les conditions dans lesquelles ce risque pourrait effectivement se manifester.  Les résultats obtenus mèneraient à la conception d'un protocole d'expérimentation susceptible de détecter les effets peu perceptibles.  En revanche, si l'on se limitait à planter un champ et à effectuer un décompte de Chrysoperla carnea, on pourrait en trouver un nombre plus élevé, ou aussi un nombre moins élevé, dans les cultures Bt.  Même si le nombre de Chrysoperla carnea était moins élevé dans les cultures Bt, cela ne permettrait pas nécessairement d'affirmer que cet effet est dû à la présence de cultures Bt.  Il est nécessaire d'analyser le mécanisme qui est à l'origine de cet effet.  Mon sentiment est qu'il vaut mieux s'intéresser au mécanisme dès le premier abord et non plus tard.  
États-Unis

177. Je passe maintenant à la question n° 1 qui se rapporte aux études qui ont été citées concernant le mécanisme de toxicité et le spectre d'activité des toxines Bt.  Compte tenu des études ultérieures, qui ont remis ces résultats en question, pourriez-vous résumer les données, favorables ou défavorables, sur ce thème?  Y a-t-il des raisons de croire que le mécanisme de toxicité et le spectre d'activité sont susceptibles de varier selon l'environnement?

M. Andow

178. Faites-vous allusion spécifiquement aux expériences concernant la chrysope?  Parce que j'ai interprété la question différemment.  Permettez-moi de reformuler la question telle que je crois la comprendre.  Une série d'études a examiné les effets des toxines Cry sur la chrysope.  Les premières études sur ce thème ont été publiées en 1998.  Il s'agissait de deux ou trois études – je me souviens bien de deux d'entre elles – indiquant que lorsque les larves de chrysope verte recevaient, dans leur alimentation, des chenilles qui s'étaient alimentées sur des cultures Bt, la mortalité de ces larves étaient accrue.  Une série d'études complémentaires postérieures ont confirmé les observations des premières, mais ont également indiqué que lorsque les larves de chrysope verte recevaient dans leurs aliments des acariens alimentés sur des cultures Bt, la mortalité de Chrysoperla carnea n'était pas modifiée bien que ces acariens aient contenu de la toxine Cry.  

179. La dernière étude, qui est, je pense, celle à laquelle le Canada et l'Argentine ont fait allusion, était une expérience au cours de laquelle les chercheurs ont incorporé de la toxine Cry dans l'eau consommée par les larves de chrysope.  Ils ont ensuite placé ces larves en contact avec cette eau pendant une série de courtes périodes.  (Les larves de chrysope ne peuvent pas survivre en ne consommant que de l'eau, il est nécessaire de leur fournir de la nourriture à un moment donné pour assurer leur croissance.  Autrement, elles meurent et il devient impossible de calculer les taux de mortalité.)  De très hautes concentrations de toxines Cry ont été incorporées dans l'eau et aucune différence significative n'a été observée dans les taux de mortalité de ces larves.  La conclusion essentielle de cette dernière expérience est qu'il n'existe aucune preuve de toxicité aiguë de la toxine Cry à l'égard des chrysopes.  Elle ne contredit pas entièrement la première série d'expériences au cours desquelles les chrysopes étaient exposées à la toxine pendant toute la durée de leur vie.  La réponse à la question de savoir s'il existe ou non un effet chronique sur la chrysope est encore en suspens.  

180. Revenant à la question originale, on aurait pu prédire que les toxines Cry n'allaient avoir aucun effet sur la chrysope puisque la toxine Cry1Ab, qui a été utilisée, est une toxine qui avait été considérée comme spécifique et agissant uniquement sur les lépidoptères (papillons diurnes et nocturnes).  Étant donné que la relation génétique entre la chrysope et les lépidoptères est aussi éloignée que celle qui relie les poissons aux humains, on en a conclu que cette toxine Cry n'éliminait que les acariens et les papillons.  Il est dès lors surprenant qu'elle ait eu un effet quelconque sur la chrysope.

181. À mon avis, ce problème est probablement l'un des plus importants.  Comment cela peut-il arriver?  Cela donne à penser qu'il peut exister d'autres manières par lesquelles ces protéines exercent leurs effets sur les insectes.  À mon avis il y a encore là une inconnue.  Des éléments de preuve non publiés indiquent que la toxicité n'agit pas de la même manière sur les lépidoptères et sur les chrysopes.  Ces renseignements n'ont pas été publiés;  le mode d'action exact est encore incertain.  Il faut savoir que les données ont été interprétées dans les deux sens.  Certains disent que cela prouve que les toxines Cry n'ont pas d'effet sur les chrysopes, d'autres affirment que les effets sont plus importants encore.  Selon mon évaluation personnelle, les effets éventuels seront peu perceptibles.

182. Lorsque j'affirme que les effets éventuels seront peu perceptibles, je ne dis pas qu'il va y avoir des effets.  Je dis que s'il y a des effets, ils seront peu perceptibles.  Cela en réponse à une remarque faite précédemment par l'Argentine.  

États-Unis

183. Merci.  Je pense que vous devez avoir répondu à cette question.  Toutefois, je voudrais demander, aux fins de clarification, s'il y a des raisons de croire que la toxine Bt est probablement la source du problème chronique dont il est fait mention dans les études originales ou s'il est probable que les effets puissent être attribués au type de nourriture ou au type de proie dont disposaient les chrysopes à ce moment.

M. Andow

184. Il y a, dans la documentation, de nombreuses observations sur cette question.  Mon évaluation concernant la signification de ces éléments de preuve est que les effets peuvent provenir de l'alimentation, mais pas uniquement, puisque l'une des expériences a fait intervenir un milieu nutritif artificiel, avec et sans toxines Cry.  Les effets ont été observés dans ces circonstances, et il est difficile d'en expliquer la cause en se fondant uniquement sur la nourriture.  Nous pourrions dire que les données ne sont pas entièrement cohérentes, ce qui signifie que d'autres phénomènes doivent se produire, pour lesquels nous ne possédons encore aucune explication.  De sorte que je ne voudrais pas affirmer que je connais la réponse à cette question.  Je pense qu'un élément associé à la nourriture peut constituer une partie de l'explication, mais je ne suis pas encore disposé à croire que toute l'explication est là.

Président

185. Félicitations, les États-Unis.  Les CE ont la parole.

Communautés européennes

186. Merci, Monsieur le Président.  Selon mes calculs, les parties plaignantes ont eu la parole pendant 1 heure et 20 minutes pour traiter de questions générales, de sorte que les CE devraient pouvoir parler aussi longtemps que cela, tout spécialement si l'on tient compte du fait que nous devons traiter des questions complémentaires pendant le temps qui nous est alloué, alors que les parties plaignantes obtiendront un court délai pour répondre aux questions complémentaires.  Cela est‑il correct?

Président

187. Je vous demande de faire de votre mieux et je remarque que nous n'avons pas reçu vos questions par écrit.

Communautés européennes

188. Les questions écrites, ou tout au moins les questions projetées, sont disponibles et en cours de distribution en ce moment même.  On me dit qu'elles ont déjà été distribuées, mais s'il manque un exemplaire à quiconque, il nous en reste quelques-uns.  Les experts doivent notamment recevoir une copie.

Président

189. Avant que vous ne preniez la parole, les CE, je voudrais dire que nous ne sommes pas exactement à une minute près, mais que je tiens compte du fait que vous avez parlé plus longtemps que les autres parties lors de votre déclaration préliminaire.  Nous essaierons de respecter la limite qui a été fixée à votre délégation, à 15h.30.

Communautés européennes

190. Ce n'est pas une question de minutes, j'en conviens, mais d'opportunité.  Notre première question se rapporte aux questions n° 1 et n° 2 posées par le Groupe spécial aux experts scientifiques.  Ces questions concernaient la présence de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans les organismes génétiquement modifiés – ou dans certains d'entre eux.  Notre première question est donc adressée à Mme Nutti qui a émis des observations sur ce thème.  Je vais lire la question puisque vous ne l'avez pas reçue suffisamment en avance.

191. Nous supposons, Madame Nutti que vous avez maintenant pris connaissance des études démontrant le transfert in vivo de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, d'origine végétale, vers des bactéries, études réalisées par le groupe de scientifiques dirigé par Simonet et al., publiées entre 2000 et 2004 et mentionnées au paragraphe 78 de nos observations.  Nous voulions vous demander comment vous conciliez les résultats obtenus dans ces études avec l'opinion que vous avez exprimée dans votre réponse à la question n° 1, je cite:  "à ce jour il n'a été signalé aucun transfert de gènes marqueurs de l'ADN végétal vers ces cellules".

Mme Nutti

192. Lorsque j'ai répondu à cette question, j'ai dressé la liste de la documentation que je consultais à ce moment.  Je ne disposais pas de l'étude de Simonet et al.  Je n'ai reçu vos observations que la semaine dernière et serais donc heureuse d'en prendre connaissance.  Je n'en ai pas eu le temps.

Communautés européennes

193. J'espère que vous aurez la possibilité de compléter votre réponse en tenant compte de ces études.  Nous pouvons à présent passer à la question suivante.  Elle sera posée par M. Flett.

194. Je voudrais poser une question concernant la toxine Bt et les effets sur les organismes non cibles à M. Andow et M. Squire en particulier.  Nous vous avons fait parvenir certaines questions écrites à ce sujet;  toutefois, étant donné ce qui a été dit ce matin, je voudrais les reformuler quelque peu et vous poser, à leur place, une seule question d'ordre général concernant ce qui est sans doute le point essentiel ici.  La question est un peu longue mais le sens en est suffisamment clair.

195. Nous rappelons en particulier les commentaires formulés ce matin par M. Andow sur la distinction entre l'éventualité d'un effet néfaste et l'éventualité d'un risque.  M. Squire a confirmé cette distinction à propos du problème de la toxine Bt et des organismes non cibles.  Il s'agit de la distinction entre la première étape, c'est-à-dire le moment où est fixé le champ des éventuelles investigations scientifiques supplémentaires, et la deuxième, qui consiste à examiner si les connaissances scientifiques existant dans les limites ainsi définies sont suffisantes pour évaluer s'il existe ou non un risque.  Il nous semble que cela peut permettre d'aller au fond du différend existant entre les parties sur ce point.  En effet, à notre avis, les parties plaignantes définissent parfois ce champ d'investigation d'une manière relativement restreinte et les CE de façon plus large.  

196. Nous voudrions vous demander, M. Andow et M. Squire, comment, en tant que scientifiques, vous fixez ce champ d'investigation en ce qui a trait particulièrement à la toxine Bt et aux organismes non cibles.  Comment définissez-vous, en tant que scientifiques, ce à quoi vous devez consacrer votre temps et ce qui doit faire l'objet de vos réflexions?  Comment définissez-vous ce que peut être le contexte pertinent?  Faites-vous, par exemple, appel à vos connaissances et à votre expérience concernant différentes cultures, différentes régions, différents écosystèmes naturels ou agroécosystèmes et différents environnements récepteurs?  Estimez-vous que la méthode que vous avez appliquée pour définir ce champ d'investigation, dans un cadre restreint ou étendu, correspond à ce qui est communément admis par la communauté scientifique?  Existe-t-il des divergences d'opinions sur ce problème au sein de cette communauté?  Si vous le jugez utile, n'hésitez pas, dans vos réponses, à faire référence aux questions spécifiques que nous avons déjà présentées par écrit.  Merci.  
M. Andow

197. Merci.  Lorsque vous dites "définir le champ d'investigation", faites-vous référence aux différentes manières d'étudier les effets sur les organismes non cibles?  Cette expression n'est pas tout à fait claire.  Auriez-vous la gentillesse de m'aider sur ce point?

Communautés européennes
198. Nous aimerions que vous traitiez spécifiquement des domaines dans lesquels vous estimez que les scientifiques pourraient consacrer plus de temps et de ressources pour analyser tout élément en rapport avec le problème de la toxine Bt et des organismes non cibles.  Si ce champ d'investigation est défini d'une manière extrêmement restreinte, alors vous risquez, comme c'est le cas des parties plaignantes, de considérer le panorama sans prendre suffisamment de recul et de déclarer:  "Il n'y a aucune preuve de l'existence d'un problème."  Si, par contre, vous prenez une certaine hauteur, dans les limites du raisonnable, et décidez de placer le problème dans un contexte plus large, vous pourriez affirmer:  "J'aimerais en savoir un peu plus sur ce problème avant de me prononcer de façon définitive sur la demande qui m'a été soumise, visant un produit spécifique."  J'essaie de cerner la manière dont, en tant que scientifique, vous définissez la portée d'une éventuelle investigation à venir avant de prendre position sur l'absence ou la présence d'un risque potentiel.  La question est-elle suffisamment claire?  

M. Andow

199. En premier lieu, en tant que scientifique, je ne suis pas responsable de l'évaluation du risque.  Mon rôle n'est pas de décider du moment où les renseignements reçus sont suffisants.  Ce que je répondrai découle plutôt de la question posée par les États-Unis:  comment réalisez-vous dans les faits ces évaluations et existe-t-il des façons de procéder qui sont susceptibles d'exiger un travail scientifique complémentaire et de vous donner plus d'informations?  Dans le domaine des effets sur les organismes non cibles tout spécialement, l'obstacle provient du fait que ces effets peuvent affecter une grande diversité d'espèces, de fonctions de l'écosystème, de cycles biogéochimiques, de modes de réutilisation des nutriments dans l'environnement, etc.  Il n'est tout simplement pas possible d'analyser tous ces éléments.  Toute procédure doit prévoir un centre d'attention.  La procédure que j'ai mentionnée dans ma réponse à la question des États-Unis est axée sur un petit nombre d'espèces indicatrices et part du principe que celles-ci signaleront ce qui se passe dans leurs environnements respectifs.  

200. Cette approche a été utilisée pour des produits chimiques toxiques parce que ces produits ne sont pas limités à des environnements particuliers.  En revanche, la plupart des produits transgéniques appartiennent à l'environnement agricole.  Étant donné que toutes les préoccupations sont centrées sur ce seul environnement, on pourrait peut-être envisager d'évaluer les organismes non cibles en utilisant une autre méthode que celle des espèces indicatrices.  Il est certain que le flux de gènes pourrait affecter d'autres environnements, mais le principal est l'environnement agricole.  On peut se demander quelle sorte d'effets sur les organismes non cibles peuvent se produire dans cet environnement.  Dans cette optique, l'observation d'espèces indicatrices n'est pas la seule manière d'examiner les phénomènes.  On pourrait par exemple sélectionner des espèces appartenant à cet environnement et les soumettre à évaluation.  

201. Par ailleurs, j'ai fait, précédemment, une remarque concernant les changements qui se sont produits ces dix dernières années.  Cette observation concerne également la présente question et j'aimerais la développer dans ce contexte.  Depuis 1998 environ, les organismes non cibles ont fait l'objet d'études liées aux cultures transgéniques et axées sur les phénomènes susceptibles de se produire dans cet environnement agricole plutôt que sur les phénomènes qui pourraient se manifester dans un environnement plus global.  Par exemple, certaines des toxines Bt Cry3 qui sont en cours d'évaluation sont censées éliminer des coléoptères et, en conséquence, le centre d'attention s'est porté sur les autres coléoptères présents dans ce système.  Plutôt que de sélectionner des espèces non cibles, l'idée est d'orienter les recherches sur des phénomènes qui pourraient réellement se produire.  À cet égard, une évolution de la manière dont les risques encourus par les organismes non cibles sont évalués à l'échelle mondiale se produit actuellement, à différents niveaux.  Les évaluations sont davantage orientées vers ce qui pourrait se produire dans l'environnement récepteur.  Cette approche ne permet pas d'utiliser une espèce indicatrice pour l'appliquer à un nombre élevé d'environnements différents.  Cela signifie bien sûr qu'il est nécessaire de réaliser un plus grand nombre d'essais.  Et cela signifie également qu'un essai réalisé en Chine sur du coton Bt peut être différent d'un essai réalisé en Espagne sur le même coton Bt.  

Communautés européennes

202. Je crois comprendre que ce que l'on doit examiner peut dépendre de l'objectif de la recherche et que cela a varié au cours de la période que nous examinons.  Je me demandais si M. Squire souhaiterait également émettre une observation sur la question.

M. Squire

203. Je partage l'idée générale.  Je pense que les scientifiques doivent être conscients de la façon dont fonctionne un sol ou un écosystème et qu'ils doivent être en mesure de répondre ou d'analyser des questions telles que celle qui a été posée concernant le Bt.  De nombreux organismes, des bactéries, des champignons, etc., sont absolument essentiels au fonctionnement du système.  L'examen des processus dans lesquels ils interviennent, tels que les transformations des composés, permet de se former une idée générale des éléments qui doivent être présents dans le système et de la manière dont ils risquent d'être touchés.  De nombreux travaux sur ce thème sont en cours dans diverses parties du monde.  Dans l'institut où je travaille, certains groupes examinent ces processus, indépendamment du Bt.  Lorsque le problème du Bt a été soulevé et que certains des premiers résultats ont été obtenus dans des conteneurs, faisant apparaître d'éventuels effets chroniques ou de légers effets accumulatifs, la question s'est posée de savoir si ces effets pouvaient être différents de ce que nous avions observé jusque-là.  Ces effets pouvaient-ils être importants et étaient-ils susceptibles de modifier ces organismes ou ces processus d'une manière bénéfique ou d'une manière préjudiciable?  Des connaissances et une sensibilisation préalables sont essentielles au processus.  La question qui se pose est la suivante:  existe-t-il une possibilité pour que, sur de longues périodes ou sur des territoires étendus, ces effets légers puissent se multiplier et générer un effet important sur les organismes et les processus essentiels?  Dans le cas du Bt, des interrogations légitimes se posent.  Dans la mesure où il existe dans l'ensemble du végétal, il est possible que le Bt influe sur des parties du système qui sont hors de portée d'autres produits chimiques.

204. Cela n'est pas catastrophique.  Si ces effets étaient catastrophiques, ils seraient maintenant connus;  toutefois, ils existent d'une manière potentielle.  L'étape suivante est donc d'examiner si nous pouvons prédire ces effets à grande échelle à partir des connaissances actuelles.  Comment augmenter cette échelle?  Quelle est l'étape réalisable suivante qui permettrait d'évaluer si ces effets potentiels s'exercent sur le système que nous connaissons?  Ce processus devra se réaliser de façon progressive.  À l'heure actuelle, ces renseignements ne sont pas disponibles ou ne peuvent être adaptés au contexte européen à partir d'un travail réalisé ailleurs.  Il serait donc nécessaire, dans ce cas particulier, d'examiner ces effets de mise à l'échelle et de commencer par réaliser des expériences en grandeur réelle pendant quelques années.  Je crois comprendre que de telles expériences sont en cours en Europe.  Cela est la manière dont mes collègues et moi aborderions ce type de problème.  
Communautés européennes

205. Je pense que cela nous donne une transition parfaite pour passer à la question n° 9 et à vos observations concernant la transférabilité.  Questions n° 9 et 10, de nouveau à M. Andow.  Pourriez‑vous nous indiquer si, à votre avis, il existe ou non un consensus concernant la conception et la mise en œuvre des programmes de gestion de la résistance des insectes aux États-Unis?  Ces modèles sont‑ils directement applicables en Europe?  Et question n° 10:  à votre avis, quels facteurs risquent d'avoir une incidence sur l'efficacité de la gestion de la résistance en Europe?

M. Andow

206. Merci.  Pour ce qui est de la conception et de la mise en œuvre de la gestion de la résistance des insectes aux États-Unis, il existe un assez large consensus concernant certains aspects.  Pour d'autres, la manière de concevoir et de mettre en œuvre cette gestion fait encore l'objet de débats.  

207. Le consensus est plutôt élevé lorsque la culture exprime ce qui est appelé en termes techniques une "haute dose" de toxine.  Dans ces circonstances, selon l'opinion générale, la mise en place d'une structure de zones refuges constitue une stratégie raisonnable de gestion de la résistance.  La zone refuge préconisée est en général une parcelle d'environ 20 pour cent de la superficie totale, située à une certaine distance de la zone cultivée, habituellement entre 800 mètres et 1,6 kilomètre.  Le domaine dans lequel je suis certain qu'un consensus sera atteint dans les toutes prochaines années est lié aux événements produisant des doses faibles.  La question qui fait l'objet de débats est celle de la taille de la zone refuge nécessaire en cas d'événements générant des doses faibles.  Actuellement, selon l'usage établi aux États-Unis, l'idée est d'utiliser les mêmes prescriptions en matière de zones refuges (20 pour cent), puis de les modifier si nécessaire.  Ces modèles sont-ils directement applicables en Europe?  Je répondrais en principe par l'affirmative.  Mais, si l'on entre dans les cas précis, la manière de les mettre en œuvre en Europe n'est pas si évidente.  Par exemple, aux États‑Unis, la mise en œuvre est partiellement rattachée aux services juridiques de l'organisme de réglementation.  Je crois comprendre que l'autorité juridique, exercée dans ce cas par l'Agence américaine pour la protection de l'environnement (EPA), est un peu différente de celle qui accordée dans l'Union européenne.  Il est très probable que les détails de mise en œuvre seront différents en ce qui concerne l'attribution des responsabilités.  Il s'agit là de problèmes juridiques.  Aux États-Unis, l'élément essentiel en ce qui concerne l'aspect scientifique est que chaque agriculteur est responsable de la gestion de la résistance.  La question de savoir si l'Europe décidera de suivre une orientation similaire ou d'adopter une démarche différente, en raison de l'existence d'un plus grand nombre de petites parcelles qui obligeront les communautés à se réunir et à coopérer, reste ouverte.  Bien que ces points ne se rapportent pas nécessairement à la science biologique, ils seront certainement importants du point de vue des sciences sociales dès lors qu'il faudra déterminer la manière de mettre en place une gestion de la résistance véritablement efficace.  

208. Je vais maintenant répondre à la question n° 10 concernant les facteurs qui influeront sur l'efficacité de la gestion de la résistance en Europe.  Il existe des facteurs similaires qui vont avoir une incidence sur l'efficacité de cette gestion aux États-Unis.  Si les personnes qui sont censées mettre en œuvre la gestion de la résistance sont véritablement celles qui l'appliquent, alors le programme sera probablement efficace.  Si ces personnes n'en ont pas la volonté, alors le programme ne sera pas efficace.  Cela est l'un des problèmes scientifiques dont nous devons nous occuper.  Il serait certainement préférable d'augmenter la superficie des zones refuges aux États-Unis.  Toutefois, l'analyse économique de cette question donne à penser qu'il se produirait une résistance à sa mise en œuvre de la part des agriculteurs américains.  Le nombre d'infractions risquerait de dépasser les prévisions et porterait atteinte à l'efficacité de la gestion de la résistance.  Encore une fois, les problèmes ne relèvent pas uniquement de la science biologique.  Les questions qui concernent la science biologique se mêlent aux aspects économiques du comportement des agriculteurs, aspects qui influent sur l'efficacité de la gestion de la résistance.

Communautés européennes

209. Pour poursuivre avec certains problèmes spécifiques du contexte communautaire, êtes-vous d'avis qu'il existe une divergence d'opinions concernant la manière dont la mise à l'échelle pourrait avoir lieu?  Sur le temps qui serait nécessaire?  Deuxièmement, un aspect purement scientifique, pourriez-vous expliquer en quelques mots ce qu'est, et ce que n'est pas, une haute dose?  À votre avis, cette définition dépend-elle du ravageur cible?  Par exemple, la haute dose est-elle la même pour tous les ravageurs cibles du maïs Bt en Europe, ou y a-t-il une différence?  Autrement dit, cette dose dépend-elle de l'environnement récepteur?

M. Andow

210. La composante scientifique de la mise à l'échelle porte sur le moment où la gestion de la résistance doit être mise en œuvre afin d'être efficace.  La plupart des scientifiques sont d'accord pour dire qu'une stratégie particulière de mise en place de zones refuges sera d'autant plus efficace qu'elle sera appliquée plus rapidement, dès lors que les agriculteurs s'y habitueront depuis le début.  Mais il est également possible d'adapter la gestion à mesure que se produira la mise à l'échelle.  Il existe, entre les deux méthodes, des compromis que l'on peut appliquer au cours du processus.  Les préférences quant à l'approche de ce problème sont variables.  

211. S'agissant des hautes doses, dans le cas du maïs Bt, l'organisme cible en Europe est l'insecte que l'on appelle aux États-Unis la pyrale européenne (European corn borer), et en Europe la pyrale du maïs.  Nous savons que le spectre de toxicité de la pyrale est similaire en Europe et aux États-Unis.  Il est probable que les stratégies en matière de gestion seront celles des hautes doses en Europe en ce qui concerne le maïs Bt.  J'ai moins à dire sur la sésamie (Sesamia) car je ne me souviens pas des résultats de toxicité concernant cet organisme.  Cette famille a fréquemment un spectre de toxicité inférieur.  Je sais toutefois que la toxicité varie selon le moment de la vie.  À la différence de la pyrale du maïs, les individus parvenus à un âge plus avancé sont assez tolérants aux cultures Bt.  Il faut également considérer les problèmes de date.  L'existence de solutions de rechange devient un problème pour ce qui concerne la conception de la gestion de la résistance pour cette espèce.  Cet aspect pourrait constituer une préoccupation, principalement en Espagne et en Grèce.  

Président

212. Merci, Monsieur Andow.  Je propose que nous mettions à présent fin au temps alloué aux questions des CE aux experts.  Avant d'interrompre les débats pour le déjeuner, j'ai deux annonces à faire.  La première a trait à l'organisation.  Nous pensons qu'il risque d'être difficile de clore les points 2 et 3 cet après-midi.  Étant donné que certains experts des CE ne seront pas disponibles demain, le Groupe spécial est disposé à organiser une session supplémentaire ce soir, de 18h.30 à 20h.30.  Cela en supposant que les experts sont payés au jour et non à l'heure et que l'Argentine accepte que nous n'ayons pas de service d'interprétation ce soir.  Cela n'est pas possible.  La deuxième annonce est que cette salle sera fermée à clé pendant l'heure du déjeuner.  Cela signifie que vous pouvez laisser tout ce que vous désirez dans la pièce jusqu'à notre retour à 15 heures et, s'il vous plaît, soyez ici à 15 heures, heure suisse et non heure genevoise.  La séance est levée. 

États-Unis

213. Monsieur le Président, nous nous sommes entretenus avec notre délégation à Genève qui s'occupe de ces aspects.  Il n'est pas vraiment normal que la partie défenderesse dispose du même temps que les parties plaignantes.  De fait, dans une affaire très récente, les CE ont énergiquement contesté le fait que les États-Unis aient disposé du même temps que les huit autres parties dans le contexte d'un Organe d'appel, et la position des CE l'avait amplement emporté.  En conséquence, il est quelque peu ironique que les CE soutiennent à présent qu'il doit en être ainsi.  Cela dit, nous n'avons pas d'objections à ce que les CE posent des questions.  Je souhaite simplement que vous soyez conscient du fait que cela ne peut pas être considéré comme la norme.  Cela ne correspond pas à la position des CE dans d'autres débats.  

Président

214. Merci.  Madame Fries, vous avez la parole.

Communautés européennes

215. Merci, Monsieur le Président.  Nous souhaitons poser trois questions à propos des méthodes de détection, en espérant que les réponses ne prendront pas trop de temps.  Madame Nutti, je voudrais vous demander si vous êtes d'accord sur le fait qu'une méthode de détection ou d'identification est exigée 1) pour faire la distinction entre les produits autorisés et les produits non autorisés et 2) pour aider au retrait de produits autorisés dans le cas improbable où des dangers seraient observés après la délivrance de l'autorisation.  Merci.

Mme Nutti

216. Oui, je suis d'accord.  Dans mes réponses écrites, j'ai signalé qu'il y avait deux types de méthodes de détection et qu'elles sont principalement utilisées dans le contexte des exigences en matière d'étiquetage.

Communautés européennes

217. Votre réponse nous conduit à la question suivante.  Êtes-vous d'accord pour affirmer que les méthodes de détection basées sur l'ADN et spécifiques de l'événement permettent invariablement d'identifier de façon exclusive un produit?

Mme Nutti

218. Comme je l'ai fait remarquer dans ma réponse, je ne suis pas experte en matière de méthodes de détection.  J'ai essayé de rassembler tous les renseignements à ce sujet.  Je ne suis pas sûre que les méthodes à base d'ADN spécifiques de l'événement soient en mesure d'identifier de façon exclusive un produit, dès lors qu'il peut y avoir deux événements possédant la même caractéristique.  Sur ce point, j'aimerais demander l'aide de personnes ayant plus d'expérience dans le domaine de la caractérisation moléculaire.  Madame Healy, peut-être pourriez-vous m'aider.

Président

219. Madame Healy, souhaitez-vous prendre la parole?

Communautés européennes

220. Oui, j'aimerais que quelqu'un fasse une observation sur ce point.

Mme Healy

221. Merci.  J'allais revenir également sur la première question relative aux méthodes de détection, parce que la capacité de distinguer les produits va dépendre du type de méthode de détection et du type de produit.  Ainsi, si vous appliquez sur un produit, par exemple sur une huile hautement raffinée ne contenant ni ADN ni protéines, des méthodes dans lesquelles le critère de détection est l'ADN ou les protéines, alors les possibilités offertes par les méthodes de détection seront limitées.  Si le produit est porteur d'ADN ou de protéine et qu'il est possible d'extraire ces molécules, alors les méthodes de détection pourront faire la différence entre les produits autorisés et les produits non autorisés.

222. Pour ce qui est de la deuxième question:  les méthodes à base d'ADN spécifiques de l'événement identifient-elles invariablement un produit?  Si les méthodes sont spécifiques de l'événement, elles ont effectivement la capacité d'identifier les produits, à condition que l'ADN soit présent dans le produit et qu'il soit possible de l'en extraire.  Merci.  

Communautés européennes

223. Merci, Madame Healy.  Puis-je également vous poser la troisième question dans la mesure où elle est liée à la deuxième?  Seriez-vous d'accord pour affirmer que d'autres méthodes fondées sur l'ADN ou sur les protéines ne sont pas toujours aptes à identifier un produit de manière exclusive?

Mme Healy

224. Certainement, si la méthode basée sur l'ADN utilise des séquences ou des amorces d'ADN qui sont communes à un certain nombre de produits, alors la capacité d'identification ne sera pas exclusive.  Cela est également vrai des méthodes fondées sur les protéines.  Par exemple, si la méthode utilisée concerne la détection de la protéine Bt et qu'elle fait intervenir un anticorps, alors, évidemment, l'anticorps détectera la protéine Bt quel que soit le produit, en supposant que la protéine soit présente et extractible.  
Communautés européennes

225. Merci, Madame Healy.  Je pense que nous pouvons passer aux questions concernant la caractérisation moléculaire.  Nous aimerions poser cette question à M. Snape.  Monsieur Snape, s'il n'y a pas correspondance exacte entre la description de l'OGM figurant dans le dossier et une caractérisation basée sur une séquence complète, cela pourrait-il signifier que le dossier ne décrit pas précisément l'OGM?

M. Snape

226. On ne m'a pas spécifiquement demandé de formuler des observations sur la question n° 9 car je traiterai des questions n° 12, 16, 18 et 25 qui concernent de manière spécifique les produits.  Je répondrais volontiers à cette question si le Président le souhaite.  Par ailleurs je n'aurais pas nécessairement utilisé le mot "précisément", dans cette question, pour décrire la caractérisation moléculaire.  Je pense que les mots "complètement" ou "suffisamment" seraient plus appropriés.  La caractérisation moléculaire est nécessaire dès lors qu'elle permet d'établir le nombre et la complexité des insertions transgéniques.  En conséquence, il est indispensable de connaître la complexité du locus, les séquences flanquantes du transgène ainsi que la présence de toute séquence du vecteur dans la mesure où ces éléments peuvent déterminer les effets du transgène sur les organismes cibles et non cibles.

Communautés européennes

227. Bien, Monsieur Snape, vous avez élevé une objection contre l'utilisation du mot "précisément" et vous avez remplacé ce mot par "complètement" ou "suffisamment".  Si nous effectuons ce remplacement, êtes-vous d'accord avec la question?

M. Snape

228. Oui, je pense que cela doit être fondé sur une caractérisation produit par produit.  Faites-vous allusion au colza Falcon en ce qui concerne cette question?

Communautés européennes

229. Il s'agit d'une question d'ordre général.

M. Snape

230. Dans le contexte d'une question générale, oui.  Il est nécessaire d'avoir une description qui soit complète et suffisante pour décrire les effets du transgène sur les organismes cibles et non cibles.

Communautés européennes

231. Si la séquence ne correspond pas aux données figurant au dossier, l'évaluation du risque est‑elle valable à votre avis?

M. Snape

232. Cela dépend du type car nous devons examiner cela au cas par cas pour ce qui concerne le transgène et ses effets sur les organismes non cibles.  La probabilité d'éventuels effets du transgène sur les organismes non cibles peut avoir une incidence sur l'évaluation de la sécurité si la caractérisation moléculaire n'est pas complète et suffisante.  

Communautés européennes

233. Merci.  Nous reviendrons probablement sur ce point demain, au cours des questions concernant les produits spécifiques.  Une nouvelle question sur la caractérisation moléculaire:  est‑il possible qu'une caractérisation moléculaire détaillée prédise un effet non intentionnel qui n'aurait pas été détecté sans cette caractérisation détaillée?

M. Snape

234. Oui, parce sans une bonne compréhension de la complexité du locus, il n'est pas possible de prédire la totalité de ses effets.  Si, par exemple, le locus est complexe, il peut y avoir des séquences génomiques intercalées susceptibles de produire des effets impossibles à prévoir du fait que ces séquences ne sont pas connues. 

Communautés européennes

235. Merci.  Étant donné que cette réponse a été très claire et complète, nous pourrions passer directement à la question n° 3.  Monsieur Andow, pourriez-vous expliquer quel est le rapport entre le présent débat et les effets environnementaux non intentionnels?  
M. Andow

236. Il me semble que j'ai décrit cela de façon assez approfondie dans ma réponse à la question n° 9.  Y a-t-il un sujet précis sur lequel vous souhaitez des détails, en sus de cette réponse?

Communautés européennes

237. Non.  Nous souhaitons simplement que vous nous donniez un résumé, ou les points essentiels, de ce que peuvent être les effets environnementaux non intentionnels.

M. Andow

238. Encore une fois, je vous renvoie au rapport écrit au cas où j'oublierais quelque chose maintenant.  La caractérisation du génotype est importante parce qu'elle permet de prédire le phénotype.  Si nous avons les renseignements correspondant au génotype, nous pouvons effectuer des prédictions concernant le phénotype attendu.  Si nous pouvons prédire les caractéristiques physiques attendues d'un produit, un certain nombre d'éléments, qui étaient auparavant imprévisibles, deviennent prévisibles et cela donne une indication sur la manière d'orienter les recherches.  Il est important d'avoir de bonnes descriptions du phénotype afin de caractériser de façon exacte la manière dont celui-ci pourrait être exposé aux espèces non cibles.  Il s'agirait alors d'effets sur des organismes non cibles.  Concernant les problèmes de résistance, nous devons obtenir des renseignements suffisants sur les profils d'expression afin de déterminer la manière dont les organismes susceptibles de devenir résistants au produit transgénique peuvent faire l'objet d'une sélection.  Ces deux éléments sont les principaux aspects concernant des effets environnementaux réels.  
Communautés européennes

239. Merci.  La dernière question concernant la caractérisation moléculaire est adressée à Mme Healy.  Aurait-il été possible de réaliser en 1995, en appliquant les techniques moléculaires standard de l'époque, un séquençage complet de la séquence transformée et insérée?

Mme Healy

240. En bref, la réponse est oui.  Il est certain qu'au stade où l'on se trouvait à cette époque, la rapidité d'exécution du séquençage était limitée.  C'est à cette époque que le séquençage automatisé a fait son apparition et que la réaction de polymérisation en chaîne (PCR) a été introduite.  Ces techniques commençaient à accélérer la capacité de séquençage.  Mais, même sans elles, il aurait été possible de fragmenter les séquences et d'effectuer un séquençage de manière plus traditionnelle.

Communautés européennes

241. Monsieur Snape, êtes-vous d'accord avec cette affirmation?

M. Snape

242. Oui, en signalant toutefois que certaines techniques permettant d'atteindre les régions flanquantes n'étaient pas disponibles en 1995.

Communautés européennes

243. Merci, Monsieur Snape, nous souhaiterions passer à la question n° 11.  Elle fait partie des questions d'ordre général concernant les méthodes d'évaluation de la sécurité.  Nous voudrions poser quelques questions à Mme Nutti.  En cas de caractérisation moléculaire incomplète, une étude approfondie des produits alimentaires et des aliments pour animaux pourrait-elle fournir l'assurance qu'il ne se produira pas d'effets néfastes non intentionnels?  

Mme Nutti

244. Habituellement une étude complète l'autre.  Nous avons besoin de la caractérisation moléculaire et des autres méthodes.  Si l'une est incomplète, il est nécessaire d'obtenir des renseignements par l'intermédiaire des autres.

Communautés européennes
245. Merci, Madame Nutti.  Une analyse ciblée de la composition est-elle suffisante pour empêcher complètement les effets non intentionnels?

Mme Nutti

246. Cela dépend.  Ainsi, selon les directives du Codex, l'analyse de la composition est exigée pour la première étape, mais nous n'arrêtons jamais l'analyse à ce niveau.  Vient ensuite l'étude sur 90 jours, puis l'étude des protéines, l'étude de la toxicité orale et au moins une étude chez l'animal.

Communautés européennes

247. Merci.  Troisième question:  estimez-vous que les méthodes figurant aux paragraphes 128 à 133 de la communication présentée par les États-Unis à titre de réfutation, méthodes que vous avez soutenues dans votre réponse à la question n° 111, permettent une analyse complète de l'impact des produits biotechnologiques sur la sécurité des aliments pour animaux, la santé animale, la préservation des végétaux, la sécurité environnementale et l'environnement en général?

Mme Nutti

248. Ma réponse à la question n° 111 concernait la sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux et non les impacts écologiques ou autres.  Cela a été souligné sans aucune ambiguïté dans ma réponse.

Communautés européennes

249. Merci de votre confirmation.  Notre dernière question est la suivante:  les études de fluides gastriques simulés réalisées pour les protéines purifiées constituent-elles un vrai modèle pour la digestion in vivo si l'on tient compte du fait que la présence de toxine Bt a été détectée dans des excréments animaux?

Mme Nutti

250. Je répète que nous n'utilisons jamais un seul modèle.  Nous ne nous basons pas uniquement sur l'étude des fluides gastriques.  Il s'agit de l'un des tests utilisés, mais ce n'est pas le seul.  Il est nécessaire de recourir à divers tests.

Communautés européennes

251. Merci, Madame Nutti.  Nous revenons aux questions concernant les cultures tolérantes aux herbicides et je laisse la parole à mon collègue, M. Flett.

M. Flett

252. Nous aimerions poser à M. Squire notre question n° 11.  Quels sont les renseignements fournis par les études européennes ou japonaises sur la dispersion accidentelle et l'établissement du colza le long des itinéraires de transport?  Pourriez-vous nous donner quelques détails à ce sujet s'il vous plaît?

M. Squire

253. Oui, cela se produit visiblement dans de nombreuses régions d'Europe.  Trois études importantes, presque parallèles, ont été réalisées en Europe:  dans le nord de l'Allemagne, le centre de la France et certaines régions d'Écosse.  Les résultats de ces études concordent, pour la plupart, sur le fait que la dispersion accidentelle se produit fréquemment, que les végétaux s'établissent parfois le long des routes et sur les bordures des champs et qu'ils peuvent y persister plusieurs années.  Dans de nombreux cas, ils peuvent disparaître pour repousser ensuite à partir des graines enterrées.  À la longue, ces végétaux meurent, mais sont remplacés en permanence par de nouvelles graines.  À ma connaissance, l'occupation la plus longue enregistrée en un même endroit est de dix ou 12 ans.  Ces populations sont plutôt bien établies dans certaines zones.  Ces trois études, appuyées par des travaux au Danemark et dans d'autres régions d'Allemagne, confirment ce phénomène.  Elles diffèrent dans une certaine mesure des études réalisées sur les zones autoroutières du sud de l'Angleterre qui constituent un environnement différent et probablement moins pertinent pour l'agriculture.  Il est intéressant d'observer les différences entre ces trois études.  En particulier, l'étude réalisée dans le centre de la France met en évidence une densité beaucoup plus élevée de ces plants de colza au bord des routes, ou à l'état sauvage, que l'étude écossaise.  Il existe des incertitudes concernant les raisons pour lesquelles certaines populations persistent plus longtemps que d'autres et avec des densités différentes.  Ces végétaux peuvent échanger leurs gènes avec les cultures.  Ils peuvent également conserver les gènes provenant des cultures pendant un certain temps.  Toutefois, ils représentent une source de pollen assez faible en comparaison des cultures proprement dites.  

M. Flett

254. Merci.  Nous souhaitons maintenant poser une question à Mme Snow.  Question n° 12.  Selon vos expériences en Europe, pourriez-vous nous dire comment vous évaluez l'impact qu'aura le colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides sur la gestion du colza classique.

Mme Snow

255. Pourriez-vous préciser ce que vous entendez par gestion du colza classique?  Faites-vous allusion aux problèmes d'étiquetage et de seuils, ou peut-être aux problèmes liés aux plantes adventices?

M. Flett

256. Nous nous référons aux problèmes liés aux seuils et aux adventices.

Mme Snow

257. Aux deux?  Si vous pensez aux seuils qui devraient être établis en matière d'étiquetage, il serait très difficile de continuer à cultiver du colza classique à côté de cultures de colza tolérant aux herbicides en raison de tous les problèmes de flux de gènes dont nous avons discutés, liés au mouvement du pollen et des semences, à la persistance des semences dans le sol et aux types de rotation des cultures qui seraient nécessaires.  Cela rend difficile la culture d'une variété non GM dans la même région.  Il serait possible de la cultiver dans une autre région.  Voilà pour ce qui concerne les aspects de seuils et d'étiquetage.  Autrement, il est possible que les variétés de colza résistantes aux herbicides n'aient pas tellement d'incidence sur la gestion du colza classique.  Je peux imaginer que la migration éventuelle du gène vers une adventice apparentée puisse susciter des problèmes d'utilisation de l'herbicide en question, mais ce type de problème ne semble pas important à court terme.  C'est pourquoi j'ai été un peu déconcertée par cette question.  M. Squire pourrait peut-être entrer dans le détail à ce sujet si vous le souhaitez?  

M. Squire

258. Oui.  Notre expérience directe est assez récente et fait suite aux essais d'OGM en plein champ au Royaume-Uni.  Cette expérience, ajoutée aux connaissances générales en matière de flux de gènes et de persistance dans l'environnement, semble indiquer qu'il serait difficile de cultiver des variétés classiques, non GM, dans un champ s'il était requis de respecter un seuil de 0,9 pour cent, en raison de la persistance des repousses.  Selon nos calculs actuels, la culture du colza dans des champs distincts dont l'un serait réservé exclusivement aux variétés GM et l'autre aux variétés non GM est faisable si la concentration reste raisonnable dans une région.  Les agriculteurs seraient tenus d'opérer en coopération pour concentrer les variétés GM dans une zone et les variétés conventionnelles dans une autre.  Tel est le courant de réflexion actuel au Royaume-Uni.  Le principal défaut du système est l'effet de rémanence qui rendrait les rotations irréalisables en cas de semis successifs de variétés de colza GM et non GM dans la même exploitation.

M. Flett

259. Merci.  Si je comprends bien votre réponse, le contrôle du colza GM et des adventices apparentées dans un environnement de cultures de colza classique pourrait bien entraîner des modifications du régime d'herbicide précédemment en vigueur dans l'environnement considéré.  Cette interprétation est-elle acceptable?

M. Squire

260. Cela est possible, mais l'effet le plus important serait l'impossibilité pour l'agriculteur de vendre le colza conventionnel dans le cadre des règlements actuels s'il contenait un taux d'OGM supérieur au seuil.  Cela dépendrait de l'évolution des réglementations.  J'ai le sentiment que si cela était jugé essentiel (à savoir, le semis d'une variété non GM dans une parcelle précédemment cultivée en colza GM) les programmes de contrôle des dicotylédones, y compris le colza, deviendraient probablement plus sévères qu'à l'heure actuelle.  Mais cela est l'une des diverses possibilités.

M. Flett

261. Merci beaucoup. 
M. White

262. Monsieur le Président, nous pensons poser plusieurs questions complémentaires sur la base de ce qui a été dit ce matin, mais il me semble qu'elles ne sont pas encore suffisamment classées.  Il serait peut-être préférable de les poser plus tard et de passer au point 1 si vous le souhaitez. 

Président

263. Il vous resterait trois minutes.  Mais pour le moment nous demanderons aux parties plaignantes de poser de courtes questions complémentaires pendant un maximum de 30 minutes au total.  Le Groupe spécial posera ensuite ses questions et nous verrons de quelle marge nous disposerons.  Peut-être pourrons-nous vous réserver également un court créneau pour des questions complémentaires.  Les parties plaignantes souhaitent-elles poser des questions complémentaires, dans quelque ordre que ce soit, concernant ce qui a été dit ce matin par les experts et ce que les CE viennent d'exprimer concernant les aspects généraux?  L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

264. Merci.  Nous avions une limitation de temps ce matin, et il y a eu également un malentendu concernant le protocole.  Nous souhaiterions poser quelques questions que nous n'avons pas eu la possibilité de poser ce matin.  Trois d'entre elles sont, à notre avis, très importantes pour le Groupe spécial.  Pour les traducteurs, trois de ces questions font référence à la réponse de M. Andow.  Notre question n° 10 concerne le paragraphe 03.13 de la réponse de M. Andow.  Il s'agit de la question n° 7 dans l'original.  

Président

265. Monsieur Andow, vous avez la parole à propos de la question n° 7 originale.

M. Andow

266. Pour clarifier, s'agit-il de la question qui fait référence au paragraphe 03.05?

Président

267. Il s'agit de la question n° 7 qui fait référence au paragraphe 03.13.

M. Andow

268. Mon argument est fondé sur un examen minutieux des documents qui ont été communiqués avec les pièces originales et de nouveau, récemment, par le Canada.  Il y a une série d'articles, peut‑être cinq ou six, dans Proceedings of the National Academy of Sciences, USA concernant le monarque.  Des articles récents ont également été publiés au cours de l'année écoulée, je crois, dans Environmental Entomology, par Dively et al. et Anderson et al.  En examinant ces articles, j'ai remarqué que l'analyse de l'événement 176 était incomplète.  Les analyses des événements MON 810 et Bt 11 résistent à un examen détaillé.  Même si l'on ajoute une analyse de la variance associée aux estimations du paramètre principal, l'exposition et la toxicité associées au pollen de ces événements ne sont pas suffisantes pour modifier cette conclusion.  Mais je suis convaincu que si l'on réalisait les calculs concernant l'événement 176 publiés dans les articles en tenant compte des nouveaux renseignements (Dively et al et Anderson et al.), l'effet potentiel sur les monarques serait considérablement plus élevé que ce qui est déclaré pour les événements MON 810 et Bt 11.  

Argentine

269. Autrement dit, vous n'utilisez pas l'information établie, mais vous anticipez sur les résultats de recherches qui seront éventuellement obtenus dans l'avenir?

M. Andow

270. Non.  J'examine les résultats qui ont été publiés dans ces études.  Le problème posé par l'événement 176 n'a simplement pas été analysé de façon aussi approfondie que dans le cas de l'événement MON 810.

Argentine

271. Quoi qu'il en soit, vous avez un avis concernant cette étude incomplète?

M. Andow

272. Si l'on se fonde sur ce qui a été publié dans ces articles, l'analyse qui a été réalisée était destinée aux événements Bt 11 et MON 810.  L'événement 176 n'a pas fait l'objet d'une analyse semblable.  La conclusion publiée pour l'événement 176 est similaire, mais l'examen de l'article montre que l'analyse de l'événement 176 est incomplète.  Je n'utilise aucune donnée de façon anticipée.  
Argentine

273. J'ai posé cette question parce que je trouve que dans de nombreuses réponses vous utilisez des expressions telles que "peut être exposé", "aucune preuve solide", "ouvre la possibilité de", "un danger éventuel".  Par exemple, dans la conclusion du paragraphe 03.13, il est indiqué "[...] a été identifié en tant que risque potentiel;  toutefois, il n'est pas possible de conclure qu'un risque réel du maïs Bt ou du coton Bt à l'égard des organismes non cibles ait été pleinement caractérisé".  Vous parlez tout d'abord de dangers éventuels qui ont été identifiés, de risques potentiels qui sont évidents, et vous terminez en disant qu'on ne peut pas conclure à l'existence d'un risque véritable.  J'ai des difficultés à comprendre la logique de ce genre de déclaration. 

M. Andow

274. Je m'excuse du manque de clarté ici.  J'ai probablement compliqué les choses en introduisant le terme "danger" alors que la question portait en fait sur les effets néfastes.  Je pense que les données portent à penser que des effets néfastes éventuels ont été identifiés.  Cela signifie qu'il existe un certain effet cible mesurable que l'on pourrait considérer comme néfaste.  Lorsque j'affirme que l'existence de risques potentiels est évidente, je fais référence en particulier à l'étude relative à Chrysoperla.  Je me réfère également au jugement que j'ai formulé sur l'événement 176, dont nous venons de parler, en le qualifiant de risque potentiel, plutôt que de risque véritable, pour les organismes non cibles.  J'aurais probablement dû dire simplement que le risque n'a pas été pleinement caractérisé.  Autrement dit, le degré d'exposition exact et la probabilité de voir se produire des effets néfastes n'ont pas été pleinement caractérisés pour ces deux problèmes.

Argentine

275. Avez-vous connaissance du fait que l'événement 176 est en voie d'abandon?  Êtes-vous conscient de cela?

M. Andow

276. Ce produit est en cours de retrait progressif aux États-Unis car il n'est plus inscrit.  Je crois comprendre qu'il est encore planté en Europe.

Argentine

277. Bien, revenons aux questions.  Je me réfère maintenant à la réponse figurant au paragraphe 7.12 concernant l'ampleur d'utilisation.  Ma question est la question n° 14 qui a été renumérotée en tant que question n° 11.

M. Andow

278. Il me semble avoir donné au Canada ou aux États-Unis une réponse à cette question ce matin.  Pour résumer, il est très improbable que l'utilisation à grande échelle des cultures Bt dans certaines régions des États-Unis et dans d'autres régions du monde ait un impact de grande importance sur l'environnement.  Toutefois, à moins d'avoir la possibilité de faire des recherches, nous ne pouvons pas aboutir à la même conclusion en ce qui concerne les effets à petite échelle.  Je ne suis pas entièrement d'accord avec votre déclaration, mais je la partage en partie.  

Argentine

279. Nous aimerions ensuite examiner le paragraphe 13, c'est-à-dire la question n° 10 du document renuméroté.  Lorsque vous affirmez que l'absence d'information ne sous-entend pas l'absence d'effets, pourriez-vous concevoir, en tant que scientifique, que l'on puisse affirmer le contraire, à savoir que l'absence d'information ne sous-entend pas la présence d'effets?

M. Andow

280. Certainement, cela serait vrai.  En général, toutefois, la conclusion a été qu'il n'y a pas d'effet.  C'est pourquoi j'ai préféré mettre en garde contre cette erreur plutôt que contre l'autre.  Mais, effectivement, vous avez raison de dire que le fait de supposer, en l'absence de preuves, qu'il existe un effet, serait également une erreur.

Argentine

281. Puis-je faire une brève observation concernant l'une des questions posées à Mme Nutti.  Les CE ont signalé qu'un phénomène de transfert horizontal de gènes marqueurs entre des végétaux et des bactéries avait été observé.  Les articles mentionnés avaient pour auteurs Simonet et al.  Je voudrais préciser au Groupe spécial que ces expériences ont été menées sans que les bactéries aient été traitées en vue d'éliminer la possibilité de recombinaison.  Les souches utilisées étaient des souches préparées spécialement de manière à être recombinantes pour les séquences d'ADN analogues provenant du végétal.  Dans ce cas, il était prévisible que la recombinaison se produise, car il s'agissait d'un phénomène forcé.  Mais je n'ai connaissance d'aucune preuve récente signalant un transfert de gènes entre un végétal et des bactéries dans des conditions naturelles et vers des bactéries naturelles.

Mme Nutti

282. Comme je l'ai indiqué en réponse aux questions des CE, je n'avais pas connaissance de cet article.  Je n'ai pas eu l'occasion de le lire, de sorte que je ne puis émettre aucun jugement à cet égard.  Dans les articles dont j'ai fourni la liste, il n'y avait aucune preuve du transfert.  

Président

283. Les États-Unis.  Vous avez dix minutes.  Excusez-moi, il y a un point de procédure.  Les CE?

Communautés européennes

284. Nous souhaitons juste faire observer officiellement que ce que l'Argentine vient de dire n'était pas une question.  C'était une observation.  Une déclaration scientifique, une déclaration avec laquelle nous sommes en désaccord.  Nous sommes certains que nous aurons la possibilité d'expliquer les faits scientifiques à un autre moment.  Ce n'était pas un commentaire d'expert mais un avis scientifique émis par l'Argentine.  Nous sommes également en mesure de vous donner des avis scientifiques et nous espérons que nous aurons la possibilité de le faire plus tard.

Président

285. La délégation argentine a bien déclaré qu'il s'agissait d'un commentaire concernant une déclaration faite ce matin.  Nous aurons largement le temps de formuler d'autres observations lundi et mardi.  Les États-Unis, vous avez la parole.

États-Unis

286. Nous avons une question complémentaire.  Cette question, qui fait allusion à un article figurant sur un CD que j'ai reçu lundi ou mardi, nous a tous placés dans une situation délicate.  À vrai dire, nous avons imprimé deux articles pendant le déjeuner et nous y avons jeté un rapide coup d'œil.  M. Flammm, de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires, souhaite poser une question complémentaire.  

États-Unis (M. Flamm)

287. Cette question est adressée à Mme Nutti.  Nous admettons que vous n'avez pas eu la possibilité de lire les études de Simonet et al. concernant le transfert d'ADN entre des plantes transgéniques et des micro‑organismes du sol, mais nous souhaiterions néanmoins poser une question complémentaire.  Étant donné la résistance native généralisée des micro‑organismes telluriques aux antibiotiques dont il est question, et l'utilité clinique relativement limitée de ceux-ci, des études faisant état d'un éventuel transfert d'ADN végétal vers ces micro‑organismes seraient-elles susceptibles de modifier les conclusions dont vous nous avez fait part dans la réponse générale n° 1?

Président

288. Madame Nutti, avant que nous ne répondiez, sachez que cette documentation a été présentée après le délai fixé à cet effet et que vous n'avez pas eu la possibilité de la lire.  En conséquence, vous pouvez choisir de répondre ou de ne pas répondre à la question, comme vous le souhaitez.

Mme Nutti

289. J'ai été en mesure de répondre à la question conformément aux articles que j'ai lu.  Je ne peux pas fournir d'autres observations à ce sujet dès lors que je n'ai pas eu l'opportunité de lire cet article.  Les articles que j'ai vus et dont j'ai fourni la liste montraient qu'un tel transfert était impossible.

États-Unis
290. Je souhaite juste remercier Mme Nutti.  Nous avons terminé nos questions complémentaires pour le moment.  Merci.

Canada

291. Merci.  Nous avons plusieurs questions complémentaires.  L'une est adressée à M. Squire et porte sur la question n° 11 des CE.  Quels sont les renseignements fournis par les études européennes ou japonaises sur la dispersion accidentelle et l'établissement du colza le long des itinéraires de transport?  Vous avez indiqué qu'il y avait trois études.  Pourriez-vous préciser si ces études concernaient le transport de graines de colza entre les champs et les usines de transformation, ou l'importation de graines vers des usines de transformation situées dans les zones portuaires?

M. Squire

292. Il s'agissait principalement du transport, à l'intérieur d'une région agricole, vers des silos à grains ou des usines, ou encore entre des exploitations:  autrement dit, les études portaient, pour l'essentiel, sur des déplacements en zone rurale d'un produit récolté dans des champs cultivés.  Dans un des cas étudiés le transfert était effectué à destination d'un port, mais le déplacement se réalisait à partir d'un champ récolté vers une zone portuaire.  C'était les trois principales études que j'ai mentionnées.  Le colza provenait principalement de champs récemment récoltés dans la région agricole.  
Canada

293. Oui, merci.  La deuxième question porte sur la question n° 12 des CE à Mme Snow et M. Squire.  Elle concerne l'aspect plus général des problèmes de coexistence et de pratiques culturales ou de modifications dans l'utilisation des herbicides.  Pourriez-vous préciser si l'impact est principalement dû à des problèmes de coexistence ou s'il est lié à des changements dans les pratiques culturales en raison, par exemple, d'une incidence accrue des plantes adventices?  

Mme Snow

294. Je pense que nous pourrions aborder chacun de ces aspects séparément.  Il y a sans aucun doute un problème de seuil, comme nous en avons tous les deux discuté.  Je crois que la confusion peut provenir de la nature des autres effets générés par l'introduction de colza tolérant aux herbicides dans une région de cultures de colza classique et de l'incidence de cette nouvelle culture sur les adventices.  J'ai eu du mal avec cette question.  Si l'on sème du colza tolérant aux herbicides dans une région où il n'a jamais été cultivé, le seul impact sera que les herbicides n'agiront pas sur les repousses provenant de cette culture et sur les adventices apparentées disséminées à partir de cette culture.  En dehors des problèmes de seuil, je ne vois pas quel peut être l'impact direct sur la production locale de colza classique.  

M. Squire

295. Je soutiens cette affirmation.  Le principal problème se poserait si une proportion seuil de colza GM était imposée dans le colza non GM:  cet aspect serait le plus difficile à gérer.  Il y aurait une modification du mode de gestion du colza dans les parcelles réservées aux variétés GM, mais ce ne serait pas une modification radicale.  Ce serait un changement du type d'herbicide et de son utilisation, mais il ne s'agirait pas d'un changement drastique.  Le problème le plus délicat est celui de la coexistence.  

Canada
296. Oui, merci.  Juste une dernière question à Mme Healy.  Cette question fait suite aux questions de l'Europe concernant la caractérisation moléculaire et reprend, en la modifiant, la question n° 22 de la liste présentée par le Canada.  Êtes-vous d'accord sur le fait que la caractérisation moléculaire constitue un outil qui fournit des informations en vue de l'évaluation du risque et que cette évaluation du risque tient également compte d'un large éventail d'autres éléments tels que la génération de données agronomiques, l'analyse de la composition des éléments nutritifs, des facteurs antinutritionnels et autres, l'analyse des acides aminés de la protéine exprimée, la nature de la protéine exprimée, y compris les éventuels problèmes d'allergénicité et de toxicité?  Compte tenu de tous les autres éléments compris dans l'évaluation du risque, dans quelle mesure une évaluation du risque peut-elle être considérée comme une caractérisation précise et suffisante, pour utiliser les mots de M. Snape, du produit?  

Mme Healy

297. Je conviens que la caractérisation moléculaire est un outil que l'on utilise dans le cadre d'une évaluation du risque ou de la sécurité.  Je limite mes observations au contexte des produits alimentaires avec lequel je suis plus familiarisée.  Les principes et directives du Codex mentionnent clairement l'intégration d'un certain nombre d'éléments dans une évaluation de la sécurité, notamment la caractérisation moléculaire, l'analyse de la protéine ou des substances provenant des gènes introduits et une analyse de la composition.  L'importance de la caractérisation moléculaire dépend un peu de ce que l'on peut y trouver.  Elle dépend aussi de la quantité disponible de renseignements provenant des autres sources.  Je trouve que toute quantification est difficile;  le jugement doit certainement tenir compte de la qualité des études réalisées à chaque étape et du type d'information fourni par certaines de ces étapes. 

Président

298. Les CE, vous avez un point de procédure.

Communautés européennes

299. Monsieur le Président, les CE sont très heureuses de ce que l'Argentine et les États-Unis aient pris conscience des preuves scientifiques que nous avons communiquées officiellement le 28 janvier, lorsque nous avons cité les études réalisées par un groupe de scientifiques dirigé par Simonet.  Nous avons mentionné ces études le 28 janvier, comme je l'ai indiqué, mais nous n'étions pas au courant du fait que la documentation et les articles scientifiques copiés et remis au Groupe spécial sont les seuls qui peuvent être pris en considération en tant que preuve scientifique.  Nous supposions qu'au moins pour ce qui concerne les travaux publiés, et les travaux non publiés dont la source est fournie, une simple citation serait suffisante.  Cette preuve est donc disponible depuis le 28 janvier.  C'est seulement aujourd'hui, pendant le déjeuner, que les États-Unis ont décidé d'en prendre connaissance.  Concernant mon point de procédure, pourriez-vous avoir l'obligeance de confirmer que seule la documentation scientifique qui a été présentée au Groupe spécial d'une manière ou d'une autre peut être prise en considération? 

Président

300. Les autres parties souhaitent-elles faire une observation sur ce point très particulier?  Sur l'idée selon laquelle uniquement les documents présentés au Groupe spécial dans les délais se trouvent actuellement soumis à la considération du Groupe spécial et des experts?

Communautés européennes

301. Il ne s'agit pas seulement d'une question de délais.  Permettez-moi de bien expliquer le problème.  L'Argentine et les États-Unis ne vous ont pas fourni d'exemplaire de la documentation scientifique à laquelle ils ont fait allusion.  Le Canada l'a fait, puis a soulevé une objection suivant laquelle certains documents auxquels nous nous reportions n'avaient pas été fournis en tant que pièces au Groupe spécial.  Certaines personnes affirment que nous avons fourni de nombreux renseignements trop tard, mais nous estimons que ces renseignements ont été communiqués au Groupe spécial de façon spontanée.  Si cela est inadmissible, alors tous les arguments de l'Argentine et des États-Unis pour lesquels ces pays n'ont pas fourni d'exemplaires des documents auxquels ils ont fait référence sont également inadmissibles.  

Président

302. Cela serait l'avis du Président, mais je donne la parole aux États-Unis pour faire des commentaires.

États-Unis

303. En premier lieu, l'étude de 2004 dont nous parlons n'était pas publiée.  La question est de savoir ce dont disposent les experts et ce qu'ils sont censés examiner.  Je ne pense pas que nous puissions exiger d'un expert, lorsqu'il cite une étude, qu'il nous fournisse un exemplaire du document.  Mais, normalement, les parties fournissent des exemplaires de leurs documents lorsqu'elles s'attendent à ce que ceux-ci soient consultés.  S'il manque aux CE certains document que nous aurions mentionnés, nous serons ravis de les leurs fournir.

Canada

304. Merci, Monsieur le Président.  Notre préoccupation est connue, nous l'avons exprimée dans notre lettre.  Assurément, nous estimons que l'on devrait exiger, au minimum, que tout document devant être pris en compte par les experts soit mis à disposition avant la réunion.  Quant à la question plus générale de savoir si les documents non communiqués en tant que pièces devraient être pris en compte, je pense que nous devrions la laisser de côté pour le moment.  Merci.  

États-Unis

305. Tout d'abord permettez-moi de vous dire que nous reconnaissons que l'organisation et la conduite de la présente réunion ont posé et continuent de poser un grand nombre de problèmes pour vous et pour le Groupe spécial.  Nous voulons vous remercier de vos efforts et vous assurer de notre soutien indéfectible à mesure que la réunion progressera.  Je pense qu'il y a deux questions distinctes.  L'une est de savoir comment le Groupe spécial devrait organiser la présente réunion et tirer profit de ses droits aux termes de l'article 13 pour obtenir d'un groupe d'experts les preuves dont il a besoin.  La manière dont cela est organisé, les renseignements dont doivent disposer les experts, leur présentation sur papier ou non, sont des questions entièrement indépendantes de la question des données dont le Groupe spécial doit tenir compte lors de la rédaction de son rapport final.  Étant donné que les CE insistent sur ce dernier point, je suggérerais que nous n'y passions pas trop de temps aujourd'hui et demain.  Au cas où elles insisteraient encore lundi ou mardi, nous serons heureux d'y revenir.  Merci.  
Président

306. Toute information mise à la disposition des experts à temps pour qu'ils puissent raisonnablement l'examiner et sur laquelle ils souhaitent faire des observations se trouve également en possession du Groupe spécial et entre dans les débats de la présente audition d'experts.  Pour ce qui est de la question de la documentation dont dispose le Groupe spécial mais qui n'a pas été communiquée aux experts, nous pourrons y revenir au cours de la réunion de fond, lundi et mardi.

307. Pendant que j'ai la parole, je voudrais tirer un point au clair en ce qui concerne cette question de la gestion du temps.  Comme vous le savez, toutes les questions ont été formulées après consultation et avec l'assentiment de toutes les parties.  À ma connaissance, il n'y a aucune des questions, sur lesquelles les experts n'ont pas le temps de faire des observations actuellement, dont l'inclusion sur notre questionnaire a été refusé à ce moment-là.  En deuxième lieu, le système adopté pour la présente réunion de deux jours a fait l'objet d'un accord en consultation avec les parties.  Nous avons convenu de passer deux jours sur cette partie du processus de travail du Groupe spécial, et nous devons poursuivre dans cette direction.  Autrement dit, la Présidence continuera d'appliquer les limitations de temps.  Nous passons maintenant à l'étape suivante, c'est-à-dire aux questions du Groupe spécial.  Nous avons un certain nombre de questions complémentaires.  Uniquement pour un point de procédure. 

Communautés européennes

308. Nous voudrions simplement vous rappeler, Monsieur le Président, comme nous l'avons indiqué plus tôt, que nous achevons de préparer nos questions complémentaires et que cela ne prendra pas très longtemps.  Avant de quitter les questions générales, nous aimerions conclure notre série de questions par quelques questions complémentaires.

Président

309. Oui, et vous vous rappellerez que j'avais indiqué que vous pourriez avoir une possibilité après que le Groupe spécial aurait posé ses questions, de sorte que nous nous en tiendrons à cela.  Les questions du Groupe spécial ont été données aux parties et aux experts ce matin.  Pour gagner du temps, je ne les lirai pas, mais demanderai aux experts d'essayer de répondre soit aux questions qui leur ont été posées spécifiquement, soit à celles qui ont été posées aux experts en général.  Nous avons trois questions d'ordre général adressées à n'importe lequel d'entre vous, puis nous avons des questions posées à certains des experts.  Voudriez-vous commencer par les questions d'ordre général? Nous consacrerons 30 minutes pour les deux pages.  Madame Snow? 

Mme Snow

310. Je ferai une observation sur le cycle biogéochimique:  en quoi il consiste et l'importance qu'il peut avoir.  Le cycle biogéochimique concerne le cycle des nutriments et du carbone dans n'importe quel type d'écosystème, notamment dans une parcelle agricole.  Les gens posent des questions pour savoir si les cultures biotechnologiques sont susceptibles d'avoir une incidence sur les nutriments qui sont issus des résidus de récoltes et recyclés dans le sol.  Il est possible qu'elles agissent sur la fertilité du sol et ce genre de chose, ou sur le rythme auquel les nutriments sont recyclés localement.  Le cycle biogéochimique correspond au passage alternatif des nutriments et du carbone de l'état organique à leur état original dans un écosystème.  La question a été posée de savoir si certains produits GM pourraient interférer avec ce processus et générer certaines conséquences néfastes dont nous devrions avoir connaissance.  Nous n'avons pas véritablement abordé cette question et je l'évite dans la mesure où je n'ai eu connaissance d'aucun problème que je pourrais identifier.  J'ai entendu des commentaires de nombreuses personnes qui étudient les processus du sol, mais, dans la pratique, l'agriculture fait subir au sol des écarts de traitement si importants et si extrêmes que l'impact d'une culture biotechnologique par rapport à une culture non biotechnologique serait négligeable.  Il existe des différences selon les cultures et les pratiques culturales, mais les effets d'un produit biotechnologique ne seraient pas importants.  On me pose ces questions et cette réponse correspond à ce que je crois être le consensus, mais cela ne relève pas de mon domaine de compétence.  

Président

311. Qui voudrait parler du NptII, c'est-à-dire de la question n° 2?

M. Snape

312. Le gène NptII est un gène conférant la résistance à la kanamycine et à la néomycine.  Il est utilisé comme gène marqueur pour sélectionner les cellules transformées et, en conséquence, pour produire le végétal génétiquement modifié.

Président

313. Voudriez-vous répondre à la troisième question concernant le vecteur de transformation?

M. Snape

314. Pour introduire le gène cible dans la plante transformée, il est nécessaire de placer cet ADN dans une portion d'ADN bactérien appelée plasmide, puis d'insérer le plasmide dans les cellules.  Parfois les séquences du vecteur, c'est-à-dire les séquences situées hors de la région portant le transgène, sont, ou risquent d'être, transférées dans la plante génétiquement modifiée.  Ces deux aspects sont liés aux questions de sécurité relatives à l'utilisation de gènes de résistance aux antibiotiques dans la plante transformée.

Président

315. À moins qu'un autre expert soit en désaccord, je demanderai à Mme Snow de poursuivre avec la question n° 4.  L'Argentine?

Argentine

316. Nous souhaitons poser deux questions.  Pour qu'un vecteur plasmidique ou bactérien soit exprimé dans une plante, deux conditions très rigoureuses doivent être respectées.  La première est que le vecteur doit être pourvu d'une construction génétique comportant un promoteur approprié.  L'autre est que l'utilisation dirigée du vecteur doit être similaire à l'usage de la plante ou coïncider avec cet usage. 
Président

317. Y a-t-il un désaccord parmi nos experts?

M. Snape

318. Non.  Je pense que le problème n'est pas tant l'expression dans la plante que les possibilités d'un transfert vers d'autres bactéries du sol ou des bactéries du tube digestif après ingestion de ces produits.  
Président

319. Nous passons à la question suivante.  Je vois que les CE veulent prendre la parole.

Communautés européennes

320. Comme l'Argentine est occupée à compléter les avis au Groupe spécial concernant les aspects généraux, nous avons également une observation ou une question sur l'un de ces aspects, qu'il convient de formuler maintenant.  

321. Monsieur le Président, cette question est liée aux cycles biogéochimiques, et nous la posons donc à Mme Snow.  Il existe de nouvelles preuves indiquant que les cultures Bt se décomposent plus lentement que leurs équivalents traditionnels.  Je fais référence à une étude de Floris et Stotzky publiée en 2005 en biologie et biochimie des sols.  Ce type de preuve est-il applicable aux cycles biogéochimiques?

Président

322. Désolé, cette étude n'a pas été publiée.  Je ne veux pas entrer dans les détails en ce qui la concerne.

M. Andow

323. Je puis affirmer que je ne crois pas que le fait qu'elles se décomposent plus lentement ou non soit important dans la mesure où ce problème est réversible.  S'il s'avère que ce problème est grave, les agriculteurs peuvent cesser de semer ces variétés.  

Président

324. Bien, nous passons à la question n° 4.  Lequel des cinq experts souhaiterait formuler des observations à propos des commentaires de Mme Snow?

M. Squire

325. Cela est le résultat de certaines des demandes répétées de renseignements et de réponses.  Pour chacune de ces questions, nous devrions avoir une indication du moment où nous sommes sur le point d'aboutir, où un niveau raisonnable de certitude a été obtenu.  Il s'agit souvent de questions que l'on peut aborder de deux manières.  Avant même d'entamer les discussions sur un produit, un consensus doit être atteint pour ce qui a trait à la définition d'une sécurité adéquate.  En ce qui concerne l'aspect environnemental des choses, je ne pense pas que nous soyons parvenus à cet accord.  Il est possible que nous l'ayons atteint dans d'autres domaines.  Je pense que nous aurons atteint notre objectif lorsque nous aurons satisfait notre besoin de connaissances.  La véritable difficulté est de définir ce que nous devons savoir.

Président
326. Question n° 5.  Qui voudrait formuler une observation sur la déclaration de M. Andow?

M. Squire

327. Les normes concernant la définition d'un risque approprié pour l'environnement ne sont pas statiques.  Je pense qu'elles ont évolué à mesure que nos connaissances concernant les problèmes liés aux cultures GM et d'autres questions plus générales se sont améliorées.  Les normes écologiques et environnementales ont certainement changé au cours de cette période.  J'appuie cette déclaration. 
Président

328. Merci.  On me rappelle que nous devons désactiver nos microphones après avoir parlé.  Cela permet aux interprètes de mieux entendre.  Monsieur Squire, vous avez pris l'initiative sur la question n° 4.  Faites de même pour les questions n° 6 et 7.  

M. Andow

329. Les conséquences non intentionnelles auxquelles fait allusion Mme Snow sont la croissance et le développement anormaux qui sont en général analysés au cours de l'évaluation agronomique de toute culture.  Il est peu probable que ces caractéristiques aient des effets importants sur le plan écologique.  Comme je l'ai fait remarquer dans une autre réponse, nous commençons par introduire une variation génétique, puis nous tentons de mettre au point une variété dotée de caractéristiques agronomiques intéressantes.  Cette création progressive de la bonne variété implique une élimination des caractéristiques qui ne sont pas favorables, du point de vue agronomique.  Les problèmes auxquels Mme Snow se réfère en particulier correspondent à des caractéristiques agronomiques défavorables.  Ces caractéristiques seront supprimées.  En conséquence, je suis d'accord avec cette affirmation.

Président

330. Merci.  Souhaitez-vous poursuivre avec la question n° 7? 

M. Andow

331. C'est là qu'il peut y avoir une légère différence et que mes remarques concernant l'ampleur d'utilisation entrent en jeu.  Je pense, comme Mme Snow, qu'il serait erroné de limiter le problème à une opposition entre les cultures biotechnologiques et les cultures non biotechnologiques, mais il est certain que l'ampleur d'utilisation d'une culture est très importante pour déterminer s'il existe ou non une influence sur la diversité génétique des apparentées sauvages.  Dans les dossiers qui nous sont présentés concernant, par exemple, la caractéristique de résistance au glyphosate, la culture biotechnologique est avantageuse en matière de production.  En conséquence, l'ampleur d'utilisation de ces cultures a augmenté considérablement.  Aux États-Unis, leur croissance a été plus rapide que celle de n'importe quelle autre technique agricole.  

Président

332. Merci.  Question n° 8 comprenant trois questions subsidiaires.  Qui souhaite s'y mesurer?

M. Andow

333. Je dirais que cette question se rattache à ma précédente déclaration n° 5.  Je conviens que la sécurité absolue n'est pas réellement le problème.  Toutefois, sur quel point de référence peut-on se baser pour juger de la sécurité écologique?  Je crois que ce point de référence a changé et c'est ce qui rend les choses si difficiles.  Dans certains pays, les évaluations se sont poursuivies, malgré l'évolution du point de référence.  Aux États-Unis par exemple, les points de référence ont changé au cours de la période, mais le pays a continué de prendre des décisions concernant les produits.  Cela est dû en partie à la lenteur avec laquelle les changements ont été introduits.  En revanche, en ce qui concerne les points de référence auxquels nous faisons allusion, certains règlements de l'Union européenne ont dû être élaborés plutôt rapidement.  
Président

334. Y a-t-il d'autres avis?  Une réponse de M. Squire?

M. Squire

335. Ce que je voulais dire est qu'il n'est pas impossible d'envisager un ensemble de critères définissant les propriétés que doivent respecter les sols pour jouer leur rôle de manière appropriée, et les propriétés que doivent respecter les réseaux trophiques complexes pour jouer leur rôle de manière appropriée, notamment en matière de production des cultures.  À ce jour, ces critères n'ont fait l'objet d'aucun accord et ne sont pas universellement établis.  Même si les gens prennent très souvent des décisions, ils ne le font pas en tenant compte de critères indépendants.

Président

336. Merci.  Madame Nutti.

Mme Nutti

337. J'aimerais faire une observation à propos du point B de la déclaration des CE qui s'applique également aux préoccupations concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires, nous disposons des directives du Codex qui constituent une norme généralement acceptée.  La situation est différente dans le cas des questions environnementales.  Peut-être aurions-nous besoin de directives par étapes, similaires aux directives du Codex, pour les évaluations concernant l'environnement.  Bien que nous ayons déclaré qu'aucun produit ne peut être considéré comme étant absolument sûr, nous pourrions peut-être essayer de dire qu'un produit peut être "aussi sûr que s'il avait été soumis à une évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires".
Président

338. La question n° 9 concerne la définition d'une population saine.  Monsieur Andow, voudriez‑vous répondre?

M. Andow

339. Je suis d'accord avec M. Squire sur le fait que les arguments ne reposent pas sur des critères objectifs.  Toutefois, je ne suis pas certain de partager complètement son avis lorsqu'il affirme qu'il est possible d'élaborer ces critères objectifs actuellement.  Je pense que certains critères peuvent être établis, mais que les débats concernant les implications du maintien de l'agriculture dans l'avenir n'ont pas encore vraiment abouti à des solutions.  Ces critères objectifs devraient tenir compte du fait que ces débats sont encore ouverts et qu'il n'est pas certain que des solutions puissent être trouvées. 
Président

340. Monsieur Squire, êtes-vous d'accord?

M. Squire

341. Oui, je suis d'accord sur le principe.  La question est d'une extrême complexité.  J'ajouterais que nous pourrions faire des progrès dans certains domaines si les institutions scientifiques le voulaient vraiment.  Mais je conviens que certains problèmes sont très complexes et qu'ils seront très difficiles à résoudre.

Mme Snow
342. Cette question est liée à la question précédente concernant la définition d'un point de référence en matière de sécurité écologique.  Une discussion relative à l'agriculture durable nous conduit à aborder des problèmes théoriques.  Pour en revenir à ce dont les instances de réglementation ont besoin en matière de point de référence, il faut savoir qu'elles recherchent généralement un critère qui rende compte de ce qui est accepté dans leur pays comme étant suffisamment sain pour l'environnement.  Cela pourrait être lié aux objectifs du pays en matière de dommages et d'avantages à l'égard de l'environnement.  Il est important de faire la distinction entre un but théorique et un objectif pratique à l'époque actuelle ou plus précisément au cours de la période de 1998 à 2003.  Que pensait‑on alors?

Président

343. Les questions n° 10 et 11 sont adressées à tous les experts sur la base du premier arrivé premier servi.

Mme Healy

344. En fait j'allais demander une explication concernant l'expression "preuve future" qui ne m'est pas familière;  peut-être les CE pourraient-elles me fournir des éclaircissements sur ce qu'elles ont voulu dire?

Communautés européennes

345. Monsieur le Président, la preuve future était une nouvelle caractérisation moléculaire qui a été présentée dans le dossier.

Président

346. Madame Healy?  Si vous ne comprenez pas cette expression, peut-être préférez-vous ne pas répondre à cette question.

Mme Healy

347. Si je comprends bien la réponse, la preuve future faisait allusion dans ce cas à de nouveaux renseignements qui avaient été placés dans le dossier aux fins d'examen.  Dans ce cas, si des renseignements sont inclus dans le dossier, alors il est évident qu'il devrait en être tenu compte dans l'évaluation globale du produit.

Président

348. Nous passons à la question n° 11.  Madame Nutti?

Mme Nutti

349. Ma réponse est liée à ce cas.  Je crois que nous devons tout d'abord effectuer l'évaluation du risque du produit sans utilisation de l'herbicide.  Nous disposons des niveaux de l'herbicide déterminés par les commissions mixtes de la FAO.  Il n'est pas nécessaire d'évaluer les herbicides en même temps.  Nous devons commencer par évaluer les OGM, puis les organismes non GM, puis, le cas échéant, si nous avons encore des doutes, aller plus loin et évaluer la sécurité en tenant compte de l'herbicide.  C'est ce que j'ai signalé également dans mes réponses.  
Président

350. Merci.  Cela semble faire le tour du sujet.  La question suivante est adressée à M. Snape.

M. Snape

351. Cela renvoie à la réponse que j'ai donnée à la question n° 3 dans la mesure où le vecteur est utilisé pour introduire l'ADN dans la plante.  Il existe un risque d'introduction de gènes de résistance aux antibiotiques qui sont utilisés pour maintenir le transgène dans les bactéries.  Les évaluations relatives à la sécurité environnementale et sanitaire concernent le transfert de ces gènes à la flore intestinale ou aux bactéries du sol et les préoccupations générales suscitées par les gènes de résistance aux antibiotiques.

Président

352. Madame Healy.  La question n° 13?

Mme Healy

353. Dans ma réponse à la question n° 9, j'ai averti que mes commentaires concernaient les évaluations de la sécurité.  La raison de cet avertissement était que les questions relatives à des produits spécifiques concernaient des évaluations de la sécurité et la question n° 9 concernait les évaluations des risques.  Je ne savais pas si la distinction qui avait été faite entre ces deux termes était intentionnelle.  On considère qu'une évaluation classique des risques liés aux produits alimentaires doit comporter quatre étapes:  l'identification du danger, la caractérisation du danger, l'évaluation de l'exposition au danger et, pour terminer, la caractérisation des risques.  L'évaluation du risque est essentiellement une variation de l'identification d'un danger.  Elle pose la question de l'existence d'un danger associé au produit.  Selon la définition qui figure dans le document "Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes" du Codex:  une évaluation de la sécurité sanitaire est caractérisée par une évaluation d'un aliment entier ou de l'un de ses composants, par rapport au produit traditionnel de référence en a) prenant en compte à la fois les effets souhaités et les effets inattendus, b) identifiant des dangers nouveaux ou modifiés, c) identifiant des modifications pertinentes pour la santé humaine concernant les éléments nutritifs essentiels.  L'objectif d'une évaluation de la sécurité est de déterminer s'il existe des dangers dépassant ceux que présente le produit conventionnel.  Si des dangers sont détectés, ils doivent être soumis à une évaluation classique des risques. 

Président

354. Merci, Madame Healy.  Notre dernière question est adressée à Mme Nutti.  Il s'agit d'une longue question concernant les allergènes toxiques.

Mme Nutti

355. Nous utilisons comme référence la directive du Codex régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés de plantes à ADN commun.  Conformément à cette directive, lorsque nous évaluons une toxicité potentielle, il est clair que nous devons traiter de façon différente les toxines et les allergènes.  Pour l'évaluation de l'éventuelle toxicité, les nouvelles substances que nous évaluons peuvent être des protéines, des matières grasses, des glucides, des vitamines et de nouveaux métabolites, mais toutes sont des substances nouvelles.  C'est pourquoi nous devons effectuer l'évaluation de la toxicité potentielle.  L'évaluation de l'allergénicité doit être réalisée de façon séparée car elle est soumise à une procédure spéciale.  En outre, les allergènes potentiels sont toujours des protéines et nous sommes donc libres d'utiliser différentes méthodes.  C'est pourquoi les directives du Codex traitent différemment les allergènes et les toxines, et c'est également pourquoi le Comité scientifique de l'alimentation humaine des CE fait la distinction entre toxines et allergènes.  

Président

356. Merci.  Cela met fin aux questions du Groupe spécial aux experts.  Merci beaucoup de vos réponses.  Je vais à présent ouvrir de nouveau la porte aux questions complémentaires et ce jusqu'à 16h.40.  Les CE, vous avez la parole.  

Communautés européennes

357. Merci, Monsieur le Président.  Nous n'avons que quelques questions complémentaires.  Comme le sujet est d'actualité, et lié à ce dont nous venons de parler, je souhaiterais poser brièvement une question à M. Snape.  Étant donné que l'ADN du vecteur de transformation peut avoir de nombreuses incidences sur le végétal transformé, du fait, par exemple, de la probabilité accrue d'une recombinaison non voulue et de la création de cadres ouverts de lecture indésirables, n'admettez-vous pas que la présence d'ADN du vecteur dans un végétal transgénique n'est pas souhaitable et qu'il est nécessaire d'effectuer une caractérisation moléculaire détaillée pour déterminer la présence ou l'absence de cet ADN?  
M. Snape

358. Je n'ai pas connaissance des preuves sur lesquelles vous vous basez pour indiquer que cela accroît ou affecte la recombinaison.  Peut-être pourriez-vous m'éclairer sur ce point?

Communautés européennes

359. Il s'agit du fait que l'ADN bactérien présent dans le génome facilite la copie de ce génome par d'autres bactéries, et son intégration dans l'ADN d'autres bactéries.

M. Snape

360. Je ne comprends toujours pas votre question.

Communautés européennes

361. Je pense que je vais demander à M. Kleter de vous donner des explications;  je suis sûr qu'il peut le faire beaucoup mieux que moi.

M. Kleter

362. Comme vous l'avez bien fait remarquer, cela relève du transfert horizontal de gènes.

M. Snape

363. Le transfert horizontal se réfère au fait que le vecteur de transformation possède des gènes de résistance aux antibiotiques.  Je ne suis pas sûr de savoir comment, selon vous, cela affecte la recombinaison dans la plante transgénique.

M. Kleter

364. Il s'agit de la recombinaison avec d'autres séquences bactériennes.

M. Snape

365. Cela signifie que cela se produirait après l'ingestion ou l'entrée en association avec les bactéries du sol et non par effet sur la recombinaison de l'ADN du végétal.  Je ne puis faire aucune observation à cet égard.  Cela correspond à un problème d'environnement plutôt qu'à une question de caractérisation moléculaire concernant le transfert de gènes bactériens entre des plantes transgéniques et des bactéries.  Je ne suis pas compétent pour répondre à cette question.

Communautés européennes

366. L'un des experts est-il compétent pour répondre à cette question?  Sinon, je passerai rapidement à la question complémentaire suivante qui est adressée à M. Andow afin de clarifier la question n° 6 du Groupe spécial.  La question traite des effets non intentionnels découlant de la création de plantes transgéniques.  La question du Groupe spécial mentionnait spécifiquement des effets tels que des anomalies de croissance ou de développement.  Peut-il y avoir des effets non intentionnels autres que ceux qui sont mentionnés?  C'est-à-dire autres que la croissance et le développement, par exemple des effets environnementaux à long terme?  Monsieur Andow?

M. Andow

367. Merci.  En bref, la réponse est oui, théoriquement.  En ce qui concerne les produits dont il est question ici, tout effet à long terme, indirect ou non intentionnel est hypothétique.  La seule manière de savoir si ce type d'effet peut se produire serait de réaliser une recherche sur un effet en particulier.  Mais la mise en place de cette recherche constitue en soit un dilemme dès lors qu'il est nécessaire de lui trouver au préalable un objet et de savoir ce que l'on recherche.  Tout système de surveillance doit être adapté à l'effet néfaste.  Concernant la manière de gérer l'effet associé aux taux de décomposition, tout ce que nous savons pour le moment est qu'il peut y avoir des différences en matière de taux de décomposition.  Nous n'avons pas encore détecté de quel effet néfaste proviennent ces différences.  Toute modification des taux de décomposition pourrait modifier le cycle biogéochimique, mais nous devons spécifier et découvrir l'effet néfaste qui est associé à ce phénomène. 

Communautés européennes

368. J'aimerais poser la question suivante à M. Andow et M. Squire.  Cette question porte sur les stratégies de gestion des risques concernant les effets sur les organismes non cibles et les cultures tolérantes aux herbicides.  Comment les petites exploitations, c'est-à-dire les exploitations de moins de 10 hectares, fréquentes dans l'Union européenne, pourront-elles mettre en œuvre des stratégies de gestion des risques à l'égard des cultures Bt et des cultures tolérantes aux herbicides?

M. Andow

369. Le risque, comme je l'ai signalé clairement, et tel qu'il est établi pour les cultures Bt et les cultures tolérantes aux herbicides, est que les ravageurs cibles développent une résistance aux plantes Bt ou à l'herbicide.  Je préfèrerais parler de la gestion des risques que je considère réels plutôt que de risques hypothétiques.  Je me concentrerai spécifiquement sur les cultures Bt, car j'ai réfléchi de façon beaucoup plus approfondie sur ce sujet dans un contexte de petites exploitations.  Dans le cas des grandes exploitations, je crois que le coût de la gestion des risques peut être internalisé et que les agriculteurs peuvent se charger de cette gestion.  Dans le cas des petites exploitations, en revanche, il peut être plus difficile de faire accepter ce type de mesure.  En conséquence, l'une des méthodes suggérées est d'organiser des communautés locales chargées de gérer les risques.  Dans des pays comme les pays européens, il semble que cette approche soit faisable, en fonction de la taille des exploitations.  Je pense à des exploitations dont les parcelles ne dépassent pas quelques hectares.  La difficulté consiste à trouver comment mettre en place cette solution d'une manière qui soit acceptable pour les agriculteurs eux-mêmes. 

M. Squire

370. Je partage cet avis.  Il existe deux problèmes:  la gestion des effets écologiques dans une région et la gestion de la coexistence.  Un accord et une coopération entre les agriculteurs impliqués seront nécessaires dans les deux cas.  Cette activité s'ajoutera aux réalisations déjà mises en place par de nombreuses communautés en Europe.  Les agriculteurs devront gérer leur région eux-mêmes.  Les effets sur la biodiversité et sur les réseaux trophiques seront, de toute façon, moindres en raison de la diversité résultant des dimensions réduites des exploitations.  La plus grande difficulté proviendra de la gestion de la coexistence.  Ainsi, des difficultés seront à prévoir dans le cas d'une petite exploitation qui ne souhaiterait pas cultiver ou commercialiser des cultures GM mais dont les voisins cultiveraient des OGM.  S'agissant de cultures à pollinisation libre et susceptibles de laisser des restes de semences, les agriculteurs devront organiser d'une certaine manière le matériel agricole mis en commun.  Ils seront contraints d'organiser la proximité des cultures en cours de floraison.  Plus les exploitations de la communauté agricole seront petites et hétérogènes, plus il sera difficile de s'adapter à cette coexistence.  Cela n'a pas encore réalisé en Europe à grande échelle.

Communautés européennes
371. Nous avons une question pour Mme Healy concernant les méthodes de détection.  Avant la création du laboratoire communautaire de référence, le 18 avril 2004, existait-il un organisme ou une infrastructure susceptible d'organiser et de mener à terme la validation par des essais concertés de haute qualité d'une méthode de détection spécifique de l'événement en moins de 12 mois?  

Mme Healy

372. La création de méthodes de détection n'est pas ma spécialité, de sorte que je ne puis répondre à cette question avec précision.  Je ferais remarquer que le Centre commun de recherches de la Commission Européenne d'ISPRA organise depuis un certain temps des essais circulaires concertés à l'échelle mondiale.  Toutefois, je ne saurais dire si ces essais circulaires ont eu lieu dans une période de 12 mois.

Communautés européennes

373. Une autre question pour vous, Madame Healy, concernant les observations que vous avez formulées à propos de la question complémentaire du Canada.  Comment est-il possible d'analyser la sécurité de la nouvelle protéine dans le cadre de l'évaluation globale de la sécurité si, comme cela s'est souvent produit dans le cas des plantes GM, certaines nouvelles protéines n'ont pas été identifiées dans la caractérisation moléculaire?

Mme Healy

374. Encore une fois, on peut utiliser une approche basée sur l'ensemble des renseignements, clairement décrite dans le processus du Codex, selon laquelle on analyse la caractérisation moléculaire, les propriétés de la protéine que l'on veut insérer, puis les modifications de la composition.  Bien sûr, l'analyse de la protéine, l'étape intermédiaire dont je viens juste de parler, fournit des données sur la protéine que l'on veut insérer.  La caractérisation moléculaire peut fournir, quant à elle, l'identification de cadres ouverts de lecture dont la présence n'était peut-être pas connue.  La détection d'un cadre ouvert de lecture ne signifie pas nécessairement qu'une protéine sera exprimée.  

375. La question suivante que l'on doit alors se poser concerne l'impact de ces cadres ouverts de lecture.  La détermination de cet impact sur la santé humaine est plutôt problématique.  Néanmoins, l'examen, notamment celui de l'information concernant la composition, est très important dans la mesure où il est susceptible de fournir une indication sur des effets non intentionnels qui peuvent être biologiquement importants.

Président

376. Merci.  Comme vous le savez, nous avions prévu de faire une pause à 18 heures et de reprendre à 18h.30, mais deux raisons me poussent à suggérer un léger changement.  La première est que nous avons besoin de cinq minutes pour définir la nouvelle répartition du temps pour les points 2 et 3.  La deuxième est que la cafétéria, en bas, ferme à 17h.30.  Je propose que nous fassions une pause jusqu'à 17 heures afin que vous puissiez vous rafraîchir et que nous nous retrouvions ici à 17 heures précises pour poursuivre;  mais nous continuerons sans interruption jusqu'à ce que l'ordre du jour de la journée soit clos.  Merci.  [Pause]  
Président

377. Nous avons organisé le planning pour le point 2.  Nous proposons de donner une demi-heure aux parties plaignantes, ce qui signifie dix minutes chacune, en commençant cette fois par les États‑Unis, en ordre inverse, suivis du Canada et de l'Argentine, puis une demi-heure aux CE, qui seront suivies par les parties plaignantes ou les CE à la dernière étape, pendant une demi-heure également.  Cela nous permettra de terminer le point 2 à 18h.45.  Le service d'interprétation sera assuré jusqu'à 18 heures.  La délégation argentine a courageusement accepté de poursuivre sans interprétation.  De sorte que nous commençons le point 2 et je donne la parole aux États-Unis.

États-Unis

378. Merci, Monsieur le Président.  Nous n'avons aucune question initiale et poserons éventuellement des questions complémentaires.  Merci.

Président

379. Merci.  Le Canada?

Canada

380. Merci, Monsieur le Président.  Nous avons une série de questions liées aux questions n° 59 et 60 posées aux experts par le Groupe spécial.  Elles ont trait à la mesure de sauvegarde adoptée par la France concernant le colza MS1 RF1, mentionnée sous le point 2, à la page 5 des questions du Canada commençant par la question n° 26.

381. En préambule à ces questions, je souhaite indiquer que nous nous référons à une culture qui a été modifiée de manière à devenir résistante au glufosinate d'ammonium et non à la culture résistante au glyphosate.  Je vous prie de m'excuser si nous avons déjà abordé en partie ce sujet aujourd'hui.  En matière de contrôle des repousses au cours des années suivant la récolte, y a-t-il une différence entre les méthodes utilisées contre le colza tolérant au glufosinate d'ammonium obtenu par transgenèse et les méthodes employées contre le colza tolérant aux dérivés de l'imidazole?  Supposons qu'un agriculteur plante du colza, puis une autre culture l'année suivante, mais qu'il trouve des repousses de colza.  Dans le scénario a), ces repousses sont tolérantes au glufosinate d'ammonium.  Dans le scénario b), elles sont tolérantes aux dérivés de l'imidazole.  Les pratiques de gestion visant à contrôler les repousses diffèrent-elles?

Mme Snow

382. Je ne pense pas qu'il y ait une différence.  J'ai formulé d'autres réserves qui figurent dans ce que j'ai écrit et dans le compte rendu officiel, mais je ne pense pas qu'il y ait une différence entre ces deux cas.

Canada

383. Y aurait-il une différence si l'on effectuait la comparaison entre des variétés tolérantes au glufosinate d'ammonium et un colza classique, le terme "classique" signifiant que le colza n'est pas tolérant aux herbicides?  Par exemple si l'on semait un colza pendant un exercice, puis des betteraves l'année suivante. 

Mme Snow

384. Si l'on veut utiliser le même herbicide sur la deuxième culture et si les repousses sont résistantes à cet herbicide, ces repousses seront plus difficiles à gérer.  

Canada

385. Quelle est la probabilité pour que le glufosinate d'ammonium soit utilisé pour éliminer les repousses au cours des années suivantes?

Mme Snow

386. Cette probabilité est plutôt faible actuellement.

Canada

387. Vous voulez dire par comparaison avec le glyphosate lorsqu'il est possible d'utiliser ce produit pour contrôler ces repousses?

Mme Snow

388. Effectivement.

Canada

389. Monsieur Squire, auriez-vous quelque chose à ajouter?

M. Squire

390. Non, je suis d'accord avec cette affirmation.  Il faut toutefois signaler qu'il y a eu très peu d'études comparatives expérimentales en Europe à ce sujet.

Canada

391. Merci.  La question suivante est adressée à M. Andow.  Au paragraphe 59.05 de ses réponses et commentaires aux questions du Groupe spécial, M. Andow indique que "certaines années, il est possible que des champs de colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides ne soient pas récoltés du tout, comme cela se produit parfois dans le cas du colza non transgénique, et que la totalité de la culture monte en graine.  Par la suite, des problèmes générés par les semences de Brassica peuvent exiger l'utilisation de pratiques culturales exceptionnelles pour reprendre le contrôle de la parcelle.  Le Comité scientifique des plantes n'avait pas prévu de telles possibilités et il est concevable que la France se préoccupe de l'éventualité de ce type de scénario."  Étant donné qu'il existe d'autres mesures de gestion disponibles pour contrôler les repousses ou les graines de colza, pourriez-vous clarifier cette déclaration?

M. Andow

392. D'autres pratiques de gestion permettent de contrôler ces éléments, mais le problème en ce qui concerne, par exemple, la lutte contre le colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides, est de faire en sorte que, de préférence à une action directe, des systèmes de gestion soient mis en place pour garantir que cette lutte soit effectuée de la manière que nous estimons nécessaire.  Autrement dit, des exigences, des incitations ou un système de gestion devraient être mis en place pour appliquer ce contrôle.  Ce type d'organisation n'existe pas pour les pratiques culturales classiques.

Canada

393. Nous pourrions peut-être développer ce point.  Si un agriculteur, après avoir semé une variété de colza non tolérante aux herbicides dans un champ, laisse cette culture monter en graine, puis décide au cours des années suivantes de planter des betteraves ou simplement de nettoyer le champ, il dispose de plusieurs options.  Il peut appliquer du glyphosate avant la saison, labourer ou utiliser un phénoxy-herbicide.  Telles seraient les techniques dans la pratique classique.  Quelle serait la différence si le colza était tolérant au glufosinate d'ammonium?

M. Andow

394. L'herbicide spécifique et éventuellement le mode d'utilisation du matériel ne seraient pas forcément différents, mais la nouvelle exigence serait de faire en sorte que l'agriculteur applique effectivement les pratiques de gestion.  

Canada

395. Qu'est-ce qui vous fait penser que l'agriculteur, prévoyant la résistance des repousses de colza au glufosinate d'ammonium, n'évitera pas, tout simplement, d'utiliser cet herbicide et appliquera un autre produit comme le glyphosate, ou labourera la parcelle?  Les agriculteurs n'agissent-ils pas de la sorte en permanence?

M. Andow

396. La raison pour laquelle j'ai abordé le problème des graines est que le nombre de graines disséminées est beaucoup plus important, de sorte que le système de gestion doit être envisagé sur le plus long terme.  Il est certain que l'agriculteur sait en général que ces graines vont se répandre, mais, selon la culture qui sera semée ensuite dans le champ, il peut être difficile de contrôler le colza.  Ce problème peut finir par restreindre les options de gestion.  La lutte contre le colza tolérant au glufosinate d'ammonium à ces fins peut être coûteuse.  Dès lors, l'agriculteur s'adaptera en modifiant ses pratiques de gestion, et il est possible que celles-ci ne soient pas suffisantes pour supprimer les graines de colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides d'une manière qui empêche la migration du gène vers d'autres zones.  

Canada

397. Quelle importance cela pourrait-il avoir si l'agriculteur n'utilise pas de glyphosate d'ammonium pour nettoyer les adventices?

M. Andow

398. La question est de savoir si le colza est suffisamment contrôlé.  Le désherbage visant à réduire la concurrence se réalise à un certain niveau, mais si l'objectif est de réduire au maximum les incidences néfastes pour l'environnement des cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides, alors le seuil à partir duquel le désherbage devra être réalisé sera probablement très différent.  Un agriculteur peut tolérer une plus grande densité de repousses dans ses champs car il y est habitué, et il existe un certain niveau de tolérance pour ces repousses.  Il ne les élimine pas toutes, mais en quantité suffisante pour que la culture suivante soit économiquement viable.

Canada

399. Et la densité des plantes adventices que vous jugeriez acceptable dans la parcelle serait-elle la même pour une variété de colza cultivée tolérante aux herbicides ou au glufosinate d'ammonium et pour une variété classique?

M. Andow

400. Pour l'agriculteur, le degré d'acceptation serait probablement le même, mais il faut savoir que s'agissant de plantes adventices ou de repousses classiques, la préoccupation concernant le flux de gènes entre le champ qui fait l'objet de la discussion et les champs voisins ne représente pas un problème;  en revanche, le flux de gènes provenant de champs de variétés génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides peut se produire à des densités très inférieures aux niveaux qui, d'un point de vue économique, justifient un désherbage.  Si la densité des repousses est élevée l'année suivante, c'est-à-dire si elle dépasse un niveau négligeable du point de vue économique, ces autres problèmes peuvent se présenter.

Canada

401. Quand vous affirmez que le flux de gènes peut représenter un problème, pouvez-vous expliquer pourquoi l'agriculteur conventionnel n'a pas à s'inquiéter de ce flux alors que celui qui cultive des variétés génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides devrait s'en préoccuper?  Est‑ce là le problème de la coexistence?

M. Andow

402. C'est celui qui vient immédiatement à l'esprit.  
Canada

403. Merci.  Ceci met fin à nos questions relatives au point 2 concernant les mesures de sauvegarde. 

Président

404. Je remercie le Canada et les experts.  L'Argentine, vous avez la parole.  

Argentine

405. Concernant le deuxième point, je poserai quelques-unes des questions de la longue liste que nous avons préparée.  La première, n° 16 dans notre questionnaire, porte sur le paragraphe 69.09 qui a été renuméroté en tant que question n° 13.  Elle concerne le maïs Bt-176 en Autriche.  La question concerne l'exposition à la toxine dans le champ contenant ce maïs, comparée à l'exposition en cas de pulvérisation ou de présence de bactéries produisant la toxine Bt.  Monsieur Andow?

M. Andow

406. Vous voulez savoir si le risque de résistance, dans ce cas en ce qui concerne le maïs Bt-176, peut être supérieur ou inférieur au risque de résistance associé à un autre insecticide.  J'ai cru comprendre que la question du Groupe spécial signifiait:  y a-t-il une raison de croire qu'il existe des preuves susceptibles d'empêcher [les CE] de réaliser l'évaluation appropriée?  Compte tenu de cela, je ne suis pas convaincu que la comparaison entre le risque relatif de résistance et le risque associé à d'autres insecticides soit forcément pertinente pour répondre à cette question en particulier.  
Argentine

407. Donc vous n'êtes pas d'accord avec le rapport cité dans votre réponse, selon lequel "une population de doryphores de la pomme de terre dotée d'un facteur de résistance de 100 à une pulvérisation de B. thuringiensis contenant de la toxine Cry3A ne pourrait pas survivre sur des plants de pommes de terre exprimant la même protéine"?  

M. Andow

408. Il faudrait signaler que des pyrales du maïs exprimant un facteur de résistance de 60 à 74 ne peuvent pas non plus survivre sur du maïs Bt, mais cela ne signifie pas nécessairement qu'aucun ravageur ne deviendra résistant.  Par exemple, certains collègues ont trouvé des colonies de doryphores qui pouvaient survivre sur la pomme de terre à laquelle vous faites allusion.  Nous n'avons encore découvert aucune colonie de pyrales pouvant survivre sur des cultures Bt transgéniques.  Nous n'avons encore aucune preuve de résistance chez les populations de pyrales que nous avons été en mesure d'examiner en laboratoire.  Certaines colonies observées en laboratoire ont un facteur de résistance de plusieurs centaines, mais aucune ne survit sur les plantes Bt.  Cela donne à penser que le facteur de résistance de l'insecte devra être de l'ordre de 1 000 ou même plus élevé avant que nous ne puissions observer une résistance aux plantes Bt. 

Argentine

409. Faites-vous allusion aux niveaux spéciaux de toxine Bt dans la plante ou à l'expression continue de la toxine Bt par la plante?

M. Andow

410. Ni à l'un ni à l'autre, réellement.  Je fais référence à la sensibilité de l'insecte cible lui-même.  Nous mesurons la sensibilité de l'insecte cible et effectuons des essais biologiques associés à la toxine.  Nous mesurons ainsi le facteur de résistance de l'insecte.  Nous plaçons celui-ci sur la plante transgénique, et observons que même les insectes faisant preuve d'un niveau élevé de tolérance à la toxine au laboratoire ne peuvent pas survivre sur la plante.

Argentine

411. Est-ce que cela est comparable avec les insecticides chimiques?

M. Andow

412. Je ne suis pas sûr que cette comparaison ait un rapport avec cette question.

Argentine

413. Mais quelle alternative y a-t-il dans le cadre des pratiques agronomiques actuelles?

M. Andow

414. Aux États-Unis, environ 12 pour cent du maïs fait l'objet de pulvérisations contre la pyrale.  En fait, les pratiques agricoles actuelles ne prévoient aucune pulvérisation.

Argentine

415. Ma deuxième question est la question n° 19, qui a trait à l'alinéa b) du paragraphe 69.11 et porte le n° 16 dans la nouvelle numérotation.  Le Comité a-t-il envisagé le problème de la résistance en tant que risque environnemental?  Je soutiens que si le Comité a abordé les questions liées à l'environnement, telles que les effets de la persistance de la présence de toxines dans le sol sur les pratiques agricoles, il a effectivement traité la question des effets environnementaux.

M. Andow

416. Le Comité a examiné certains aspects du risque environnemental, mais pas la totalité.  

Argentine

417. Je me demande s'il est possible d'examiner tous les effets environnementaux, même ceux dont nous ne connaissons rien actuellement.  
M. Andow

418. À ce moment-là, je faisais allusion, dans mes observations, en particulier à des éléments dont on savait qu'ils étaient préoccupants lorsque le Comité a réalisé son évaluation.  Le Comité n'a pas examiné la totalité des risques environnementaux qui étaient considérés comme préoccupants à l'époque.

Argentine

419. Notre question suivante est la question n° 21 a), dont le numéro est maintenant 18 a) et qui se rapporte à la partie 1) du paragraphe 69.14 de votre réponse.  Cette question fait référence aux nouvelles connaissances concernant la transformation qui, selon vous, justifieraient que les CE remettent cette question à plus tard.  Étant donné l'évolution permanente de la science, on peut dire que toute décision peut être retardée indéfiniment dès lors que de nouvelles connaissances vont être acquises et exigeront un réexamen des décisions précédentes. 

M. Andow

420. Dans leurs commentaires relatifs aux réponses des experts, certaines autres parties admettent que l'Autriche aurait pu envisager d'autres possibilités à cette époque, mais qu'elle n'a pas pris cette décision.  L'Autriche aurait pu parvenir à ces conclusions, mais elle ne n'a pas fait.  Car la question est la suivante:  le Groupe spécial dispose-t-il de renseignements indiquant qu'à cette époque les éléments de preuve en possession de l'Autriche n'étaient pas suffisants pour prendre une décision?  Il s'agit des éléments de preuve qui étaient en possession du Groupe spécial et que nous avons reçus.  C'est-à-dire des éléments d'information disponibles à cette époque.  Ils auraient pu être utilisés, mais ne l'ont pas été.  

Argentine

421. Lorsque vous parlez des éléments de preuve, cela correspond-il aux éléments de preuve obtenus après la décision du Comité?

M. Andow

422. J'ai repris la chronologie de l'époque où l'Autriche a pris sa décision, c'est-à-dire en février 1997.  Une autre décision a été prise par la suite, en 2003, je crois.  J'ai tenu compte de ces deux calendriers. 

Argentine

423. [face 8 vide] ... modifier toute décision recommandée par le Comité.

M. Andow

424. Je ne pense pas que je puisse répondre à cette question en ce qui concerne les décisions que devrait prendre le Comité.

Argentine

425. Monsieur Andow, c'est à vous que je pose cette question.

M. Andow

426. En ce qui concerne l'événement 176, le fait est que certains éléments d'information sont devenus disponibles.  Malheureusement, ces éléments n'ont pas été présentés au Groupe spécial dès lors que l'événement 176 ne fait pas partie des dossiers en discussion.  Mais une quantité suffisante d'informations (relatives à l'événement 176) est désormais disponible et permet d'affirmer que si l'Autriche en avait présenté la demande, les renseignements auraient été fournis et l'Autriche aurait certainement trouvé satisfaisantes les données concernant la caractérisation moléculaire.  Dans le cas du maïs, par exemple, les rapports initiaux indiquaient qu'il existait un nombre déterminé d'insertions et si l'Autriche s'était donné la peine d'établir clairement ce point, elle aurait pu prouver que ces insertions étaient les seules et qu'il n'y avait aucune insertion silencieuse.  L'Autriche aurait alors pu poursuivre.

Argentine

427. À votre avis, donc, après la décision du Comité, tout élément de preuve concernant la caractérisation moléculaire aurait requis une révision de cette décision?

M. Andow

428. Mon point de vue est résumé au paragraphe 69.16.  J'ai estimé que les éléments d'information que l'Autriche possédait en 1997 étaient insuffisants, et qu'en 2003 certaines incertitudes subsistaient.  L'Autriche aurait pu obtenir en 2003 les informations suffisantes pour prendre une décision si elle avait effectué des recherches afin de résoudre ces incertitudes. 

Argentine

429. Elle n'avait pas les informations en 1997?

M. Andow

430. C'est ce que je soutiens.

Argentine

431. La dernière question est la question n° 20 qui a trait au paragraphe 69.12 et qui a été présentée sous le n° 17.  Elle tient compte des réponses au paragraphe 69.06 et concerne trois points:  le gène de la bêtalactamase (BLA), la toxine Cry1Ab et le risque environnemental éventuel de l'apparition d'une résistance chez les insectes cibles, qui obligerait à prendre des mesures de gestion de la résistance.  Existe-t-il des éléments de preuve permettant de considérer que le risque mentionné au point 1 peut être négligé?  Existe-t-il des éléments de preuve indiquant une probabilité faible ou élevée de toxicité des entomotoxines produites par le maïs Bt à l'égard d'autres organismes non cibles?  Dès lors que le développement de résistances est un phénomène essentiel de l'évolution, c'est-à-dire que l'on s'attend à ce qu'il se produise, certaines stratégies telles que la stratégie "haute dose/refuge" permettent de le gérer.  Ces trois raisons ont-elles appuyé la décision de l'Autriche d'interdire la commercialisation de l'événement Bt?

M. Andow

432. Dans ma réponse, je n'ai pas tenu compte du point 1 concernant le gène BLA.  Je me suis limité aux points concernant les risques pour les organismes non cibles et la résistance à la toxine Cry1Ab.  À mon avis, l'Autriche n'a pas tenu compte de tous les risques possibles pour les organismes non cibles qui faisaient l'objet de préoccupation à cette époque.  Je vous renvoie à mes observations car je pense qu'elles sont plus claires sur ces points que tout ce que je pourrais ajouter en ce moment.

Argentine

433. En conséquence, on savait que la résistance constituait une possibilité environnementale.  Comment l'Autriche peut-elle soulever cet argument alors qu'il s'agit d'un processus naturel de l'évolution et qu'il existe certains moyens d'éviter ce risque?

M. Andow

434. En ce qui concerne le risque de résistance – et je cite ici les renseignements strictement confidentiels du document du Comité scientifique – le Comité était d'avis que ce type de risque ne constituait pas un risque environnemental et qu'il ne relevait pas de sa compétence.  Malgré cela, le Comité a émis une recommandation pour que l'on réfléchisse à la gestion de la résistance.  Cela est très différent d'une recommandation fondée sur les attributions du Comité et qui aurait pu faire l'objet d'une prescription en matière de gestion de la résistance.  

Président

435. Est-ce la dernière question de l'Argentine?  Merci.  Les CE.  

Communautés européennes

436. Merci, Monsieur le Président.  La première question est d'ordre un peu plus général.  Nous poserons ensuite brièvement certaines questions spécifiques concernant les mesures de sauvegarde, en reprenant certains points précis liés à des mesures de sauvegarde particulières.  La première question, adressée à M. Snape et à M. Andow, et également à M. Squire s'il souhaite faire une observation, concerne le thème de la caractérisation moléculaire.  Nous aimerions inviter les experts à répondre à la question suivante:  étant donné l'absence d'une caractérisation moléculaire complète au cours des périodes précédant l'adoption des mesures de sauvegarde par les Membres et la nécessité qui s'en est suivie pour les États membres qui avaient des préoccupations spécifiques de poser des questions supplémentaires, soutenez-vous la sévérité généralement plus grande des prescriptions actuelles en matière de caractérisation moléculaire?  
437. Nous sommes très reconnaissants aux experts d'avoir eu soin de replacer leurs avis sur ces questions dans le contexte historique correspondant.  Nous ne devons pas oublier que nous analysons les connaissances scientifiques de l'époque.  Nous sommes également sensibles au fait que les experts se soient globalement limités aux questions scientifiques et qu'ils n'aient pas envisagé les aspects légaux qui seront abordés la semaine prochaine, malgré les questions parfois tendancieuses posées par les parties plaignantes.  

M. Snape

438. Je ne dirais pas nécessairement que les prescriptions sont plus sévères, mais j'insiste sur le fait qu'une caractérisation complète constitue une aide pour tous les participants au processus d'évaluation du risque que représentent les cultures GM.  Trois niveaux doivent être pris en compte dans une caractérisation moléculaire.  Le premier est la complexité du locus transgénique, dont dépendent les effets recherchés de la transformation, en ce qui concerne le nombre de copies, la séquence et l'organisation de l'insertion du transgène.  Le deuxième est l'information concernant les séquences flanquantes, qui peuvent avoir un rapport avec les effets non intentionnels de la transformation.  Il s'agit dans ce cas des effets non intentionnels de la disruption génique, ou du fait que des protéines peuvent être exprimées ou absentes, ce qui entraînerait également des effets non intentionnels.  Le troisième niveau concerne la présence d'éventuelles séquences du vecteur qui, encore une fois, peuvent avoir une incidence sur le processus d'évaluation du risque. 

Communautés européennes
439. Je crois comprendre que vous favorisez les arrangements les plus récents?

M. Snape

440. Je suis convaincu qu'une caractérisation complète aide toutes les parties à évaluer les effets causés par l'organisme transgénique.

Communautés européennes

441. Merci.  Je me demande si M. Andow aimerait faire un commentaire à ce sujet.

M. Andow

442. Je n'ai rien à ajouter.

Communautés européennes

443. Monsieur Squire, êtes-vous d'accord?  
M. Squire

444. Dans mes réponses écrites, j'ai fait observer que pour certaines évaluations écologiques il n'était pas nécessaire de connaître en détail la séquence complète.  Je ne veux pas que cette remarque soit mal interprétée.  Je suis d'accord avec ce que M. Snape a indiqué.  Mais pour certains types d'évaluations écologiques, par exemple pour effectuer une comparaison entre des cultures tolérantes aux herbicides et des cultures classiques, la conception de l'expérience, les détails de l'exécution de celle-ci, les éléments mesurés, les organismes cibles à analyser – tout cela peut être organisé sans connaissance détaillée de la totalité du transgène.  D'autres aspects tels que le flux de gènes, le type de ségrégants présents dans les populations à la suite du flux de gènes, requièrent une caractérisation plus complète.  Pour obtenir une connaissance détaillée de la nature et des effets du transgène, des données complètes telles que celles que décrit M. Snape sont nécessaires. 

Communautés européennes

445. Merci.  La question suivante, n° 24, concerne spécifiquement la mesure provisoire mise en place par la France relative au colza MS1 RF1.  Cette question est adressée uniquement à Mme Snow, tout au moins pour commencer.  À la page 21 de votre avis au Groupe spécial, vous concluez que la France avait une raison valable de suivre l'avis que donnait, à cette époque évidemment, le Comité du génie biomoléculaire selon lequel il était nécessaire de réaliser des recherches plus approfondies pour compléter les connaissances scientifiques acquises et valider les modalités de gestion de la culture de colza génétiquement modifié.  À votre avis, et compte tenu du climat et des structures agricoles spécifiques de la France, croyez-vous que l'ampleur estimée du flux de gènes et la nécessité d'un accord concernant la conception d'un programme de surveillance sont des domaines qui pouvaient raisonnablement faire l'objet de recherches plus approfondies?  

Mme Snow

446. Oui.  J'ai expliqué cela dans mes documents écrits, mais ma conclusion tient au fait que le Comité scientifique des plantes avait constaté les préoccupations existantes concernant la propagation de la résistance aux herbicides vers les repousses et sous-estimé l'ampleur du flux de gènes.  L'une des déclarations, qui figure dans le document actuellement en ma possession, prononcée en 1998 à propos du flux de gènes indiquait que ce phénomène ne se produirait probablement pas.  En pratique, selon cette déclaration, les hybrides qui se formeraient auraient une faible viabilité et le transgène ne se propagerait pas.  Cette opinion remonte à 1998.  Entre 1998 et 2003 des données beaucoup plus complètes ont été obtenues concernant la destination et la rapidité de la dissémination des gènes.  La France voulait surveiller ce processus et l'on peut soutenir qu'elle avait des raisons valables de vouloir poursuivre les recherches dès lors que les résultats de ces programmes étaient encore en cours d'obtention à l'époque.  Ces recherches comprenaient des évaluations à l'échelle de l'exploitation, publiées en 2003, et un article, que je cite, démontrant l'ampleur de la contamination des graines non GM par les graines GM.  De nombreuses questions se posaient donc à cette époque en France.

Communautés européennes

447. Merci.  Cette affirmation est juste, vraisemblablement, en ce qui concerne les importantes populations de Brassica Rapa en France et dans d'autres régions de la Communauté;  mais, à l'époque, la question ne se posait-elle pas de savoir comment il faudrait gérer l'éventualité de voir ces plantes devenir tolérantes aux herbicides?

Mme Snow

448. Oui.  Je l'admets.  

Communautés européennes

449. Nous passons à la mesure de sauvegarde suivante concernant le colza Topas 19/2.  La France et la Grèce ont adopté des mesures provisoires à l'égard de cette variété.  Nous souhaitions obtenir des éclaircissements sur ce point, mais je pense que Mme Nutti a déjà expliqué qu'elle n'avait pas l'intention de donner au Groupe spécial son avis concernant les questions environnementales liées à ces deux mesures provisoires.  

Mme Nutti

450. Lorsque j'ai pris connaissance de ces questions, j'ai recherché les aspects relatifs à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  En répondant à la question n° 63, j'ai analysé les documents concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Je ne souhaite pas parler des questions environnementales, dès lors qu'elles ne relèvent pas de mon domaine de compétence.  J'ai vérifié tous les documents qui ont été présentés au Groupe spécial.  Il est possible que je me sois trompée car je pensais que je devais vérifier tous les documents, ainsi que l'avis du Comité scientifique.  C'est la raison pour laquelle j'ai effectué cette vérification, mais je ne suis pas experte en matière de questions environnementales.  J'ai indiqué qu'il n'y avait pas de raisons liées spécifiquement à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  
Communautés européennes

451. Merci, Madame Nutti, de cette utile clarification.  Je pense que cela nous amène au produit suivant qui est le maïs Bt 176.  Une fois de plus, des mesures provisoires ont été adoptées, dans ce cas par l'Autriche, l'Allemagne et le Luxembourg.  La question est adressée à M. Andow.  Dans votre avis au Groupe spécial, à la page 94, vous concluez que lorsque l'Autriche a adopté sa mesure de sauvegarde, les éléments de preuve concernant les risques pour les organismes non cibles étaient insuffisants pour justifier une évaluation complète des risques, au moins en ce qui concernait l'Autriche.  À ce propos, nous prenons note de l'observation de M. Andow selon laquelle la question fait référence aux renseignements en possession du Groupe spécial.  Je pense que cela correspond en fait à un problème juridique que nous aborderons la semaine prochaine.  Pour le moment, M. Andow a fourni, avec justesse à notre avis, un avis scientifique basé sur les renseignements qui relevaient pour l'essentiel du domaine public au moment où l'Autriche, par exemple, et les autres États membres ont adopté ces mesures.  Et la question est la suivante:  pourriez-vous récapituler brièvement les considérations qui appuient votre conclusion concernant les organismes non cibles et l'Autriche? 

M. Andow

452. Oui, je pourrais récapituler.  Mais, vu les limitations de temps, je vous renvoie une fois encore à mon texte, en renouvelant à l'Argentine mes excuses pour le manque de clarté de certains termes.  Je dirais que mes conclusions demeureraient inchangées même si je devais donner une réponse complète à ces observations.  

Communautés européennes

453. Merci beaucoup.  Je pense que nous pouvons passer directement à la question n° 31 puisque la question n° 30 a déjà fait l'objet d'un débat ce matin, il me semble.  Cette question, adressée à M. Andow, se rapporte au maïs T25 et aux mesures provisoires adoptées par l'Autriche et l'Italie.  Êtes-vous d'avis que les effets écologiques secondaires doivent être évalués pour chaque État membre dans des conditions appropriées au niveau régional?

M. Andow

454. Cette question est certainement difficile d'un point de vue scientifique.  Il est clair qu'à un certain niveau on doit identifier et évaluer les problèmes dans des conditions appropriées à la région.  Toutefois, d'un point de vue scientifique, il n'a été donné aucune définition de ce qu'est une région appropriée.  Par exemple, au cours de travaux sur le maïs Bt que je réalise au Kenya, nous avons pu recenser différentes régions de cultures dans le pays.  Certains des risques semblent être associés à ces régions particulières et d'autres sont probablement plus spécifiques de l'ensemble de l'Afrique de l'Est.  Je doute que l'on puisse réduire la taille des régions jusqu'au niveau d'un canton suisse par exemple, mais il y a certainement un problème à cet égard.  À mon avis, il n'y a pas de consensus à propos du degré de spécificité régionale nécessaire.  Même si l'on considère l'ensemble de l'Amérique du Nord, il reste difficile de faire la distinction entre les transferts de l'Amérique du Nord vers l'Europe et les risques qui sont spécifiques. 

Communautés européennes

455. Merci.  Donc, si je comprends bien votre réponse, il serait approprié et même prévisible qu'une autorité envisageant de prendre une décision définitive ou même provisoire concernant une autorisation, pose des questions supplémentaires ou projette de mener de nouvelles recherches afin de prendre en compte ces types de problèmes, en fonction bien sûr de la région dont cette autorité est chargée.  

M. Andow

456. Oui.  J'ai soulevé des problèmes relatifs à des papillons et au maïs Bt.  L'article récent auquel je faisais référence concernait des espèces protégées de papillons qui avaient été recensées comme étant associées au maïs.  Il s'agissait de la Hongrie, il me semble, ou d'un autre pays de l'Europe de l'Est.  Lorsque l'on traite de problèmes de conservation, il est probable qu'une certaine spécificité entre en jeu dès lors que la plupart des espèces protégées sont limitées à des zones géographiques relativement réduites.  Je mentionne ce point simplement pour insister sur le fait que des problèmes de ce type se sont présentés de façon simultanée – mais je n'avais pas signalé que cela s'était produit vers 1998.  Il serait logique d'élaborer une liste de toutes les espèces connues dont la protection fait l'objet d'une préoccupation et d'entamer des recherches visant à déterminer lesquelles ont été associées au maïs en sachant que ce genre d'évaluation serait nécessaire.  
Communautés européennes

457. Merci.  Je me demande si l'un quelconque des experts est en désaccord avec les observations de M. Andow.  Sinon, nous passerons directement à notre question finale.  Cette question, relative aux mesures provisoires adoptées par les États membres, concerne le maïs MON809 à propos duquel une mesure provisoire a été décrétée par l'Italie.  La question est adressée en priorité à Mme Nutti:  êtes‑vous d'accord avec l'autorité compétente italienne sur le fait que le terme "équivalence substantielle" est, dans une large mesure, ambigu et, en tant que scientifique, estimez-vous que cette ambiguïté a des conséquences sur la conduite d'une évaluation du risque?

Mme Nutti

458. Comme je l'ai indiqué dans mes observations écrites, je ne suis pas d'accord avec l'opinion des autorités compétentes italiennes dès lors que ce concept a été défini dans les consultations d'experts FAO/OMS en 1996, 2000 et 2001, et par le Codex Alimentarius.  Vous affirmez que la consultation mentionnait des préoccupations concernant l'équivalence substantielle.  J'aimerais, si cela est possible, lire un passage du paragraphe suivant, tiré des conclusions de cette consultation.  "Les participants à la consultation ont estimé qu'à l'heure actuelle il n'existe pas de stratégie capable de donner une meilleure garantie de salubrité pour les aliments génétiquement modifiés que l'utilisation appropriée du concept d'équivalence substantielle.  Néanmoins, ils sont convenus qu'il serait possible d'affiner certains aspects des étapes du processus d'évaluation afin de les adapter à l'évolution des techniques de modification génétique.  Le développement du concept d'équivalence substantielle avait comme objectif de proposer une approche pratique pour l'évaluation de la salubrité des aliments génétiquement modifiés.  Ce concept doit être considéré comme une étape clé du processus, même s'il n'est pas en lui-même une évaluation de la salubrité."  Je voudrais donc insister sur le fait qu'il s'agit d'un outil. C'est une étape clé, mais ce n'est pas l'évaluation complète de la salubrité.  Vous avez systématiquement fait remarquer dans vos observations que les participants de cette consultation n'étaient pas d'accord avec ce concept alors qu'en fait ils l'étaient.

Président

459. Madame Nutti, pourriez-vous nous indiquer à quelle étape se trouve cette procédure si le document auquel vous faites référence provient du Codex?

Mme Nutti

460. La procédure se trouve à l'étape de consultation et a été soumise à la Commission du Codex.  Mais la consultation a eu lieu plus tôt.  Lorsque les CE mentionnent les consultations, elles font allusion uniquement à un article de Millstone qui se plaint du concept d'équivalence substantielle.  Elles ne citent jamais les conclusions des consultations.  Ces conclusions étaient importantes également parce que nous avions analysé tous les articles présentés pendant trois jours.  Les conclusions signalaient que l'équivalence substantielle devait être utilisée comme une première étape à la suite de laquelle les autres tests nécessaires devaient être mis en œuvre.

Communautés européennes

461. Merci beaucoup de cet éclaircissement.  Bien entendu, nous devons analyser tout ce qui a été dit, toute l'information, même s'il existe des divergences.  Nous souhaitions simplement clarifier le rapport entre certaines des conclusions et certaines des déclarations contenues dans les paragraphes menant à ces conclusions.  Nous avons été frappés, en particulier, par la déclaration figurant à la page 64 de votre avis au Groupe spécial.  Dans la première phrase de l'avant-dernier paragraphe, vous indiquez:  "Je suis d'accord avec l'opinion de l'autorité compétente italienne concernant l'ambiguïté du terme d'équivalence substantielle", et nous voulions juste obtenir un éclaircissement.

Mme Nutti

462. Je ne suis pas d'accord.  Si vous examinez les autres observations, vous observerez que j'ai écrit dans des réponses antérieures que je n'étais pas d'accord.  Il est possible que je me sois trompée de formulation dans cette réponse.  Mais je ne suis pas d'accord. 

Communautés européennes

463. Cela est important.  Nous pouvons donc considérer qu'il s'agit d'une erreur typographique et que la forme négative aurait dû être utilisée.  La phrase devrait commencer par "Je ne suis pas d'accord" et non pas par "Je suis d'accord".  

Mme Nutti

464. L'anglais n'est pas ma langue principale et j'ai vérifié les réponses avec attention avant l'envoi, mais il y a certainement eu des coquilles.

Président

465. Puis-je considérer que les CE ont achevé leurs questions et leurs questions complémentaires?  

Communautés européennes

466. Monsieur le Président, nous avons effectivement terminé nos questions pour le moment et j'ai le sentiment que nous avons épuisé nos questions complémentaires.  Mais, pendant que les débats se poursuivent, je voudrais consulter un moment mes collègues afin d'être sûr que cela est effectivement le cas.  Toutefois, je ne voudrais pas interrompre les discussions pendant ce temps.

Président

467. Pendant que nous attendons votre réponse concernant d'éventuelles questions complémentaires, je vais demander aux parties plaignantes si elles souhaitent elles-mêmes en poser.  Vous aurez, par la suite, une autre opportunité.  Les parties plaignantes ont donc la possibilité de poser des questions complémentaires sur le point 2, ainsi que les experts.  Le Canada?

Canada

468. Je voudrais tout d'abord demander à M. Andow des explications concernant la discussion sur les effets écologiques secondaires et la nécessité de créer un inventaire des espèces qui risquent d'être touchées.  Faites-vous allusion aux éventuels effets du maïs Bt sur ces mêmes espèces?

M. Andow

469. Dans le contexte de ma précédente réponse concernant le maïs Bt, oui.

Canada

470. Le maïs T25, qui est le maïs faisant l'objet de la mesure de sauvegarde autrichienne, était en fait une variété de maïs tolérante au glufosinate d'ammonium et non au Bt.  Je me demande si cette observation serait susceptible d'influer sur votre réponse.

M. Andow

471. Oui, certainement.  La question, telle qu'elle m'a été posée, figurait sur la liste des CE dans la partie correspondant au maïs T25.  Je n'ai pas considéré que la question posée par les CE se limitait au maïs T25.  C'est pourquoi j'ai élargi ma réponse de cette manière.  Il faudrait que je consulte encore une fois mes réponses, notamment en ce qui concerne le maïs T25 avant de pouvoir vous répondre.  

Canada

472. C'est parfait.  J'ai une question pour Mme Healy.  Est-il possible de réaliser une caractérisation moléculaire pour un produit obtenu par mutagenèse ou par toute autre forme de sélection végétale?  Ma deuxième question est la suivante:  n'est-il pas vrai que la caractérisation moléculaire, ou plutôt l'exigence de fournir une caractérisation moléculaire, dépend en partie du fait qu'il est possible de générer cette information et qu'à mesure que les techniques progresseront, il est probable que l'on exigera de plus en plus de détails de la caractérisation moléculaire?

Mme Healy

473. Puis-je vous demander de répéter la première question?

Canada

474. Est-il possible de réaliser une caractérisation moléculaire pour des produits obtenus par mutagenèse ou par toute autre forme de sélection végétale?  
Mme Healy

475. Cela est sans doute possible dans certaines circonstances, notamment pour la caractéristique en cours d'analyse.  Si le gène codant la caractéristique a été identifié, cela sera possible.  En revanche, il ne sera probablement pas possible de réaliser une analyse moléculaire de l'ensemble du génome;  il faut savoir que la mutagenèse entraîne des ruptures aléatoires et d'autres modifications de l'ADN en un certain nombre de sites.  La situation est différente pour les OGM, dans lesquels on est souvent en mesure de repérer ces sites et les sites supplémentaires ou sites d'insertion.  Ce type d'identification spécifique n'est pas forcément possible dans le cas de la mutagenèse.  Pour résumer, il serait possible de réaliser une partie de la caractérisation moléculaire, mais une caractérisation moléculaire complète risque de ne pas être réalisable.

M. Snape

476. Pourrais-je ajouter qu'en fait certains gènes de résistance aux herbicides, par exemple certains des gènes de résistance aux dérivés de l'imidazole, générés par mutagenèse, ont été séquencés?  La nature des modifications a été démontrée.  De sorte que la caractérisation moléculaire est possible lorsqu'un gène majeur mutant est cloné et séquencé et lorsque les modifications ont été décrites.  
Mme Healy

477. Dans la deuxième question, il est donc demandé si de nouvelles exigences en matière de caractérisation moléculaire seront formulées à mesure que la capacité augmentera.  Je pense que cela est probablement vrai.  Il est certain que les progrès technologiques ont été très importants pendant la dernière décennie, surtout au cours des cinq à huit dernières années.  La capacité de séquençage s'est améliorée, notamment du point de vue de la rapidité, et un éventail complet de nouvelles techniques est entré en jeu.  Les exigences se sont accrues à mesure que la technologie progressait et il est à présent possible d'obtenir une caractérisation moléculaire beaucoup plus complète des gènes et des régions avoisinantes qu'auparavant.

478. Il est quelquefois difficile d'interpréter la signification de ces modifications dans un contexte biologique.  Il est possible, parfois, de voir ce qui s'est passé au niveau moléculaire, mais la compréhension de l'impact de ces modifications moléculaires au niveau biologique et de leurs effets sur la santé est moins développée.  

Canada

479. Si une personne était préoccupée des éventuels effets que pourrait avoir sur la santé un végétal obtenu par mutagenèse, étant donné qu'il n'est pas possible dans certains cas de réaliser une caractérisation moléculaire complète, pourrait-elle néanmoins effectuer une évaluation du risque sur cette denrée alimentaire spécifique? 

Mme Healy

480. Oui, certainement.  Je crois que nous avons la preuve que nombre de nos cultures ont été obtenues par des techniques du type de la mutagenèse, qu'elles ont été disséminées sans problème dans l'environnement et qu'elles ont intégré avec succès notre approvisionnement alimentaire. 

Canada

481. Juste une dernière question, adressée à Mme Snow.  Vous avez indiqué que la France était inquiète concernant le flux de gènes vers Brassica rapa.  Pourquoi le flux de gènes vers Brassica rapa serait-il important si la caractéristique ou le gène conférant la tolérance à l'herbicide porte sur un herbicide qui n'est pas utilisé dans la lutte contre Brassica rapa?  Il s'agit ici du glufosinate d'ammonium.  Si le glufosinate d'ammonium n'est pas utilisé dans la lutte contre la mauvaise herbe Brassica rapa, pourquoi devrait-on se préoccuper du transfert de ce gène vers cette adventice?  

Mme Snow

482. En formulant ma réponse, j'ai examiné précisément les préoccupations de la France.  Je ne sais pas s'il s'agit même d'une des préoccupations les plus graves de ce pays.  Cela n'est pas mentionné, mais la France parle de contamination puis, dans la pièce EC‑161, pièce jointe 4, indique (je cite la page 23 de mon rapport) que:  "les principaux effets indésirables de ce colza tolérant aux herbicides seraient d'ordres agronomique et commercial".  Cela signifie que la France souhaite que les recherches sur le flux de gènes se poursuivent.  Vous demandez quelles sont les conséquences du flux de gènes et la raison pour laquelle la France devrait se faire du souci concernant Brassica rapa.  Je ne suis pas suffisamment informée de l'importance de Brassica rapa en France et je ne sais pas si les autorités se préoccupent de l'éventuel développement de cette plante en cas d'augmentation de l'utilisation du glufosinate d'ammonium, ni si cela avantagerait une mauvaise herbe qui est peut-être secondaire pour le moment.  Je ne suis pas suffisamment au courant de l'utilisation actuelle et future d'herbicides en France pour répondre à votre question.

Canada

483. Merci.

Président

484. Je rends la parole aux CE. 

Communautés européennes

485. Nous avons une question complémentaire.  Nous avons écouté le débat concernant la caractérisation moléculaire.  Je pense que nul ne peut discuter le fait que cette technologie se développait très rapidement, et même de façon accélérée, à l'époque.  Compte tenu du fait que les autorités chargées des autorisations opèrent dans un domaine qui exige de tenir compte de douzaines de spécialités complexes, de sorte que des experts différents sont nécessaires pour chaque matière, et sachant que les connaissances scientifiques progressent très rapidement, et même de façon accélérée, dans une ou plusieurs de ces matières, l'un quelconque des experts ici présents estime-t-il qu'il est inapproprié ou hors de propos pour une autorité de tenir compte de cette circonstance au moment d'examiner si le moment est venu de prendre une décision visant à autoriser ou à interdire définitivement un produit?  Si vous vous trouviez dans ce type d'environnement, estimez-vous que cette démarche serait pertinente, d'un point de vue purement scientifique?  Quelqu'un est-il en désaccord avec la proposition selon laquelle il est approprié de tenir compte du dynamisme de la science?  Je ne le crois pas, mais je pose la question.  Merci.

Président

486. Je ne suis pas certain que ces questions doivent être posées à des scientifiques, mais si quelqu'un désire s'aventurer sur ce terrain miné, il est libre de le faire.

Argentine

487. Puis-je?  Merci, Monsieur le Président.  Je dirais que les progrès de la science sont tels que si nous prenions prétexte de toutes les découvertes à venir pour ne pas croire aux connaissances actuelles, nous serions paralysés.  Si nous réexaminions toute cette information tous les deux mois, nous serions bloqués par le progrès scientifique.  Dans cette situation, le progrès, qui est l'objectif primordial de la science, est utilisé comme justification pour ne pas progresser.  Je ne pense pas que l'on puisse refuser de prendre une décision au motif que des éléments nouveaux risquent de se présenter et d'entériner ou d'infirmer la décision que l'on aurait pu prendre.  C'est une question de philosophie.  Je ne crois pas que je puisse partager cette position.

Président

488. Je ne vais plus qualifier cette question, mais je suggère que nous attendions lundi pour poursuivre la discussion sur ce point particulier.  Le Groupe spécial a une question complémentaire à poser.  Elle s'adresse essentiellement à M. Squire et M. Andow.  S'agissant des questions des CE relatives à la nécessité d'une caractérisation moléculaire complète pour analyser pleinement les transgènes, pouvez-vous m'indiquer à quel moment ce besoin d'une caractérisation moléculaire complète a été reconnu, et à quel moment la technologie nécessaire pour la mise en œuvre de cette caractérisation moléculaire complète des produits en question est devenue disponible? 

M. Squire

489. La réponse est difficile à donner.  M. Snape (ou Mme Healy) serait mieux placé pour répondre avec précision, dans la mesure où les connaissances ont évolué très rapidement sur ce point particulier.  La question de savoir si cette technologie est essentielle est vraiment complexe.  Même en l'absence d'une caractérisation moléculaire complète, on peut de toute manière réaliser de nombreuses évaluations et élaborer des expériences sur les risques écologiques et environnementaux.  Les connaissances permettent de prendre de nombreuses mesures et, encore une fois, l'évaluation que l'on pourra réaliser sera d'autant meilleure que ces connaissances seront plus complètes.  Pour citer un exemple, l'un des aspects les plus intéressants de certaines variétés tolérantes aux herbicides est l'abondance de leur descendance, due au fait que ces variétés sont construites à partir d'un grand nombre de sources différentes.  Ainsi, dans le cas du colza tolérant au glufosinate d'ammonium, neuf types différents de descendances sont obtenus par croisement, en raison des divers nombres de copies et de combinaisons de stérilité mâle et de fertilité mâle qui en résultent.  Il est certain que si l'on n'est pas conscient de cette particularité et que l'on ignore son origine, on ne peut pas formuler d'hypothèse viable pour l'expliquer.  Il reste toutefois possible d'analyser la question de l'effet de la tolérance aux herbicides sur l'écosystème.  L'évaluation des avantages et des éventuels effets néfastes du produit est d'autant plus efficace que les données de la caractérisation moléculaire sont plus complètes.  Ma réponse ne peut pas être définitive.  Je m'en remets aux autres experts pour ce qui concerne la date à laquelle cette technique est devenue disponible.  

Président

490. M. Andow, et ensuite M. Snape.

M. Andow

491. J'aborderai cette question principalement dans le contexte du risque environnemental.  Dans ce domaine, je dirais qu'en 1992 il était techniquement réalisable de séquencer un transgène dans un végétal.  Toutefois cette opération était difficile à mettre en œuvre.  En tant que conseiller auprès du Secrétaire à l'agriculture, j'ai entendu un grand nombre de témoignages indiquant que "bien que ce séquençage ait été réalisable d'un point de vue technique en 1992, en pratique il n'était pas viable de l'appliquer dans un cadre réglementaire".  En 2000, alors que j'étais membre d'un comité du Conseil national de la recherche, la discussion concernait plutôt la question de savoir si cette opération devait devenir une prescription réglementaire, dès lors qu'elle était techniquement réalisable.  Les améliorations de la capacité technique avaient eu une incidence sur la manière dont nous percevions les risques environnementaux, et cela, à son tour, avait un effet sur le contexte réglementaire. 

Président

492. Merci.  Monsieur Snape?

M. Snape

493. Je pense que depuis un certain temps, dès avant l'année 2000, il est techniquement possible d'analyser la stabilité, l'hérédité et la séquence d'une insertion transgénique dans une plante cultivée.  En ce qui concerne les régions flanquantes, je crois que la technologie est encore en phase de développement.  Leur caractérisation est possible, mais des progrès restent à accomplir.

Président

494. Il me semble que l'Argentine a une question complémentaire à poser?

Argentine

495. Je suis d'accord avec M. Snape lorsqu'il signale que la caractérisation moléculaire évolue rapidement.  Il est possible que cette technique n'ait pas été utilisable d'une façon pratique en 1992, comme le disait M. Andow.  Mais en Argentine, la caractérisation moléculaire est devenue une prescription réglementaire dès 1998.  En 1991, lorsque nous avons élaboré le premier système réglementaire relatif aux OGM en Argentine, nous exigions l'autorisation génétique complète de l'insert.  Quelques années plus tard, nous réclamions la séquence complète, et également les séquences flanquantes.  Nous exigeons au demandeur d'analyser la séquence de nucléotides et de la comparer aux séquences d'acides aminés de banques de données de toxines et d'allergènes.  Il me semble que cette technologie est disponible depuis au moins 1995 ou 1996.  J'imagine que tout créateur de cultures GM doit effectuer cette caractérisation moléculaire dès la conception de cette culture.  En effet, s'il découvre une séquence présentant une quelconque homologie avec des toxines ou des allergènes, je ne crois pas qu'il investira des fonds supplémentaires dans la mise au point du nouvel organisme.  Si une homologie est découverte, une caractérisation complète de la séquence depuis son début est nécessaire.

Président

496. Merci, l'Argentine.  Je crois que cela met fin au point 2.  Je propose que nous fassions une pause de cinq minutes avant d'aborder le point 3.  [Pause]

497. Les parties plaignantes ont un maximum de 30 minutes pour poser des questions, les Communautés européennes disposeront ensuite d'un laps maximum de 30 minutes également;  elles seront suivies par les parties plaignantes, qui pourront poser des questions complémentaires pendant 30 minutes au maximum.  Laquelle des parties plaignantes souhaite commencer?  Le Canada?  

Canada

498. Merci, Monsieur le Président.  Ma première question est adressée à M. Andow.  Je lis en ce moment les questions du Canada à partir de la page 6, point 3, paragraphe 30.  Concernant la question n° 102, la mutagenèse est-elle également une procédure permettant d'introduire une variation génétique?

M. Andow

499. La réponse est oui.

Canada

500. Je me demande si vous pourriez décrire brièvement ce qu'est la mutagenèse, ou les techniques mises en jeu dans cette procédure.

M. Andow

501. Il existe un grand nombre de techniques différentes, mais l'idée générale est d'utiliser une technique pour introduire une mutation dans le génome, dans ce cas dans le génome de la plante.

Canada

502. Grâce à l'utilisation de mutagènes chimiques, de rayons gamma ou de rayons X.  Est-il vrai que le processus consiste à soumettre un certain nombre de graines à un bombardement de rayons gamma ou de rayons X, puis de planter ces graines pour déterminer si elles ont survécu et si elles présentent le phénotype recherché?  Cela est-il une description sommaire de la procédure?

M. Andow

503. Je vous accorde cette description approximative, oui.

Canada

504. Elle n'est pas très scientifique, je le sais.

M. Andow

505. Mais c'est une bonne description rudimentaire de la procédure.  Toutefois, elle n'implique pas toujours des graines et le criblage n'est pas toujours réalisé de cette manière dans la pratique.  Évidemment, la technique est assez complexe. 

Canada

506. Vous indiquez que la mutagenèse insertionnelle est un autre résultat de la transgenèse qui constitue une nouveauté en matière de sélection.  Vous affirmez ensuite – au paragraphe 102.11 de votre rapport – que l'importance de la mutagenèse insertionnelle, introduite par transgenèse, est supérieure à celle qui est introduite par la recombinaison d'un matériel végétal adapté.  Peut-être pourriez-vous indiquer en quoi consiste un matériel végétal adapté.

M. Andow

507. J'entends par matériel végétal adapté un matériel végétal qui a déjà été sélectionné pour être utilisé à des fins agronomiques.

Canada

508. Lorsque vous dites que l'importance de la mutagenèse insertionnelle est supérieure à celle de la recombinaison d'un matériel végétal adapté, insinuez-vous que la mutagenèse insertionnelle peut se produire avec la recombinaison de matériel adapté?  Du maïs, par exemple?

M. Andow

509. Nous sommes de plus en plus conscients de la complexité de la recombinaison normale.  De sorte que je suppose que je devrais répondre affirmativement, oui cela est possible.

Canada

510. Donc, cela est possible.  Si cela est possible, comment la mutagenèse insertionnelle, en tant que résultat de la transgenèse, peut-elle être considérée comme un nouveau risque dès lors qu'elle est possible avec la recombinaison de matériel adapté?

M. Andow

511. Je savais que vous vouliez en arriver là.

Canada

512. Désolé, j'essayais d'être un peu moins direct.  
M. Andow

513. Vous insinuez qu'il est inapproprié d'affirmer que toute l'idée est absolument nouvelle.  Mais je dirais que la fréquence de la mutagenèse insertionnelle est supérieure, ce qui est l'aspect nouveau introduit par la transgenèse.

Canada

514. Vous dites que l'importance des cadres ouverts de lecture introduits par transgenèse peut être supérieure à une mutation délibérée ou spontanée dans une culture cellulaire, bien que cela ne soit pas certain.  Y a-t-il des preuves scientifiques indiquant que l'importance des cadres ouverts de lecture est plus grande pour la transgenèse que pour la mutagenèse?

M. Andow

515. Je ne saurais répondre ni dans un sens ni dans l'autre à cette question.  

Canada

516. N'avez vous connaissance d'aucune preuve scientifique, les preuves scientifiques ne sont-elles pas concluantes, aucune étude n'a-t-elle été réalisée, ou ...?

M. Andow

517. Je dirais que je ne suis pas en mesure de répondre à votre question.

Canada

518. Bien.  Je me demande si l'un des autres experts pourrait répondre à cette question.

M. Snape

519. Je suis désolé, je ne comprends pas ce que signifie l'expression "importance des cadres ouverts de lecture".  Je ne sais pas si cela désigne un concept qui m'est familier.

M. Andow

520. Je faisais référence au taux d'induction.

Canada

521. Je pourrais reformuler la question de la manière suivante:  y a-t-il des preuves scientifiques donnant à penser que la probabilité ou la possibilité de l'apparition de nouveaux cadres ouverts de lecture est plus grande pour la transgenèse que pour la mutagenèse?  Monsieur Snape? 

M. Snape

522. Cela dépend du type de mutagenèse.  Il existe plusieurs sortes de mutagenèses;  les procédés varient selon le mutagène utilisé.  L'utilisation de rayons X ou de rayons gamma a tendance à entraîner des délétions qui se traduisent généralement par l'inactivation des fonctions géniques.  En revanche, la mutagenèse chimique conduit en général à des substitutions de bases et, par conséquent, à la création de nouvelles protéines par transition et à des modifications de la séquence des acides aminés.  

Canada

523. Alors, comment cela affecte-t-il la probabilité ou la possibilité de formation de cadres ouverts de lecture?

M. Snape

524. La transgenèse peut être considérée comme une mutagenèse par délétion dès lors que cette technique tend généralement à inactiver la fonction d'une protéine plutôt qu'à créer un nouveau type de protéine, cela en fonction du type de construction génétique introduit et selon qu'il s'agit d'une construction dépourvue de promoteur ou que cette construction est elle-même un promoteur qui stimulera en réalité l'expression d'un gène éventuellement silencieux.

Canada

525. La probabilité serait-elle la même?

M. Snape

526. C'est difficile à dire.  C'est comme si l'on comparait des pommes et des poires.

Canada

527. Voilà enfin des métaphores que nous pouvons tous comprendre.  La possibilité qu'un gène soit rendu silencieux ou qu'il soit détruit est-elle plus forte ou plus faible dans le contexte de la mutagenèse?

M. Snape

528. Cela dépend de la construction utilisée pour la mutagenèse insertionnelle. 
Canada

529. Mais est-il possible que certaines formes de mutagenèse mènent à une plus grande probabilité d'induction de cadres ouverts de lecture?

M. Snape

530. Je ne puis faire aucun commentaire.  Je n'ai pas les données nécessaires.

Canada

531. Je passerai à la question suivante.  Elle est adressée à Mme Healy ou à M. Andow.  Est-il vrai que toutes les cellules eucaryotes, c'est-à-dire celles qui ont un noyau, possèdent des cadres ouverts de lecture putatifs non transcrits?  Ces cellules contiennent des séquences de nucléotides qui semblent être des cadres ouverts de lecture mais qui ne sont pas transmis dans l'ARN messager.  C'est la première question.  

M. Snape

532. Oui.

Canada

533. Merci.  Est-il vrai également que les cellules eucaryotes produisent de façon courante un ARN messager qui n'est pas traduit sous forme de protéine? 

M. Snape

534. Oui.

Canada 

535. Du point de vue de la sécurité, êtes-vous d'accord sur le fait que le point important n'est pas tant la présence de cadres ouverts de lecture que le fait que ceux-ci soient transcrits et traduits de façon à produire des protéines – qu'ils aient une incidence sur le phénotype?

M. Snape

536. Ils ne doivent pas forcément être transcrits en protéine pour avoir un effet régulateur sur le génome.

Canada

537. Pourriez-vous donner des détails?  Êtes-vous d'accord, du point de vue de la sécurité, que l'important n'est pas tant la présence du cadre ouvert de lecture que l'effet qu'exerce celui-ci soit sur la production d'une protéine, soit sur la régulation du métabolisme de la plante?

M. Snape

538. Oui, le fonctionnement ou le non-fonctionnement d'un gène a une incidence sur le fait que ce gène ait ou non un effet.  

Canada

539. Monsieur Andow, vous dites qu'un transgène pourrait générer des effets imprévus en raison de divers mécanismes, et vous indiquez qu'il existe toute une série de sources possibles d'effets imprévus.  Je ne saisis pas.  Si l'un quelconque de ces effets imprévus entraînait une grave perturbation du métabolisme des végétaux, le phénotype ne devrait-il pas permettre de percevoir ces effets, par exemple par le biais des résultats agronomiques ou de l'analyse de la composition?  Cette question traite des effets imprévus qui entraînent des perturbations graves du métabolisme des végétaux.

M. Andow

540. Étant donné que vous avez demandé si j'avais une réponse à la question n° 33, je vais revenir en arrière.  Concernant la dernière remarque, il est possible qu'elle ne soit pas uniquement en rapport avec l'expression génique.  En fait, elle traite de la question de savoir si le cadre ouvert de lecture représente ou non un risque particulier.  Il n'est pas vraiment nécessaire de faire l'effort de démontrer que le cadre ouvert de lecture est exprimé.  On peut simplement dire:  "supposons qu'il s'exprime".  Si c'est le cas, nous connaissons le type de structure qu'aura la protéine exprimée et nous savons que cette sorte de structure ne constitue pas un risque d'allergénicité ou un autre risque connu à l'égard de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  De sorte que nous pouvons éviter tout le problème de déterminer s'il existe une expression de ce gène qui vaille la peine d'être examinée et réaliser l'évaluation directement à partir de cette information.  Il est important de savoir qu'il n'est pas indispensable de passer par toutes ces étapes.  Dans certains cas, cela sera nécessaire.  C'est la raison pour laquelle j'ai mentionné cette information parmi les sources éventuelles.  En effet, en matière d'évaluation du risque, on n'a pas forcément besoin de toute l'information moléculaire.

541. Par ailleurs, vous avez limité la question à des "perturbations graves".  Il faudrait signaler que ce type de perturbations, s'il s'agit de perturbations susceptibles de se répercuter sur la croissance et le développement de la plante, sont éliminatoires dans le processus de sélection.  Cela ne signifie pas que toutes les modifications, dues à l'un quelconque des effets, soient des perturbations graves.  

Président

542. L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

543. Merci, Monsieur le Président.  J'ai seulement trois questions.  La première est adressée à M. Andow et à Mme Snow.  Elle se rapporte à la déclaration de M. Squire.  Sont-ils d'accord avec la réponse de M. Squire à la question n° 103, dans laquelle il dit:  "il n'y a aucune raison de supposer que les cultures biotechnologiques confèrent des niveaux d'impureté génétique différents de ceux que confèrent les cultures obtenues, par exemple, par mutagenèse induite"?

Mme Snow

544. Oui, je répondrai d'abord, pendant qu'il consulte un document.  Monsieur Squire, pourriez‑vous me rappelez ce que vous entendiez par impureté?

M. Squire

545. Oui, il y a environ 20 lignes sur le sujet.  Dans la réponse à la question n° 103, je disais que de nombreuses cultures contenaient des impuretés:  dans certains cas, nous pouvons les négliger et dans d'autres nous pouvons les gérer.  Je mentionne, par exemple, la question du colza à teneur élevée en acide érucique.  La mesure dans laquelle une culture est susceptible de contenir une impureté n'est pas la même pour toutes les variétés.  Elle varie en fonction d'un certain nombre d'aspects relevant de la physiologie du végétal et du flux de gènes.  Ce que je veux dire, c'est qu'en principe l'aptitude d'une plante à conférer l'impureté ne dépend pas du fait que cette plante soit génétiquement modifiée, mais qu'elle est le résultat d'autres caractéristiques.  Il faut cependant signaler que si un type de variété contient un autre type de variété conventionnelle, cette dernière ne sera probablement pas considérée comme une impureté, alors qu'une variété GM risque de l'être.  C'est la physiologie de la transmission de l'impureté qui doit être la même, selon la manière dont la culture a été développée. 

Mme Snow

546. Vous faites donc référence à l'uniformité de l'origine des graines.  Cette origine est considérée comme impure si elle contient d'autres graines dont le type est indésirable.

M. Squire

547. Oui.  L'origine et la production de graines:  les graines qui sont semées dans le champ et celles qui y sont récoltées.  
Mme Snow

548. Je suis d'accord avec cela.  Nous parlons de contamination et de la question de savoir si une culture GM est plus contaminante qu'une culture non GM.  La contamination est liée au flux de gènes, qui est identique pour tous les gènes, quel que soit le type de culture dont ils proviennent.  
M. Andow

549. Si la question est limitée, disons, à l'intensité du flux de gènes, alors effectivement nous devrons convenir qu'il n'y a aucune différence.  Toutefois, comme vous l'avez fait remarquer précédemment, si la viabilité du pollen ou les taux de reproduction de la culture GM ont été modifiés, alors il y aura certainement une différence.  L'autre problème que vous soulevez ici est lié, je crois, à la question de savoir si différents objectifs sont associés aux niveaux de contamination, ce qui peut modifier la signification de ce niveau de contamination.  Les normes de pureté des graines peuvent être différentes selon les cas.  

Argentine

550. Merci de vos réponses.  Je voudrais toutefois signaler que je ne suis pas d'accord avec le choix des mots "impureté" ou "contamination".  Je parlerais plutôt de "présence favorable", qui est un concept plus facile à transmettre au Groupe spécial, en raison du côté péjoratif du mot "contamination".  

551. Ma deuxième question est adressée à M. Andow et à M. Squire et concerne une déclaration de Mme Snow.  Selon la déclaration de Mme Snow, une autre façon de répondre à cette question est de se centrer sur les caractéristiques des produits biotechnologiques – sur les phénotypes – plutôt que sur la présence de transgènes dans les mâles.  Cela est plus approprié si l'objectif est d'éviter toute atteinte directe ou indirecte à la santé humaine, à la santé des animaux, à la préservation des végétaux, ou tout dommage à l'environnement.  Telle est la réponse de Mme Snow à la question n° 103.  Je demande à M. Andow et à M. Squire s'ils sont d'accord ou s'ils ont des remarques à faire sur cette déclaration.  

M. Squire

552. Dans le contexte de la question originale, oui, je suis d'accord:  le problème soulevé est un problème de contamination ou de présence fortuite, quel que soit le nom qu'on lui donne.  Il est nécessaire d'aborder différemment la présence du produit et son effet.  Certains produits peuvent être présents mais ne pas avoir d'effets réels.  Cela peut être le cas, par exemple, pour certaines cultures GM en Europe.  Leur présence n'est pas souhaitée, même si ces variétés ne génèrent aucun effet connu sur les rendements.  Dans d'autres cas, la présence du produit peut très bien être dissociée de l'effet réel.  Je pense qu'il faut examiner les deux aspects ou se concentrer sur l'un d'entre eux selon les circonstances.  Concernant la question générale à propos de laquelle Mme Snow parle de présence et d'effets, je partage son opinion, en ajoutant toutefois une nuance concernant le fait que l'attention portée à la présence et au phénotype ou aux effets des produits peut différer selon les circonstances ou les cas particuliers.

M. Andow

553. Je partage l'opinion de M. Squire et j'ajouterais que, comme je le fais remarquer dans ma réponse à la question n° 103, les questions d'ampleur d'utilisation peuvent également influer sur certaines de ces inquiétudes.

Argentine

554. Cette question est adressée à tous les experts.  Quelqu'un a-t-il des renseignements concernant des expériences réalisées pour comparer le degré d'expression de gènes, grâce à des techniques de puces à ADN, la comparaison portant, par exemple, sur les cultures GM par rapport aux cultures obtenues par sélection?

Président

555. Puis-je demander aux experts d'indiquer dans leur réponse si cette documentation leur a été fournie?

Argentine

556. Non, cette documentation ne leur a pas été fournie.  Il s'agit d'une question complètement inédite.

Président

557. Oui, je comprends, mais les experts doivent nous indiquer si l'expérience à laquelle ils vont faire allusion, a été portée à leur connaissance dans le cadre du présent débat.

Argentine

558. Je ne le crois pas.

M. Snape

559. J'ai connaissance d'informations non publiées concernant l'utilisation des puces à ADN, du séquençage massivement parallèle, ou de la méthode SAGE pour examiner et comparer les OGM aux organismes non GM, mais je ne suis au courant d'aucune publication à ce sujet.  Ces renseignements non publiés concernent un projet de l'Agence britannique de normalisation alimentaire.  Ce document sera mis à la disposition du public avant la fin de l'année en cours.

Président

560. Madame Snow.

Mme Snow

561. Si vous vous le demandez, je pense que cette question a été posée pour savoir si un type de sélection peut provoquer un plus grand nombre d'effets imprévus qu'un autre.  Ces effets peuvent être détectés par cette nouvelle méthode dite des puces à ADN.  La méthode permet d'analyser les effets imprévus, mais nous n'avons aucune donnée fiable à ce propos.  Plusieurs comités d'études comme le Conseil national de la recherche ont demandé que d'autres études comme celle qui a été mentionnée soient mises en œuvre afin que nous puissions répondre à cette question.  Nous n'avons aucune réponse positive.  

Argentine

562. Merci.

Président

563. Je vois qu'il reste six minutes en faveur des parties plaignantes.  Le Canada voudrait-il poser une autre question?

Canada

564. Une question à tous les experts:  y a-t-il une raison quelconque qui permette de penser que la probabilité pour que des effets imprévus se présentent est plus élevée dans le cas de la mutagenèse que dans le cas de la transgenèse ou de la technologie de l'ADN recombinant?

M. Snape

565. Je n'ai connaissance d'aucune donnée sur ce point et devrai donc présenter une opinion.  Mon avis est que la transgenèse introduit un ADN complètement étranger dans le génome, ce qui n'est pas le cas de la mutagenèse.  La mutagenèse entraîne la disruption de l'ADN qui déjà en place, ou crée des substitutions de bases, ce qui est susceptible de se produire naturellement au cours du processus d'évolution, de toute façon.  En conséquence, je pense que les processus ne sont pas directement comparables.

Canada

566. Un autre expert voudrait-il faire une observation?

Mme Healy

567. Je suis d'accord sur le fait que la transgenèse peut permettre d'introduire l'ADN d'un autre organisme.  Cela n'est pas vrai dans tous les cas, bien sûr.  Dans certains cas, la transgenèse peut être utilisée pour éteindre l'expression d'un gène.  Dans d'autres, elle permet de transférer un gène d'une variété à une autre d'une culture déterminée.  L'introduction d'un ADN nouveau n'est pas systématique.  Concernant cette introduction d'ADN nouveau, l'autre aspect qui doit être pris en considération est le niveau de similarité des gènes entre espèces.  Grâce aux divers projets de séquençage, nos connaissances sur le sujet se sont développées.  Dans mon esprit, il n'est pas suffisant de dire que les gènes proviennent d'espèces différentes.  Ce n'est pas toujours le cas, et parfois les gènes peuvent certainement être similaires même s'ils proviennent d'espèces différentes.  Cela était une des préoccupations que l'on avait autrefois.  Nous commençons maintenant à obtenir une expérience empirique sur ce type de modifications.  C'est à cause de certaines de ces préoccupations que les progrès ont été lents au début.  J'ajouterais que la connaissance empirique, l'accoutumance, constituent la base de certaines des méthodes adoptées dans le cadre des cultures classiques.  Nous nous familiarisons de plus en plus avec les modifications, tout au moins avec une série de modifications qui se sont produites dans diverses cultures.  

Président

568. Merci.  Madame Nutti.  

Mme Nutti

569. Le problème qui se présente au Brésil est que les cultures obtenues par mutagenèse ne sont soumises à aucune évaluation en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Ainsi, du riz produit par mutagenèse est commercialisé sans aucun examen toxicologique ni analyse d'allergénicité.  Lorsque j'ai répondu à ces questions, dans la perspective de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, ma préoccupation était qu'à mon avis tous les nouveaux produits devraient être évalués méthodiquement, et pas seulement une fois. 

Président

570. Merci.  Une minute pour le Canada.  Monsieur Andow ...

M. Andow

571. Je partage ce point de vue.  M. Snape a suggéré en premier lieu que la mutagenèse introduit souvent dans un végétal des variations qui ont probablement déjà été testées.  Il n'est pas certain que cela soit vrai dans la mesure où tout organisme fait l'objet d'un nombre important de variations génétiques.  Si l'on commençait à calculer le nombre d'individus qu'il faudrait évaluer pour tester toutes les variations, le nombre de génotypes obtenus serait supérieur au nombre d'atomes de l'univers.  Il n'est réellement pas concevable d'évaluer tous les génotypes possibles.  Une partie de ma réponse soulignait qu'il y avait un problème d'ampleur d'utilisation dans ce cas.  Pour une culture comme le maïs, la mutagenèse n'est pas très utilisée dans le cadre de la sélection végétale classique, alors que les techniques transgéniques sont assez fréquentes.  

Président

572. Merci.  Je crois que nous passons maintenant aux questions des Communautés européennes concernant le point 3.

Communautés européennes

573. Les problèmes scientifiques ont été pleinement clarifiés.  Des explications générales ont été apportées plus tôt.  Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire de poser ces questions et nous préférerions profiter de ce laps de temps pour préparer convenablement la réunion de demain qui sera, à notre avis, très importante.

Président

574. Comme nous n'avons pas utilisé la totalité du temps imparti, je donne la parole aux parties plaignantes qui souhaiteraient formuler des questions complémentaires.  Un participant souhaiterait-il prendre la parole?  Ce n'est pas le cas.  Les Communautés européennes veulent prendre la parole.

Communautés européennes

575. Je voulais simplement indiquer que comme nous ne posons aucune question et que le Groupe spécial n'en a posé aucune, nous pensions que cela signifiait qu'il n'y aurait aucune question complémentaire.

Président

576. Je prends note de votre remarque.  Le Canada a une question.

Canada

577. Nous avons seulement deux questions complémentaires.  L'une a trait à l'utilisation du terme "contamination".  Y a-t-il une justification scientifique au fait que le mélange de graines biotechnologiques tolérantes aux herbicides et de graines classiques soit considéré comme une contamination, contrairement au mélange de graines tolérantes aux herbicides obtenues par d'autres types de sélection?  Le terme de contamination est-il utilisé ici de façon scientifique, ou s'agit-il plutôt d'une expression familière?

Président

578. Monsieur Squire.

M. Squire

579. Il existe plusieurs variantes de ce terme au Royaume-Uni:  présence fortuite, impureté, contamination.  Mon impression est que l'usage n'obéit pas à des règles très rationnelles et que le terme est utilisé d'une façon générale.  Il désigne la présence non souhaitée d'un élément dans un autre, quels que soient cet élément, son type et la cause de sa présence.  Ce mot n'est chargé d'aucune connotation spéciale et n'a aucune signification antibiotechnologique.  Je dirais que la présence d'un colza à teneur élevée en acide oléique dans du colza dépourvu d'acide oléique serait appelée une contamination, une impureté ou une présence fortuite.  Il ne s'agit pas d'une expression familière mais d'une description fondée et utile dès lors que l'acheteur, ou le vendeur, du colza ne souhaite pas la présence de cet élément particulier dans son produit.  Parfois, les personnes qui ont peut-être le plus à perdre dans cette démarche essaient de nous empêcher d'utiliser des mots comme impureté et contamination dans leur juste contexte.

M. Andow

580. Le terme apparaît fréquemment dans les normes de pureté des semences. 

Président

581. Mesdames, Messieurs, comme vous le savez, nous avons réservé la totalité de la journée de demain pour le point restant, le point 1, et probablement pour certaines questions finales qui peuvent être nécessaires pour tirer pleinement parti de la présence des experts.

582. Dans ce contexte, je souhaite soulever certains points afin que vous puissiez y réfléchir ce soir.  Le premier est qu'un de nos experts, M. Snape, ne restera avec nous que pendant la séance du matin.

583. Le deuxième est que le Groupe spécial n'est pas très sûr des dossiers auxquels se rapportent les questions des parties.  Certains renseignements des parties à cet égard nous aideraient.  Nous vous demandons de nous envoyer un message par courrier électronique avant 9 heures demain matin pour indiquer à quel point de la chronologie des événements fournie par les CE correspondent les questions que vous souhaitez poser.  Nous regrouperons ensuite ces questions conformément aux dossiers devant faire l'objet de plus amples discussions avec les experts du Groupe spécial, en tenant compte du fait que la priorité devra être donnée à la caractérisation moléculaire.  La procédure que nous suivrons demain sera légèrement différente de celle d'aujourd'hui en ce sens que nous nous occuperons des dossiers pour lesquels toutes les parties ont indiqué qu'elles ont des questions à poser.  À 10 heures, lorsque nous nous réunirons, nous vous donnerons l'ordre des débats que nous jugeons le mieux adapté dans ce contexte, étant donné les circonstances.  Il va sans dire que nous ferons en sorte que les temps alloués soient équivalents de part et d'autre.  Nous aimerions en outre que vous nous indiquiez dans votre message les produits pour lesquels vous souhaiteriez poser des questions spécifiquement à M. Snape.

584. La demande du Groupe spécial est-elle claire pour les parties?  L'Argentine.

Argentine

585. Nous souhaiterions simplement un éclaircissement.  Je crois que nous avons déjà distribué des questions pour la réunion de demain et notre document fait référence à un produit spécifique.  Cela répond à la demande du Groupe spécial concernant le fait que les questions qui nous sont attribuées doivent être associées à des produits spécifiques.  Devons-nous envoyer un message pour répéter ces informations?

Président

586. Nous avons noté vos questions écrites sur l'ordre du jour.  Au cas où vous auriez des questions supplémentaires fondées sur les débats qui ont eu lieu aujourd'hui, vous devez nous en faire part par courrier électronique.  Si nous ne recevons rien de l'Argentine, nous connaîtrons les questions que vous poserez et à quels dossiers elles font références.

587. D'autres explications sont-elles nécessaires? 
Communautés européennes

588. Monsieur le Président, vous faites allusion aux questions qui seront posées demain, et non aux questions existantes, bien sûr.  Vous aimeriez que dans chaque question figure le produit auquel elle se rapporte et l'expert auquel elle est adressée?

Président

589. En fait nous n'avons même pas besoin de la formulation précise des questions.  Nous aimerions savoir à propos de quels dossiers, selon la chronologie des événements des CE, vous avez des questions, et quelles questions vous souhaitez poser spécifiquement à M. Snape.

590. S'il n'y a pas d'autres questions, je voudrais, pour clore la réunion, remercier tous les participants, spécialement nos très chers et estimés experts, et les féliciter de leur endurance.  Pour profiter pleinement du temps du Groupe spécial et des interprètes, je vous demande d'être à vos places demain avant 10 heures.  Merci.  La séance est interrompue.  [Pause] 

Président

591. Comme nous l'avions prévu hier, nous commencerons par le point 1 qui réunit les questions visant des produits spécifiques.  Ensuite, si cela est nécessaire, le temps restant pourra être utilisé pour poursuivre les débats concernant les points examinés hier.  Nous terminerons par les remarques de clôture des experts. 

592. Je voudrais également rappeler aux parties que, comme cela a été annoncé, M. Snape ne sera disponible que pendant la séance du matin.  Conformément aux informations que vous nous avez renvoyées et à nos propres questions, il y a uniquement une question adressée à M. Snape, correspondant au n° 94 de la chronologie.  En conséquence, je propose que nous examinions les cas en suivant la chronologie des événements fournie par les CE, à partir du dossier n° 62.  Ensuite, peu avant 13 heures, si nous n'y sommes pas arrivés auparavant, nous prendrons le dossier n° 94 à propos duquel une question a été posée à M. Snape.  Cela nous permettra de ne pas sauter d'un dossier à l'autre, et de tirer pleinement parti de la présence de M. Snape.

593. Pour chaque sujet ou groupe de demandes, nous donnerons la parole aux parties plaignantes par ordre alphabétique, et nous leur donnerons suffisamment de temps pour poser leurs questions aux experts.  Les CE disposeront ensuite d'un intervalle de temps équivalent pour leurs questions aux experts, par sujet, et pour d'éventuelles questions complémentaires ayant trait aux questions des parties plaignantes.  Je ne propose pour le moment aucune attribution de temps en minutes ou en heures, mais si nous nous attardons plus que ne le permettent les disponibilités de la journée, je serai peut-être amené à définir les délais de façon plus rigoureuse, comme nous l'avons fait hier.  Donc, pour le moment, voyons si nous pouvons procéder sans chronométrer strictement les interventions.  

594. Le Groupe spécial aura aussi des questions et les formulera à son tour, dans le cadre de chaque groupe de questions relatives aux dossiers.  Dans ce contexte, je souhaite rappeler aux parties qu'au cours de la présente réunion, elles doivent se limiter à poser des questions aux experts du Groupe spécial.  Au cas où les parties auraient des remarques à formuler concernant les réponses des experts, elles devront le faire dans le contexte de la deuxième réunion de fond qui débutera lundi prochain.  Nous n'offrons pas la possibilité de remarques et de débats entre les parties au cours de la réunion de ce jour.

595. Pour terminer, il est demandé aux experts de répondre aux questions des parties et du Groupe spécial et de s'abstenir de formuler des opinions sur les implications juridiques, notamment, par exemple, sur la question de savoir si les retards qui se sont présentés étaient justifiés ou injustifiés au sens de l'Accord SPS.  De sorte que, sans plus de cérémonie, je propose que nous commencions par le dossier n° 62.  À moins que vous n'ayez des questions concernant la procédure?  Non?  L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

596. Monsieur le Président, nous voudrions simplement un éclaircissement.  Lorsque nous aborderons un produit particulier, nous serait-il possible d'obtenir le nom du produit?  Cela aidera ma délégation dans la mesure où nous élaborons les questions en mentionnant l'expert et le problème.  Je suppose que le dossier n° 62 devrait correspondre à une question adressée à M. Snape.  Nous n'avons pas de questions pour M. Snape, mais il nous serait extrêmement utile d'avoir à l'esprit le nom du produit lorsque vous soulèverez un sujet particulier.  

Président

597. Volontiers.  Les CE?

Communautés européennes

598. Merci, Monsieur le Président.  Si je vous ai bien compris pendant que je remuais mes papiers, vous avez dit que vous poseriez en premier lieu les questions adressées à M. Snape.  Vous ne l'avez pas fait?

Président

599. Non, l'idée est de suivre un ordre chronologique et, avant 13 heures, nous vérifierons que toutes les questions adressées à M. Snape ont été posées.  À notre connaissance, selon les informations que vous nous avez renvoyées, il n'y en a qu'une seule qui vient après le n° 74, et qui correspond donc au n° 94.  Par conséquent, nous aviserons selon le temps passé.  Il est possible que nous ayons traité le dossier n° 94 avant 13 heures, ou que nous soyons contraints d'examiner la question adressée à M. Snape avant cette heure.

Communautés européennes

600. Pour plus de clarté, Monsieur le Président, il y a également les dossiers EC-62 et EC-74.

Président

601. Pour être très clairs, nous avons des questions à poser à M. Snape.  Selon les données que nous avons, elles correspondent aux dossiers n° 62, 63, 74 et 94.  Ce sont celles qui ont été signalées et il semble que cela nous permettra de suivre l'ordre chronologique sans être obligés de sauter d'un cas à un autre pour tenir compte de la présence de M. Snape.

Président

602. Concernant le dossier n° 62, nous avons des questions des CE mais nous demanderons tout d'abord aux parties plaignantes si elles ont des questions sur ce cas.  Personne?  Les CE, vous avez la parole.  Vous avez des questions pour Mme Healy et Mme Snow?

Communautés européennes

603. Notre première question concernant le colza Falcon est adressée à Mme Snow.  Dans votre réponse à la question n° 11, vous avez indiqué que l'adoption généralisée du colza tolérant au glufosinate d'ammonium pourrait avoir des répercussions sur la biodiversité dans les habitats agricoles.  À votre avis, cela justifierait-il des demandes d'informations supplémentaires (telles que celle qui a été formulée par l'autorité compétente italienne)? Ces informations pourraient-elles être obtenues grâce à une rigoureuse surveillance a posteriori (comme demandé par l'autorité compétente allemande)?  

Mme Snow

604. Je répondrais par l'affirmative.  C'est l'un des aspects que j'ai signalés.  À cette époque, il n'y avait aucune donnée concernant les effets éventuels sur la biodiversité en milieu agricole.  La surveillance serait-elle suffisante pour répondre à vos demandes?  Le fait que cela préoccupe les autorités compétentes allemandes et italiennes constitue déjà un progrès.  Je pense que cette préoccupation est justifiée, mais la question reste de savoir comment répondre à ces questions scientifiques complexes?

Communautés européennes

605. Merci.  Nous comprenons donc que ces questions étaient réellement justifiées.

Mme Snow

606. Oui, je le pense.

Communautés européennes

607. Merci beaucoup.  Je souhaite à présent poser à M. Snape une question qui a également trait au colza Falcon, mais qui correspond à la question n° 12 du Groupe spécial.  Vous concluez, dans votre réponse, que les experts suggèrent que, pour qu'une caractérisation précise et formelle satisfasse à toutes les prescriptions réglementaires, des renseignements supplémentaires sont encore nécessaires.  Par ailleurs, Mme Healy conclut que la caractérisation moléculaire supplémentaire demandée par l'autorité compétente principale ne devait pas modifier les conclusions de l'évaluation de la sécurité et n'était pas nécessaire pour garantir que ces conclusions étaient valides.  Nous serions heureux de connaître vos commentaires. 

M. Snape
608. Mon analyse de la documentation a montré qu'il y avait deux loci dans ce produit particulier.  L'un d'eux avait été séquencé et bien caractérisé.  L'autre était un locus complexe – EE2 – qui n'avait pas été complètement séquencé.  À mon avis la séquence de ce locus est indispensable pour une évaluation complète de la sécurité.

Communautés européennes

609. Je pense que cela met fin aux questions concernant le dossier n° 62.

Président

610. Je passe donc à la question du Groupe spécial sur le Falcon G7 GS40 et la première question est adressée à M. Snape.  La première est pour M. Snape.  Outre votre réponse à la question n° 12 concernant le colza biotechnologique, vous avez indiqué qu'une étude sur la descendance des plantes biotechnologiques était nécessaire.  Quand la technologie permettant de réaliser ce type d'étude est-elle devenue disponible, à des conditions commerciales?  Et b) vous avez indiqué que vous avez examiné les renseignements demandés concernant le document d'orientation EFSA-Q-2003/005 élaboré par le groupe scientifique sur les organismes génétiquement modifiés.  Quand ce document d'orientation a-t-il été adopté?  Veuillez expliquer la manière dont ce document est applicable à la demande présentée par l'Allemagne en avril 2002.

M. Snape

611. La technologie permettant d'étudier l'hérédité et la stabilité des loci transgéniques existe depuis longtemps.  C'est l'une des premières analyses que l'on réalise sur un végétal transgénique.  Le document que j'ai utilisé est le document d'orientation de 2003.  Il est applicable à la demande allemande dans la mesure où la totalité de l'information exigée pour une caractérisation complète est résumée dans ce document, qui constitue, je pense, un guide de bonnes pratiques.

Président

612. Monsieur Snape, je pense que nous souhaiterions avoir la date exacte de ce document.  Sinon, je la demanderai aux Communautés.

M. Snape

613. Je n'ai pas la date exacte.

Président

614. Les Communautés ont-elles la date?

Communautés européennes

615. Nous allons la chercher et nous vous la donnerons dans un instant.  
Président

616. Je m'adresserai donc à Mme Healy avec une question.  Que signifie, pour l'évaluation de la sécurité de ce produit, la découverte de fragments supplémentaires d'ADN dans le soja Round‑Up Ready? 

Mme Healy

617. Le soja Round-Up Ready constitue, pour un produit différent, un exemple intéressant dans lequel la caractérisation moléculaire, effectuée à l'aide des techniques de transfert de Southern, ne donne pas nécessairement tous les renseignements que fournirait une analyse des séquences.  L'intérêt de cet exemple consiste également en ce qu'il démontre que, malgré la présence de séquences supplémentaires, la qualité de l'évaluation de la sécurité du produit n'est pas remise en cause dans la mesure où les autres éléments de l'évaluation fournissent cette assurance supplémentaire.  Il y a donc une certaine analogie avec la situation que présente le colza Falcon.

Président

618. Une dernière question du Groupe spécial à Mme Healy et à M. Snape.  Pourriez-vous expliquer pourquoi vous avez des opinions différentes concernant la nécessité des informations supplémentaires relatives à la caractérisation moléculaire réclamée par l'Allemagne?

Mme Healy

619. Puis-je juste expliquer qu'il s'agit de la demande qui figure dans la pièce jointe 106.  C'est bien la pièce jointe qui est citée dans les questions, oui.  Je pense que cela a un rapport avec l'approche que j'ai choisie.  Comme je l'ai indiqué dans les remarques préliminaires, hier, j'ai examiné les renseignements de la caractérisation moléculaire dans le contexte des autres éléments d'information qui étaient disponibles pour l'évaluation de la sécurité.  Dans ce cas particulier, la caractérisation moléculaire était assez importante.  Une caractérisation avait été effectuée au niveau de la protéine ainsi qu'au niveau de la composition.  Compte tenu de la totalité des informations et de la méthode de transformation, les informations supplémentaires qui concernaient la séquence d'ADN des inserts ainsi que des régions de jonction ne devaient pas, selon moi, avoir d'incidence sur l'évaluation de la sécurité.

Président

620. Monsieur Snape

M. Snape

621. À mon avis, lorsque l'on se trouve en présence de loci transgéniques complexes, il est nécessaire de disposer d'informations sur la séquence pour comprendre l'hérédité et la stabilité de ces loci transgéniques.  C'est pourquoi j'ai pensé que ces informations sur la séquence étaient nécessaires à l'évaluation de la sécurité.  

Président

622. Merci.  Y a-t-il des questions complémentaires du Canada?

Canada

623. Oui, nous avons une question complémentaire pour Mme Snow.  Pouvez-vous indiquer si l'adoption généralisée d'une variété de colza tolérante aux herbicides pourrait avoir ou non des implications sur la biodiversité dans les habitats agricoles?

Mme Snow

624. Autrement dit:  le fait que la variété soit transgénique ou non a-t-il de l'importante?  

Canada

625. Oui.

Mme Snow

626. Non, dans ce contexte, le fait que le colza soit ou non transgénique n'a pas d'importance.  Ce qui a de l'importance, c'est l'existence éventuelle d'un gène de grande efficacité en matière de résistance aux herbicides, susceptible de conduire à un accroissement de l'usage de l'herbicide et à des effets plus graves sur la flore adventice, comme certaines personnes craignent que cela puisse se produire.  Dans ce cas, il pourrait y avoir des effets sur la biodiversité agricole, quelle que soit l'origine du gène, qu'il s'agisse ou non d'un transgène.

Président

627. Merci.  Je crois que nous pouvons passer au dossier n° 63.  Il s'agit du colza biohybride.  Les CE ont une remarque concernant le dossier n° 62. 

Communautés européennes

628. Nous souhaiterions répondre à votre question concernant la date.  Si vous me le permettez, je vais donner la parole à un de nos spécialistes, coauteur de ce document.  

Communautés européennes (M. Sweet)
629. Merci, Monsieur le Président.  Je souhaite simplement confirmer que les directives de l'AESA – c'est-à-dire le document d'orientation de l'Autorité européenne de sécurité des aliments pour l'évaluation du risque que constituent les plantes génétiquement modifiées et les denrées alimentaires et aliments pour animaux qui en sont dérivés – ont été adoptées le 24 septembre 2004.  C'était après la date mentionnée dans votre question n° 15 b) à M. Snape.

Président

630. Merci.  Cela est utile.  Les États-Unis ont une question à propos du dossier n° 62.

États-Unis

631. La question est adressée à Mme Snow.  Je souhaitais obtenir un éclaircissement concernant votre réponse à la première question des CE.  Il était demandé dans la question si ces informations supplémentaires étaient justifiées;  une demande de l'autorité compétente italienne était en outre mentionnée entre parenthèses.  Madame Snow, émettiez-vous un avis sur la question de savoir si, en fait, l'autorité italienne avait ou non demandé ces informations?  Ou s'agissait-il d'une sorte de supposition?

Mme Snow

632. En réalité je souhaiterais voir de nouveau cette information.  J'étais en train d'essayer de la retrouver parce que je ne me souviens pas des termes exacts.  J'ai évité la réponse car je ne l'ai pas vue récemment.  Si quelqu'un pouvait me la montrer, je pourrais mieux répondre à la question. 

Président

633. Nous allons demander aux États-Unis de la fournir ou de l'afficher sur l'ordinateur.  Pendant ce temps, les CE pourraient-elles apporter une clarification?

Communautés européennes

634. Monsieur le Président, si vous le voulez bien, je peux donner lecture de la demande italienne qui figure dans la pièce jointe 10 et qui fait référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation des CE:  "L'Italie serait très heureuse de recevoir de l'auteur de la notification plus de renseignements concernant l'évaluation de l'effet du produit transgénique sur les cycles biogéochimiques et sur la chaîne alimentaire, ainsi que sur la dissémination du gène due à la possibilité de croisement entre le produit GM et les espèces sauvages."  Nous faisons allusion à la dernière partie de la phrase.

Mme Snow

635. La partie qui est applicable à la diversité des terres agricoles est la référence à la chaîne alimentaire.  Les autres renseignements demandés par l'Italie qui concernent la chaîne alimentaire se rapportent à la question de savoir si l'ampleur de la lutte contre les plantes adventices ne met pas en danger la source d'alimentation que ces plantes représentent pour certains oiseaux menacés d'extinction vivant dans les zones rurales. 

Président

636. Y a-t-il une autre question à Mme Snow ou à un expert?  Les CE ont encore une question concernant le dossier n° 62?

Communautés européennes

637. Il manquait une partie de notre réponse relative aux directives de l'AESA.  Il est vrai que le document date de 2004 mais il est fondé sur un document d'orientation consolidé antérieur.  En fait, ce document est une consolidation des bonnes pratiques qui existaient bien avant la date de sa publication.  En conséquence, nous coïncidons sans réserve avec l'indication de votre expert selon laquelle ce document est également pertinent pour votre demande à partir de 2002, dès lors qu'il s'agissait d'une consolidation de bonnes pratiques applicables sur le terrain.  
Communautés européennes (M. Sweet)
638. Avant cela, les directives provenaient du Comité scientifique des plantes de l'Union européenne.  Ce comité a été dissous en 2003, lors de la création de l'AESA.  Le comité qui a pris en charge la réglementation des OGM et l'évaluation du risque est le Groupe des OGM de l'AESA.  Ce groupe a été chargé du document d'orientation élaboré par le Comité scientifique des plantes et l'a réédité en septembre 2004.

Président

639. Puis-je vous demander, Monsieur Snape, si, à votre connaissance, des modifications importantes ont eu lieu entre les bonnes pratiques et les bonnes pratiques consolidées?

M. Snape

640. Non.

Président

641. Merci.  Le Canada?

Canada

642. Ma question est adressée à M. Andow.  Elle se rapporte à vos observations concernant la demande italienne qui figure dans le dossier n° 63, pièce jointe 95.  Vous dites au paragraphe 103 de votre rapport que "s'il est vrai qu'il peut être parfaitement justifié de demander une analyse supplémentaire précise d'éventuels effets sur l'environnement, cette demande doit être elle-même claire et spécifique".  À votre avis, cette demande était-elle claire et spécifique?

M. Andow

643. J'ai fait cette remarque parce que la demande – telle qu'elle est formulée ici – concernait seulement l'analyse de l'effet du produit génique sur les cycles biogéochimiques et sur la chaîne alimentaire.  Elle se décompose en trois.  La demande concernant les cycles biogéochimiques est formulée en deux mots seulement et donne très peu d'orientation sur la manière dont elle peut être interprétée.  En bref, la réponse à votre question est affirmative.

Président

644. Cela met fin au dossier n° 62.  Concernant le dossier n° 63, nous avons des questions du Canada, des CE et du Groupe spécial.  Je vois que les CE veulent prendre la parole. 

Communautés européennes

645. Nous voudrions poser une question complémentaire à Mme Snow.  Mais convenez-vous que le flux de gènes vers des apparentées sauvages constitue une préoccupation fondée pour l'Europe et les autorités compétentes?

Mme Snow

646. Oui, le flux de gènes a également été mentionné.

Communautés européennes

647. Pouvons-nous conclure dès lors que, bien qu'elle ait été formulée en termes génériques, la demande de l'autorité italienne contenait des préoccupations qui pouvaient être partagées par les experts?

Président

648. Je ne suis pas certain que cela soit une question scientifique.

Communautés européennes

649. Cela l'est en ce sens que bien qu'elle soit formulée en termes généraux, elle véhicule des préoccupations scientifiques.  Je pense que les experts peuvent répondre s'ils le désirent.

Président

650. Madame Snow.  Souhaitez-vous répondre?

Mme Snow

651. Je suis d'accord sur le fait que cela est vague et pas très précis, mais le point soulevé est pertinent.  Les effets sur la chaîne alimentaire allaient être abordés.  Le Comité scientifique des plantes n'avait pas reconnu que cela pouvait devenir un problème, mais il l'a fait plus tard.  Cet exemple illustre la manière dont la science et les questions qui se posent pendant la diffusion de ces produits ont évolué.

Président

652. M. Andow répond à la même question.

M. Andow

653. Je souhaite compléter ma réponse.  L'autre raison de ma préoccupation à propos de cette demande particulière est le moment où elle a été formulée.  C'est en 2000.  Donc avant la promulgation du règlement de 2001.  Il s'agit de la période d'essai et il semble approprié de donner une orientation concernant la mise en œuvre de l'essai au cours de cette période.

Président

654. Merci.  Nous prenons note. 

Communautés européennes

655. Je suppose que cette observation n'est pas d'ordre scientifique mais réglementaire.

Président

656. Nous prenons note.  Le Canada a la parole sur le dossier n° 63.

Canada

657. Ma première question est adressée à Mme Nutti.  Il s'agit de la question n° 15, qui figure au paragraphe 3 de la page 1 des questions du Canada.  Madame Nutti, vous indiquez dans votre rapport que "les faibles niveaux de protéine PAT et le poids des éléments de preuve disponibles concernant la sécurité amènent le Comité à conclure que l'ingestion du produit génique ne représente pas un risque appréciable pour les humains ou les animaux d'élevage".  Vous concluez en vous disant d'accord avec l'évaluation générale du Comité scientifique des plantes.  Les Européens critiquent votre analyse dans les termes suivants:  "Les experts parlent de poids des éléments de preuve disponibles ailleurs concernant la sécurité.  Toutefois, ces éléments de preuve portent à confusion car aucune référence n'est fournie."  Ils affirment ensuite que "toutefois, si l'on analyse le poids des éléments de preuve, on découvre le plus souvent que ces éléments de preuve sont en fait maigres, non publiés, informels, qu'ils contiennent de la littérature grise, des notifications, qu'ils sont similaires à la documentation de l'auteur d'une notification".  Ces mots figurent au paragraphe 328 des observations européennes.  Je voudrais simplement vous lire une déclaration du Comité scientifique des plantes.  Cet avis a été publié en mai 1998 – il a été trouvé dans le dossier EC‑63, pièce jointe 4 – au bas de la page 4.  Le Comité scientifique déclare que "les faibles niveaux de protéine PAT et le poids des éléments de preuve disponibles ailleurs concernant la sécurité de la protéine PAT amènent le Comité à conclure que l'ingestion du produit génique ne représente aucun risque appréciable pour les humains ou les animaux d'élevage".  Les éléments de preuve auxquels vous faisiez référence sont-ils "maigres, non publiés, informels et contenus dans de la littérature grise"?

Mme Nutti

658. Non.  J'ai vérifié tous les renseignements présentés ici et toutes les références figurant sur les fichiers.  J'ai également consulté le Codex.  Mon évaluation est fondée sur ces données.

Canada

659. En conséquence, le poids des éléments de preuve sur lesquels vous vous basez en partie est le même que celui sur lequel s'est fondé le Comité scientifique des plantes?

Mme Nutti

660. Oui.  J'ai utilisé tous les documents qui ont été présentés par le Comité scientifique.  J'ai ensuite précisé que j'étais en accord avec le Comité scientifique européen.  J'ai utilisé la même documentation qui lui a été fournie. 

Canada

661. Ma question suivante à Mme Nutti est liée à l'allergénicité et à la toxicité éventuelles de la nucléase rivale du colza MS8/RF3.  Étant donné que les nucléases rivales sont exprimées uniquement dans les anthères – c'est-à-dire dans les parties mâles de la florescence de la plante – et pendant un laps de temps réduit, étant donné en outre que les humains ne mangent ni les anthères, ni les fleurs et que même si ces nucléases sont exprimées dans une autre partie de la plante, il y a extrêmement peu de protéines dans l'huile consommé par les humains, quelle serait votre conclusion concernant les risques que représentent ces enzymes pour la santé humaine?

Mme Nutti

662. Ma conclusion a été que l'éventualité d'un problème pour les humains était très faible.  Toutes les questions associées à la santé humaine et à l'homme concernaient l'ingestion de l'huile et non celle des fleurs.  En conséquence, dans ce cas, ma conclusion a été la même que celle du Comité, à savoir qu'il n'y avait pas de problème pour la santé humaine.  
Président

663. Le Canada est-il satisfait?  D'autres parties plaignantes ont-elles des questions?  Ce n'est pas le cas.  Les CE ont la parole.

Communautés européennes

664. Madame Nutti.  Une question complémentaire.  Avez-vous conscience du fait que cette demande ne portait pas sur les denrées alimentaires et, de ce fait, ne concernait pas la santé humaine comme vous l'avez analysé?  Elle portait sur les aliments pour animaux et la santé des animaux.  Savez-vous que les animaux sont alimentés avec un sous-produit de la transformation des graines oléagineuses, riche en protéines et appelé tourteau?

Mme Nutti

665. Lorsque j'ai analysé la documentation, j'ai orienté mes recherches vers la santé humaine.  Si le produit est destiné à la fabrication de tourteau, il faut tenir compte des protéines et l'évaluation est différente.

Communautés européennes

666. Merci beaucoup.  Dans votre réponse, vous avez également effleuré brièvement des problèmes liés à la caractérisation moléculaire.  Êtes-vous d'accord sur le fait que la caractérisation moléculaire est importante pour la sécurité des aliments pour animaux? 

Mme Nutti

667. Comme je l'ai mentionné hier, nous devons avoir une approche intégrée.  La caractérisation moléculaire est nécessaire dans le cadre de la caractérisation globale.  Dans certains cas, nous avons besoin de la caractérisation moléculaire.  Dans toutes mes réponses, j'ai signalé que le Codex donnait la priorité à la caractérisation moléculaire.

Communautés européennes

668. Vous avez notamment fait remarquer dans ce cas que, bien que des méthodes de détection aient été disponibles sur le marché, la méthode qui est en jeu ici n'a pas été validée.  Que signifie le fait qu'une méthode n'ait pas été validée?  Quelle implication cela a-t-il?

Mme Nutti

669. À ma connaissance, une fois qu'une méthode a été mise au point, elle doit être validée.  La validation d'une méthode consiste à prendre des mesures pour s'assurer qu'elle puisse être reproduite dans différents laboratoires.  Il arrive que des méthodes ne soient pas validées.  La méthode peut être validée par des laboratoires travaillant séparément, ou elle peut être présentée au Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, aux fins de reconnaissance.  Dans le cas qui nous intéresse, j'ai analysé l'ensemble de l'information et, à ma connaissance, la méthode était disponible mais n'avait pas été validée.  À mon avis, une méthode validée doit être reconnue à l'échelle internationale, et utilisée dans différents laboratoires.  Ainsi, plusieurs laboratoires utilisant la même méthode obtiendront les mêmes réponses.  

Communautés européennes

670. Pouvons-nous dès lors conclure que la demande supplémentaire des autorités compétentes principales concernant cette question des aliments pour animaux et de la caractérisation moléculaire était fondée?  

Mme Nutti

671. Pour moi, cela n'était pas évident.  Peut-être pourriez-vous lire de nouveau la question de l'autorité compétente, car je pensais que l'évaluation concernait les risques pour les humains.  Il se peut que cela explique les différences de perception du problème entre nous.  Je n'ai pas la question des autorités en face de moi en ce moment, mais mon interprétation, lorsque j'ai effectué cette analyse, était qu'il s'agissait de la santé humaine.  Comme vous le voyez, il y avait, dans la question du Canada, une grande insistance sur les risques que représentait l'huile pour la santé humaine.  La demande concernait-elle spécifiquement les aliments pour animaux?  
Communautés européennes

672. Je vais faire une recherche et nous y reviendrons.

Mme Nutti

673. Vous pourriez peut-être consulter le Comité scientifique des plantes, car, autant que je m'en souvienne, le Comité a mis l'accent sur la santé humaine.  Sur les produits destinés aux humains et non sur les aliments pour animaux.

Communautés européennes

674. Le problème est que l'autorisation a été demandée pour les aliments pour animaux, de sorte que toute l'analyse de ce produit a été réalisée dans ce contexte.  Ce qui est important à nos yeux, c'est qu'à votre connaissance, il n'était pas injustifié d'avoir ces préoccupations concernant le colza destiné à l'alimentation animale, parce telle était l'utilisation finale pour laquelle était destiné ce produit, une fois sur le marché.  

Mme Nutti

675. Nous devons prêter attention au fait que l'aliment pour les animaux contient les protéines.  C'est-à-dire que nous devons examiner l'ensemble de la composition.  En effet, dans le cas de l'huile, les protéines ne sont pas comprises.

Communautés européennes

676. En conséquence, la demande n'était pas réellement injustifiée pour un usage en tant qu'aliments pour animaux?

Mme Nutti

677. Elle n'était pas injustifiée, mais le problème est que, pour moi, ce produit était destiné aux humains.  Peut-être pourrions-nous vérifier cela.

Président

678. Je pense que nous devons poursuivre et nous abstenir de formuler de nouvelles observations quant à la validité ou à la non-validité des demandes du point de vue des instances de réglementation.  Le Canada a une question concernant ce point.

Canada

679. Si je puis offrir mon assistance.  Dans l'avis du Comité scientifique des plantes – publié en mai 1999 – il était demandé si, aux fins de son utilisation, le produit avait ou non des effets néfastes sur la santé humaine et sur l'environnement.  À cette occasion, le Comité avait effectivement indiqué qu'il prenait en considération les risques causés par l'ingestion du produit génique, pour les humains et les animaux d'élevage. 

Communautés européennes

680. Je pense que cela confirme le bien-fondé de notre intention de vérifier le document.  Les questions n'ont pas à traiter de la santé humaine ou de la santé animale.  Le problème qui se pose ici est que la législation dans le cadre de laquelle une autorisation a été demandée pour ce produit concernait uniquement les aliments pour animaux.  S'il s'était agi de produits alimentaires, la demande aurait été déposée conformément au règlement sur les nouveaux aliments et non à celui de la législation sur l'environnement.  Donc, bien que le Comité scientifique des plantes ait tenu également compte des autres effets sur les humains parce que cela élargissait l'intérêt, l'autorisation de ce produit concernait l'alimentation animale.  En fait, il est fréquent que deux notifications soient présentées pour un même produit:  l'une dans le cadre de la directive relative à l'environnement, et l'autre dans le cadre du règlement sur les nouveaux aliments.  Dans ce cas, le même produit est examiné deux fois.  Concernant le cas EC-63, la demande présentée sous le numéro C/BE/9601 relevait des aliments pour animaux.

Canada

681. En tout cas, Madame Nutti, étant donné que la protéine est exprimée uniquement dans les anthères – c'est-à-dire dans la fleur du colza – et non dans les graines oléagineuses, et que ce sont ces graines qui sont traitées, cela aurait-il un effet sur la sécurité des graines pour ce qui regarde les animaux?

Mme Nutti

682. Non.  Si les protéines se trouvent dans la fleur, elles ne se trouvent pas dans la graine.  Mais je me demande s'il ne risque pas de se produire une contamination pendant le traitement.  Cela serait le seul problème.  Mais les protéines ne sont pas censées se trouver dans la graine puisqu'elles sont situées uniquement dans les anthères.  Il existe une possibilité très limitée d'une importation dans la graine, mais celle-ci ne doit pas contenir la protéine. 

États-Unis

683. Nous avons quelques difficultés sur le plan procédural à propos des questions où de nouveaux faits sont présentés puis où il est demandé aux experts de formuler des observations sur ces nouveaux faits.  En premier lieu nous avons de nouveaux faits concernant la définition d'un tourteau.  Les personnes de ma délégation qui savent ce qu'est un tourteau affirment que celui-ci est composé de graines, mais ne contient pas d'anthères.  L'avis du Comité scientifique des plantes établit clairement que le produit est destiné à entrer dans la composition des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, et à être utilisé à des fins industrielles.  L'avis précise bien qu'il s'agit de denrées alimentaires et aussi d'aliments pour animaux.  Le Comité scientifique des plantes parle de denrées alimentaires et la réponse de Mme Nutti porte sur la santé humaine.  Je ne sais pas quel avantage il y a à présenter des faits nouveaux et d'essayer de poser ensuite des questions supplémentaires les concernant.

Président

684. Je ne suis pas certain qu'il s'agisse de faits nouveaux ou de faits anciens.  Je ne vais donc pas interrompre cette discussion.  À moins que nous n'ayons besoin d'une définition du terme "tourteau".  Mais je pense que cela est presque de notoriété publique.

Mme Nutti

685. Je suis ingénieur agroalimentaire et je connais très bien le terme.  La fleur n'entre pas dans la composition du tourteau dans la mesure où celui-ci est censé contenir uniquement des graines.

Président

686. Cela est très clair.  Hier nous avons décidé que les termes "contamination" et "présence fortuite" étaient synonymes aux fins de la présente séance.

Communautés européennes

687. Puis-je demander à l'un de nos experts de prendre la parole afin d'expliquer quels sont les composants de ce tourteau qui peuvent être néfastes.

Président

688. En fait, je souhaite que nous posions uniquement des questions à nos experts.

Communautés européennes

689. Oui.  Ce sera sous la forme d'une question.

Président

690. Veuillez essayer.

Communautés européennes

691. Il est établi ici que la protéine PAT est exprimée uniquement dans les fleurs, n'est-ce pas?  Étant donné que la variété est tolérante au glufosinate d'ammonium, cette protéine doit être exprimée au moins dans les parties vertes.  Sinon la plante mourrait après l'application.  En conséquence, êtes‑vous d'accord sur le fait que la protéine est également exprimée hors des parties florales?

Mme Nutti

692. Non, je ne suis pas d'accord. 

Président

693. Les CE.  Une seule question supplémentaire.

Communautés européennes

694. Oui.  Mais vous avez accepté précédemment que les animaux reçoivent en alimentation des sous-produits qui sont riches en protéines issues de la transformation des graines oléagineuses.

Mme Nutti

695. Lorsque je vous ai donné cette réponse, je tentais d'expliquer que toutes mes réponses étaient axées sur des préoccupations en matière de produits alimentaires destinés à la consommation humaine.  S'il s'était agi de produits pour les animaux, nous aurions dû vérifier la protéine.  Mais dans ce cas, si la protéine est la même que celle qui a été analysée pour la graine, il n'y a aucune différence.  Le problème est que cela a été analysé et que la légère différence a été observée dans les fleurs.  La protéine ne va pas se déplacer vers la graine, ni se trouver dans le tourteau.  

Président

696. Je pense que nous devrions poursuivre.  Bien, le Groupe spécial est satisfait des questions et des réponses jusqu'à ce point.  Les CE ont une autre question pour Mme Healy, je crois?  Les CE, vous avez la parole.  Le Canada a une question concernant ce point?

Canada

697. Nous avions plusieurs questions concernant le colza MS8/RF3.  Je me demandais si les parties plaignantes allaient poser leurs questions aux experts à propos du colza MS8/RF3 à tour de rôle et avant les Européens, ou si nous aurions une possibilité de le faire ensuite.

Président

698. Le Canada, vous pouvez poursuivre vos questions aux experts.

Canada

699. Ma question est adressée à M. Andow.  Il s'agit de la question n° 1, c'est-à-dire de la question figurant au paragraphe 1.  Vous indiquez au paragraphe 1401 de votre rapport que le Comité scientifique des plantes n'estimait pas que la contamination des variétés classiques constituait un dommage à l'égard des végétaux.  Cette remarque est en rapport avec la question de savoir si le colza MS8/RF3 est ou non susceptible de constituer un organisme nuisible.  Pouvez-vous confirmer si vous faites allusion à la présence fortuite de graines biotechnologiques dans des graines non biotechnologiques ou à une autre forme de dommage aux végétaux?

M. Andow

700. Je suis d'accord avec ce que Mme Snow a écrit concernant la détermination de l'état d'organisme nuisible dans ce cas.  J'ai simplement analysé les renseignements associés aux affirmations du Comité scientifique des plantes et utilisé ces renseignements pour tenter d'effectuer cette détermination.  Mais, en bref, la réponse à votre première question est affirmative et cela devrait être clair au vu de ma réponse à la question n° 6, qui est plus générale. 

Canada

701. Cette question est donc adressée à Mme Snow ou à M. Andow.  Les dommages économiques qui peuvent résulter de la perte de la possibilité de vendre un produit en tant que produit sans OGM constituent-ils un dommage pour la vie ou la santé du végétal au sens de la norme ISPM n° 11?

Mme Snow

702. Mon interprétation ne tenait pas compte des dommages économiques causés aux agriculteurs, mais plutôt de la création d'une plante adventice plus difficile à contrôler.  J'ai analysé de façon très littérale la formulation – que j'ai citée – des diverses définitions possibles des plantes adventices.  Elles sont mentionnées à la question n° 6.  Reportons-nous à cette page.  Définition des organismes nuisibles:  organismes qui affectent les plantes de manière indirecte (tels que les adventices ou plantes envahissantes).  L'annexe 3 fait mention des organismes vivants modifiés dont le potentiel de dissémination est accru en raison de leur "résistance aux pesticides et notamment aux herbicides", et c'est sur cela que j'ai fondé ma réponse.  

Président

703. Bien.  Merci.

M. Andow

704. J'ai analysé ce même texte dans une optique légèrement différente, bien que je n'aie pas tenu compte de l'aspect plante adventice.  Le Comité scientifique des plantes, selon ce que j'ai lu, a déterminé qu'il n'y aurait pas d'augmentation des taux de survie et d'allofécondation.  En conséquence, selon le Comité, la question des plantes adventices ne représentait pas un problème.  Je me suis alors penché sur la question de la contamination.  Le problème se pose, dans ce cas, de savoir si la contamination pourrait avoir pour effet d'empêcher l'agriculteur de vendre la semence.  Ou de l'empêcher d'utiliser cette semence.  Ou encore de lui faire croire que ces semences ne servent à rien.  Autrement dit, ces semences sont, du point de vue de l'agriculteur, "abîmées".  Je n'ai pas déterminé si l'une quelconque de ces craintes était fondée.  Mais je ne voulais pas me limiter à dire qu'il pouvait ou non s'agir d'un organisme nuisible, dans la mesure où ce point n'avait pas été éclairci.

Canada

705. Je voudrais passer à la question n° 19.  Madame Snow, pourriez-vous donner des détails concernant les données requises par les autorités compétentes belges qui semblaient inutiles dans leur demande d'octobre 2003?

Mme Snow

706. Ce problème ressemble un peu à une question précédente concernant les produits biogéochimiques, les cycles et les chaînes alimentaires.  Seulement, dans le cas présent, l'éventail est plus large.  L'autorité compétente pose des questions relatives aux effets sur "la diversité des zones rurales (macrofaune, flore adventice et écosystème microbien tellurique, intégrité du réseau trophique, structure trophique, dynamique des populations des espèces clés, périodes végétatives, etc.)".  L'expression "et cetera", qui termine l'énumération, semble tout englober.  J'ai pensé, à la première lecture, que la question posée par les autorités belges était générale et vraiment vague.  Bien qu'une grande partie des renseignements demandés semble inutile, je crois que le but réel de cette question concerne les effets écologiques de l'usage intensif des herbicides sur les chaînes alimentaires.  Le caractère universel de la question rend la réponse difficile.

707. Si l'on considère les problèmes auxquels les instances de réglementation sont confrontées, il est vrai qu'il leur est nécessaire de connaître un certain nombre de choses.  Il existe des éléments qu'il serait bon de connaître, d'autres qui peuvent être connus et d'autres enfin qu'il n'est pas possible de discerner.  Il arrive que les scientifiques ne puissent pas répondre à certaines questions.  Le deuxième paragraphe de la partie suivante de ma réponse traite donc de la difficulté de prouver qu'il n'y aura aucun effet sur la biodiversité des terres agricoles.  C'est une question philosophique.  Les scientifiques peuvent-ils y répondre?  Le programme FSE constitue une tentative de réponse et je pense que nous devrions en parler davantage.  Je sais que vous allez poser des questions à M. Squire concernant l'utilité de ces essais.  Je suppose qu'ils ont pour objet de poser des questions sérieuses et pertinentes concernant la biodiversité des terres agricoles. 

Canada

708. Convenez-vous que cette préoccupation n'est pas seulement théorique, mais qu'elle constitue également un problème très pratique dans la mesure où l'auteur d'une notification est tenu de donner des réponses et de fournir des renseignements?

Mme Snow

709. Oui, et je pense qu'une alternative pourrait être de dire que si l'auteur de la notification ne peut pas fournir ces renseignements, le produit ne sera pas autorisé.  Autrement dit, s'il n'est pas possible de répondre à la question.  La gravité de certaines préoccupations peut justifier un refus d'approuver le produit.  Il est vraiment difficile pour moi, en tant que scientifique, de savoir comment évaluer cet aspect. 

Canada

710. S'il est impossible de connaître la réponse à ces questions, alors les produits ne devraient tout simplement pas être approuvés.  Ce précepte s'appliquerait-il à toute autre culture tolérante aux herbicides?

Mme Snow

711. Qu'elle soit ou non transgénique?

Canada

712. Oui.

Mme Snow

713. Oui, certainement.  Je ne soutiens pas que les questions auxquelles il n'est pas possible de répondre ne doivent pas faire l'objet d'une analyse.  C'est pourquoi j'ai donné dans mes sources tous les exemples de publications qui ont, de fait, jeté une lumière sur des questions importantes, même si elles n'ont pas apporté de réponses aux questions des instances de réglementation.  Je pense qu'il est très important d'examiner ces questions. 

Canada

714. La question suivante est adressée à M. Squire.  Vous avez indiqué que des normes ou des points de comparaison sont nécessaires pour évaluer les effets des cultures issues de la biotechnologie.  Reconnaissant l'importance d'assurer une agriculture durable et sachant que toutes les pratiques agricoles exercent un certain effet néfaste sur la biodiversité, pourrait-on choisir en guise de norme ou de point de comparaison appropriés les effets des pratiques agricoles usuelles?  
M. Squire

715. Intéressante question.  Depuis les âges du bronze et du fer en Europe, l'homme établit un équilibre entre des rotations à base de céréales et les plantes adventices.  Les plantes adventices sont encore présentes.  Je pense qu'elles le seront toujours.  À mon avis le point est d'ordre conceptuel.  On pourrait soutenir que l'homme a remplacé une forme d'habitat ou de biodiversité par une autre.  Il a créé son propre habitat qui lui permet de cultiver des plantes, et cet habitat constitue une partie essentielle de son avenir sur la planète.  Dans certaines régions du monde, cet habitat peut être durable et servir de point de comparaison.  Dans d'autres, les pratiques usuelles ne constituent pas, de l'avis général, un bon point de comparaison.  Je pense, comme beaucoup d'autres, que l'agriculture très intensive pratiquée en Europe n'est pas une bonne référence.  Selon une opinion généralisée, l'utilisation de sept, huit ou neuf applications de produits chimiques par an sur une culture n'est pas viable.  De sorte que la réponse est que cela dépend des pratiques usuelles auxquelles vous faites allusion.  Les pratiques culturales intensives mises en œuvre actuellement dans certaines régions d'Europe ne sont pas un bon point de comparaison. 

Canada

716. Le type de renseignements demandé par l'autorité compétente belge dans la pièce EC‑63, pièce jointe 149, a-t-il été exigé pour l'une quelconque des autres formes classiques d'agriculture que vous venez de mentionner? 

M. Squire

717. En général, non.  Comme je l'ai indiqué dans mes notes, les progrès accomplis par l'agriculture intensive au cours des cinquante dernières années n'ont pas fait l'objet d'une analyse poussée.  Je pense que j'avais également fait remarquer que l'on ne peut justifier en aucune manière l'utilisation de ce que je considère comme des mauvaises pratiques ou des mauvaises méthodes, sous prétexte qu'elles ont été utilisées dans le passé.  Il se trouve simplement que l'introduction imminente des cultures GM en Europe coïncide avec un certain nombre d'expériences à grande échelle et de changements dans les méthodes et les attitudes.

Canada

718. Les mauvaises pratiques agricoles que vous venez de mentionner font-elles l'objet du même type d'examen, autrement dit analyse-t-on l'impact de ces pratiques agronomiques particulières sur la biodiversité?

M. Squire

719. Non, à part quelques exemples.  Je pense qu'il faut du temps à l'Europe pour apprendre, et que dans certains cas nous ne sommes pas suffisamment rigoureux dans notre manière d'appréhender différentes choses.  Cela ne signifie pas que nous ne devrions pas être rigoureux dans ce cas.  Je prends l'exemple de l'utilisation du glyphosate en tant qu'herbicide dans certaines régions d'Europe, de l'augmentation de cette utilisation au cours des dix dernières années et de l'équilibre entre des façons culturales minimales et un labour profond.  Ces deux aspects auront des effets importants dans l'avenir et ils sont en train de prendre place sans que l'on en saisisse bien la signification. 

Canada

720. Comme vous le savez peut-être, pour enregistrer un nouvel herbicide au Royaume-Uni, les règlements exigent, il me semble, que l'herbicide soit efficace sur environ 95 pour cent des mauvaises herbes.  Compte tenu des préoccupations qui ont été évaluées dans le programme FSE, à savoir que l'adoption de certaines cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides pourrait affecter la biodiversité du fait de sa trop grande efficacité dans la lutte contre les adventices, cette règle ne manque t-elle pas de cohérence avec les politiques actuelles concernant les herbicides selon lesquelles l'efficacité de ceux-ci est, en fait, une condition préalable à l'approbation de son utilisation?  
M. Squire

721. Il n'y a pas d'incohérence dans ce cas.  Il faut savoir que la production primaire aérienne habituelle – c'est-à-dire la production de matière végétale dans les champs en Europe – est d'environ 10 tonnes à l'hectare, pour avoir un ordre de grandeur général.  On estime actuellement que la flore adventice est de l'ordre de 1 pour cent de ce chiffre.  Elle pourrait être très supérieure, mais dans des champs bien entretenus, cette valeur équivaut environ à 1 pour cent de la production primaire.  Depuis l'âge du fer, nous avons ramené le pourcentage de mauvaises herbes à 1 pour cent, en général.  Une efficacité d'environ 95 pour cent est très inférieure au niveau de contrôle qui s'exerce actuellement.  Ce niveau est le résultat d'un usage à long terme et répété d'une série d'herbicides.  Le commentaire du programme FSE concernant ces deux cultures, utilisées en tête de rotation, dont l'action contre les adventices s'est révélée supérieure aux effets escomptés, était que ces effets étaient excessifs par rapport à ce qui était exigé pour lutter efficacement contre les adventices et obtenir un rendement adéquat.  Ces effets étaient supérieurs à la valeur maximale.  Et si l'on recherche un équilibre qui permette de maintenir le réseau trophique, les organismes du sol, les prédateurs bénéfiques à l'agriculture, il ne faut pas dépasser ce maximum.  Nous devons trouver un équilibre.  

722. Personnellement, c'est après avoir étudié en détail deux expériences à grande échelle et à long terme menées dans les années 90 au Royaume-Uni que j'ai mieux compris les aspects économiques et agronomiques de l'usage des herbicides.  Ces programmes, désignés par les acronymes TALISMAN et SCARAB et financés par l'État, ont démontré que la réduction de moitié de l'usage actuel intensif d'herbicides entraînait une augmentation modérée de la flore adventice et une nette amélioration des marges brutes.  Il n'y avait pour ainsi dire aucun préjudice en matière de rendement et les bénéfices provenaient de la moindre utilisation de l'herbicide.  Ainsi, au Royaume-Uni et dans les régions d'Europe où l'agriculture est intensive, le bénéfice marginal obtenu en réalisant tous les efforts possibles pour réduire les mauvaises herbes au détriment de la biodiversité est nul. 

Canada

723. Par comparaison avec les autres formes de mauvaises pratiques agricoles que vous avez mentionnées, estimez-vous qu'il y a une justification ou une raison pour que l'examen imposé à l'introduction de cette pratique particulière, la culture de variétés tolérantes aux herbicides, soit beaucoup plus sévère que pour d'autres pratiques?

M. Squire

724. Je pense qu'il nous incombe d'examiner ces autres pratiques avec la même rigueur que celle avec laquelle nous examinons, par exemple, les cultures GM tolérantes aux herbicides dans le cadre de l'agriculture de pointe en Europe.  Je ne pense pas que l'option de diminuer la rigueur de l'examen des cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides soit une solution.  À mon avis, nous devons faire preuve de cohérence.  J'en conviens, nous ne sommes pas cohérents actuellement.  Mais la cohérence doit être améliorée afin que les aspects écologiques de l'agriculture soient mieux évalués.

Canada

725. Par exemple, Monsieur Squire, vous indiquez dans votre rapport que dans certaines régions d'Europe, les cultures d'hiver à grande échelle n'ont pas été examinées avec la même rigueur.  Selon votre analyse, le fait de ne pas laisser une parcelle en jachère aurait-il sur la biodiversité des terres agricoles un impact comparable à celui d'une variété tolérante aux herbicides?

M. Squire

726. Je dirais que cet impact est au moins du même ordre.  Les cultures d'hiver sont utilisées depuis des siècles, mais elles sont devenues prédominantes dans les années 70 au Royaume-Uni et dans d'autres régions d'Europe.  Il y a eu peu de comptes rendus systématiques et détaillés de l'effet de cette très importante évolution.  Simultanément, des modifications importantes et continues se sont produites en matière de gamme et de type d'herbicides utilisés avec ces cultures.  Ces effets étaient au moins aussi importants que les effets éventuels des cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.  Mais, encore une fois, cela appartient au passé.  J'estime que nous devrions avoir surveillé et réglementé ce changement comme nous le faisons, semble-t-il, pour les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.  

Canada

727. Convenez-vous que la possibilité d'utiliser des techniques de culture sans labour en même temps que des variétés tolérantes aux herbicides à large spectre constituerait une pratique agricole plus durable que la pratique classique de l'application d'herbicides dans le sol?

M. Squire

728. De nouveau, il est difficile de généraliser.  Tout dépend de la zone où vous vous situez dans le monde.  Il est certain que cette option est une possibilité au Royaume-Uni et certains agriculteurs penchent pour cette technique.  C'est certainement une option.  L'incertitude est de savoir si l'utilisation de la culture sans labour pendant des périodes assez prolongées ne causera pas elle-même des problèmes pour les agriculteurs et pour les sols.  Chose étonnante, il existe peu de données détaillées en Europe sur les effets de la culture sans labour.  Des expériences sont en phase de lancement, notamment certaines dont nous sommes responsables.  Cela est une possibilité, mais elle n'a pas été démontrée.  
Canada

729. La question suivante est adressée à M. Snape.  Pour la commodité du Groupe spécial et des experts, nous avons distribué la pièce jointe 105 du dossier EC-63, et voici les procès-verbaux du Comité scientifique du Conseil consultatif belge de biosécurité concernant les plantes transgéniques.  Il s'agit de la réunion du 7 février 2002.  Je voudrais attirer l'attention de M. Snape sur la dernière page – le n° 41 figure à la partie inférieure, sous le titre Discussion 1.9.2.  C'est le deuxième paragraphe.  Les experts ont vraiment accompli une tâche monumentale.  La quantité d'information était considérable, comme vous l'avez indiqué dans votre lettre de couverture, Monsieur Snape.  Ce rapport, ou cette évaluation, a été réalisé par le Conseil consultatif belge de biosécurité qui a été saisi du dossier il y a maintenant cinq ans, il faut le reconnaître.  

730. Le texte du procès-verbal est le suivant (et je voudrais lire le paragraphe entier si cela est possible):  
"M. Delouse a présenté les nouvelles données moléculaires présentées par la société.  D'une manière générale, il a conclu que les expériences réalisées par l'auteur de la notification étaient bien faites et avaient conduit à des conclusions exactes mais vagues.  En tant que scientifique, il estimait que l'on pouvait faire plus.  L'une des données semblait indiquer une liaison, mais elle n'était pas démontrée ni réfutée, ce qui signifiait que les conclusions étaient correctes.  En fait, ces expériences ont prouvé, comme cela est demandé par les directives en matière de caractérisation moléculaire des végétaux transgéniques, que les séquences flanquantes correspondaient à du matériel végétal, mais pas la liaison.  Il a été suggéré d'adapter les illustrations de la figure 1, ou d'ajouter au document les résultats appuyant cette figure.  En outre, quelques disparités ont été trouvées.  Sachant qu'il se produit fréquemment des réaménagements, ces données n'auront aucun effet sur l'évaluation du risque."  

731. Compte tenu de la conclusion du Conseil consultatif belge de biosécurité de février 2002 (sans oublier, encore une fois, que celui-ci a conservé le dossier pendant cinq ans, ce qui vous place évidemment en position quelque peu défavorable dans la mesure où vous avez reçu ces informations pendant les vacances de Noël), conclusion selon laquelle les données moléculaires supplémentaires n'auront pas d'incidence sur l'évaluation du risque, dès lors qu'il se produit fréquemment des réaménagements;  compte tenu également de la totalité des renseignements présentés dans le dossier, notamment de l'opinion du Comité scientifique européen des plantes qui déclarait en 1998 que  "sur la base de techniques phénotypiques et moléculaires, il est démontré que les gènes sont stables et suivent l'hérédité mendélienne standard";  et compte tenu enfin de la déclaration du Conseil consultatif de biodiversité selon laquelle les documents relatifs à la caractérisation moléculaire sont bien étayés et que les expériences et les résultats sont de haute qualité, la demande de renseignements supplémentaires qui figure dans la pièce jointe 107 est-elle nécessaire pour permettre aux organes de réglementation des risques de conduire une évaluation du risque? 

M. Snape

732. Merci pour cette intervention, et également pour le nouveau document.  Mon évaluation concernant ce produit et les deux composants MS8/RF3 est qu'il s'agit de la caractérisation moléculaire la plus complète que j'aie vue dans les éléments de preuve qu'il m'a été demandé d'analyser.  J'ai trouvé que les éléments de preuve correspondant à la caractérisation moléculaire du colza MS étaient complets et que l'information était adéquate pour fournir une évaluation de la sécurité.  J'avais certaines demandes personnelles concernant les informations relatives à l'hérédité et à la stabilité du colza RF3, mais ma conclusion générale a été, là aussi, que la caractérisation moléculaire était suffisante en la matière pour une évaluation de la sécurité.  Dans le document qui m'a été présenté (et que vous venez de lire), je trouve difficile à comprendre la phrase selon laquelle les renseignements "étaient bien faits et avaient conduit à des conclusions exactes mais vagues".  Je ne comprends pas comment ces deux qualificatifs sont compatibles.  Je ne comprends pas non plus pourquoi il est dit que ces données n'auront aucune incidence sur l'évaluation du risque dès lors qu'il se produit fréquemment des réaménagements, et, n'ayant pas pu en parler avec l'auteur du rapport, je ne suis pas certain de savoir exactement de quelle sorte de réaménagement il s'agit.  En conclusion, j'estime que les renseignements concernant ce produit sont complets et d'un niveau élevé.  Je ne dirais pas qu'il était nécessaire d'avoir des informations supplémentaires pour réaliser l'évaluation du risque. 

Canada

733. Je n'ai pas compris la dernière partie.

M. Snape

734. Je ne dirais pas qu'il était nécessaire d'avoir des informations supplémentaires pour évaluer le risque.

Canada

735. De sorte que les informations n'étaient pas nécessaires.

M. Snape

736. Les informations étaient suffisantes, à mon avis.

Canada

737. Nous n'avons plus de questions concernant le colza MS8/RF3.  Merci beaucoup.

Président

738. Merci.  C'est maintenant au tour des CE de prendre la parole.

Communautés européennes

739. Un dernier point.  Est-ce que j'interprète donc correctement votre pensée en affirmant qu'en ce qui concerne les pratiques agricoles, la structure de l'agriculture belge, caractérisée par la taille réduite des exploitations, justifiait les préoccupations exprimées par l'autorité compétente principale belge en rapport avec sa demande de 2003?

M. Squire

740. Pourriez-vous, s'il vous plaît, être plus explicite? 

Communautés européennes

741. Toute cette discussion est née du réexamen des demandes de renseignements complémentaires que l'autorité compétente belge a adressées à l'auteur de la notification concernant la diversité des terres agricoles (macrofaune, flore adventice et écosystème microbien tellurique).  En conséquence, dois-je comprendre, d'après votre réponse, qu'étant donné qu'en Europe, à la différence de ce qui se passe dans d'autres parties du monde, le système agricole est basé sur des exploitations de petites dimensions, et cela est particulièrement vrai dans le cas de la Belgique, les préoccupations telles qu'elles sont exprimées dans cette demande sont justifiées?

M. Squire

742. Oui.  Je dirais qu'en général les préoccupations étaient fondées, compte tenu de certaines des incertitudes qui caractérisent ce problème.

Communautés européennes

743. À propos d'une autre remarque, vous avez mentionné qu'il fallait du temps à l'Europe pour apprendre.  Savez-vous que – peut-être pas au Royaume-Uni mais en Europe continentale – des montants énormes sont déboursés pour analyser l'évolution des pratiques agricoles et pour financer des projets à grande échelle visant à accroître et à maintenir la biodiversité des terres agricoles?

M. Squire

744. Oui, je pense que la situation s'améliore.  Dans certaines régions d'Europe, cette approche globale de l'avenir fait l'objet de considérations sérieuses.  Mais l'Europe n'a pas appris rapidement au cours des 25 dernières années.  En comparaison, disons, du début des années 90, l'attitude vis-à-vis de l'agriculture durable s'est améliorée infiniment, mais d'une manière différente selon les pays.  Certains pays sont en avance à cet égard.  Le Danemark, par exemple.  D'autres le sont moins, mais les choses s'améliorent.

Communautés européennes

745. Merci beaucoup.  Nous n'avons pas de questions complémentaires, merci.

Président

746. Merci.  Cela laisse le Groupe spécial avec une seule question.  Étant donné que vous avez reçu le texte de nos questions, je ne la relirai pas.  Il s'agit de la question n° 19 et elle est adressée à M. Squire.  

M. Squire

747. Je pense que, dans ce cas, le débat en était arrivé au point où il était nécessaire que les renseignements fournis correspondent à des processus à grande échelle.  Étant donné que les connaissances pouvaient seulement être importées d'autres parties du monde, avec une grande incertitude, la seule manière de répondre à ce type de question était de réaliser des expériences à grande échelle.  En général, ce n'est pas de cette manière que l'agriculture s'est développée.  Si les choses commencent à aller mal après l'événement, une bonne surveillance est à même de le détecter.  À ma connaissance, au cours des 100 dernières années, au Royaume-Uni par exemple, peu de progammes de développement ont suivi cette démarche, à savoir, celle de demander des données à grande échelle avant la mise en circulation générale.  À ce moment, dans la pratique, certaines expériences à grande échelle avaient débuté ou étaient sur le point d'être lancées.  En conséquence, étant donné les incertitudes, il était légitime de demander quels seraient les effets à grande échelle.  C'est là que l'on se retrouve dans une impasse, car le pays demande des éléments de preuve et tout le monde sait que ces éléments de preuve n'existent pas.  Je ne peux pas en dire plus à ce propos.  Ce n'est pas une procédure habituelle.  Mais compte tenu des préoccupations dans ce cas, cela a été fait.  Il n'y avait pas de précédent.  La situation est très difficile.  

Président

748. Vous dites qu'il n'y a, dans les dossiers, aucun précédent où ce type de question a été posé à l'égard de cultures non transgéniques?

M. Squire

749. De telles questions ont rarement été posées en ce qui concerne les organismes non transgéniques au moment de l'introduction potentielle de ces organismes dans les agroécosystèmes.  Ces questions n'ont pas été posées précédemment.

Président

750. Merci.  Je pense que cela est clair.  Y a-t-il d'autres questions sur le cas 63?  Les CE?

Communautés européennes

751. Pour donner suite à votre question, Monsieur Squire, estimez-vous qu'il était approprié ou raisonnable de demander ces renseignements?

M. Squire

752. En ce qui concerne ce produit en particulier, il était raisonnable de bien comprendre les risques potentiels.  La manière d'y parvenir est un autre problème, mais dans ce cas il était raisonnable que le pays pose la question.  Ceci n'est pas une affirmation un peu globale que je formulerais pour l'ensemble des cultures GM, ni pour aucun autre type de culture.  Mais, dans ce cas particulier, je dirais que la demande était raisonnable.  Si l'on se reporte, à titre d'exemple, à l'introduction des différents pesticides, il faut savoir que les propriétés toxiques de ces produits étaient testées sur divers organismes – souvent en laboratoire ou dans le cadre d'essais limités.  Les produits étaient ensuite appliqués assez abondamment en plein champ.  Si, à la suite de ces applications, des effets étaient observés, le pesticide incriminé pouvait, le cas échéant, être retiré.  Mais aucune réclamation n'était formulée à l'avance pour que ces produits chimiques soient testés en plein champ, pendant de longues périodes, avant leur introduction.  C'est là que repose la différence dans le cas qui nous occupe.  Une demande de tests à grande échelle visant à détecter les effets écologiques a été formulée avant l'introduction du produit.  Étant donné les incertitudes qui ont été exprimées concernant le flux de gènes, les impacts sur la biodiversité et la persistance, j'estime que ces préoccupations sont raisonnables. 

Communautés européennes

753. Merci beaucoup Monsieur Squire.  Suis-je autorisé à poser une autre question, Monsieur le Président?

Président

754. Une question scientifique, oui.

Communautés européennes

755. Monsieur Squire.  De nombreuses comparaisons ont été faites ici entre les expériences réalisées en Amérique du Nord et les problèmes auxquels est confrontée l'Europe.  Quels sont à votre avis les éléments essentiels qui, en Europe, ont suscité des préoccupations, notamment de la part des Belges, en ce qui concerne le colza tolérant aux herbicides?  Gardez à l'esprit que le climat européen est plus doux et que nous parlons du colza d'hiver dont le rendement est supérieur.  Nous parlons également de systèmes d'exploitation différents et de l'emploi d'un herbicide très utilisé en arboriculture fruitière, dans de nombreuses régions d'Europe.

M. Squire

756. Les problèmes fondamentaux sont liés au paysage, aux dimensions et à la disposition des champs, au degré de transfert entre les champs existants et également au désir des producteurs, c'est‑à‑dire des agriculteurs, de conserver un certain contrôle de l'intégrité de ces champs.  L'échelle plus réduite et la nécessité de limiter, autant que possible, les déplacements non voulus entre les unités de gestion constituent un aspect du problème.  Le paysage rural est fragmenté et assez hétérogène.  Le deuxième aspect est l'importance que revêt l'écosystème arable aux yeux d'un nombre de plus en plus élevé d'Européens.  Ceci est particulièrement vrai dans les pays sans littoral, dépourvus de chaînes de montagnes ou de grandes forêts.  Il est compréhensible que les habitants de ces pays souhaitent voir ces écosystèmes peuplés d'organismes vivants:  oiseaux, mammifères et invertébrés visibles.  L'importance de plus en plus grande prise par la protection de la nature dans ces pays, au cours des 20 ou 30 dernières années, en est la preuve.  Je dirais que ces deux principaux aspects distinguent les paysages très parcellisés, hétérogènes et intimes de certaines régions d'Europe, des régions où est pratiquée la production à grande échelle.  Je ne parle pas de l'ensemble de l'Europe, mais de certaines zones.  

Président

757. Merci.  Vous avez déjà amplement développé ce thème dans vos réponses à nos questions.  J'autorise le Canada à poser une petite question, mais sans qu'il y ait répétition de ce que M. Squire a déjà écrit.

Canada

758. Monsieur Squire, vous avez mentionné cette réglementation relative aux pesticides.  En premier lieu, avez-vous connaissance du fait que les autorités belges chargées de la réglementation relative aux pesticides ont déjà autorisé l'utilisation du glufosinate d'ammonium, c'est-à-dire de l'herbicide auquel le colza MS8/RF3 est tolérant, sur du colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides?  Et à la lumière du fait que les autorités ont déjà autorisé cet usage particulier du pesticide, ne semble-t-il pas quelque peu contradictoire que le produit – c'est-à-dire la semence – ne soit pas autorisé par crainte d'impacts potentiels sur la biodiversité, alors que l'application et l'usage de l'herbicide ont en fait déjà été autorisés à cette fin?  Et s'il fallait se préoccuper, ne serait-ce pas à propos de l'usage de l'herbicide?  Et la solution ne serait-elle pas de modifier les conditions dans lesquelles ce produit pourrait être utilisé?

Communautés européennes

759. Nous contestons cette question dans la mesure où elle n'est pas d'ordre scientifique mais concerne notre système réglementaire.  Si le Canada a des objections à faire sur la manière dont nous gérons les réglementations relatives aux herbicides, ou sur les produits que nous autorisons et les modalités d'autorisation, il devrait déposer une plainte dans ce sens.

Président

760. J'aimerais entendre la réponse de M. Squire sur ce point.

M. Squire

761. Merci.  Il ne s'agit pas uniquement de l'utilisation de l'herbicide dans un petit pays qui souhaite conserver le contrôle de ses unités de gestion des terres, mais des déplacements des gènes par l'intermédiaire du pollen et des graines, et de l'impact écologique des cultures GM tolérantes aux herbicides.  La seule étude à grande échelle réalisée est le programme FSE, au Royaume-Uni, auquel il faut ajouter un ou deux autres essais à peine.  Dans ce cas, la question n'est pas tant l'usage de l'herbicide en soi que la manière dont il peut être utilisé sur une culture pour atteindre certains composants de la flore adventice auxquels le même herbicide utilisé seul dans d'autres circonstances ne peut accéder.  L'étude en plein champ menée dans le cadre du programme FSE a permis de découvrir que le moment de l'application de l'herbicide joue un rôle important.  Cela ne répond peut-être pas à votre question, mais quel que soit l'usage de l'herbicide, le déplacement de l'organisme transgénique hors du champ où il est cultivé reste un problème, que celui-ci soit perçu ou non.  Encore une fois, ce n'est pas uniquement l'usage de l'herbicide qui est en cause, mais la manière dont celui-ci peut être utilisé pour atteindre certains organismes là où il ne le pourrait pas en l'absence d'une culture GM tolérante aux herbicides. 

Président

762. Merci.  Vous pouvez encore prendre la parole sur le dossier n° 63.  S'il n'y a plus de questions, nous passerons à l'affaire suivante, qui est le dossier n° 64 concernant la betterave fourragère Round-Up.  Les seules questions proviennent du Groupe spécial, mais je vais demander tout d'abord si les parties plaignantes ou les CE ont des questions qu'ils n'auraient pas préparées à l'avance sur ce cas particulier.  Cela ne semble pas être le cas, de sorte que le Groupe spécial va poser sa question.  Il s'agit de notre question n° 20 et elle s'adresse à Mme Nutti et à M. Andow.  Madame Nutti …

Mme Nutti

763. Je souhaite expliquer que ma réponse était liée à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Lorsque j'ai vérifié les renseignements du Comité scientifique des plantes dans la demande, cette demande concernait la caractérisation moléculaire.  Je souhaiterais modifier ma réponse et expliquer qu'en ce qui concerne les préoccupations qui ont trait à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, aucune information supplémentaire n'était nécessaire.  Cela explique la différence:  j'ai mis l'accent sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et vérifié tous les renseignements conformément aux directives du Codex.  Merci.

Président

764. Merci, Madame Nutti.  Monsieur Andow …

M. Andow

765. Ma réponse est directement complémentaire à ce qui vient d'être dit.  Même si, dans mes réponses aux questions n° 21 à 23, j'ai fait allusion à la clause "santé humaine", cela relevait plus de la théorie que de la nécessité, et j'ai plutôt mis la priorité sur l'environnement.

Président

766. Merci.  La question n° 21 est donc de nouveau adressée à Mme Nutti.

Mme Nutti

767. Tous les renseignements concernant l'équivalence substantielle avaient été présentés.  L'information demandée était comparable.  Mais ma conclusion sur cette question ne se rapporte pas au vecteur de transformation, dès lors que celui-ci ne relève pas de mon domaine de compétence.  Ma conclusion se rattachait à l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Je ne savais pas si votre question faisait également référence à l'autorité compétente italienne, ou simplement à l'autorité néerlandaise.  La question de l'autorité néerlandaise concernait la caractérisation moléculaire, c'est pourquoi ma réponse ne concerne pas ce sujet.  Ma réponse est liée à l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Et dans ce cas, l'auteur de la notification a présenté tous les renseignements nécessaires pour cette évaluation, et le Comité scientifique des plantes, de même que l'autorité danoise, se sont montrés d'accord avec la conclusion.

Président

768. Il s'agit de l'Italie.

Mme Nutti

769. C'est parce que la question de l'Italie concerne le cycle biogéochimique, ce qui n'est pas liée à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  C'est une question écologique. 

Président

770. La question n° 22 est adressée à M. Andow.

M. Andow

771. Les documents et les chronologies n'étaient pas très clairs et j'espère les avoir bien saisis.  Mais, si je ne me trompe pas, l'autorité compétente néerlandaise a déposé en premier lieu une demande de renseignements concernant le vecteur de transformation.  L'auteur de la notification a alors fourni les renseignements de deux manières différentes.  Après cela, l'autorité compétente du Royaume-Uni a formulé une demande presque identique à laquelle l'auteur de la notification a simplement répondu que les renseignements avaient déjà été fournis.  Il semblerait donc que l'autorité compétente britannique ne se soit pas rendu compte que les données avaient été fournies;  toutefois ces renseignements étaient indispensables, bien qu'ils aient déjà été envoyés, de sorte que la demande n'était pas nécessaire, mais les renseignements l'étaient.  Concernant ensuite la demande de l'autorité compétente italienne, les choses ne sont pas claires, car on ne sait pas si cette autorité, en formulant sa demande, contestait la réponse donnée par l'auteur de la notification;  en effet, cette demande portait sur des informations que l'auteur de la notification avait, pour l'essentiel, déjà fournies.  J'estime donc que cette demande était inutile dans la mesure où les renseignements avaient déjà été donnés, et je suppose que c'est un peu curieux …

Président

772. Du point de vue chronologique, ces renseignements étaient disponibles, officiellement, lorsque la commission italienne suivante …

M. Andow

773. Je crois comprendre – et je demande que l'on me corrige si je me trompe – que les renseignements que l'auteur de la notification avait fournis étaient disponibles au moment où l'autorité compétente italienne a formulé la demande.

Président

774. Merci.

775. Le Groupe spécial n'a pas d'autre question.  L'une des parties souhaiterait-elle poser une question complémentaire sur le dossier n° 64?

776. Les CE? 
Communautés européennes

777. Monsieur le Président, pourrions-nous interrompre pendant cinq minutes pendant que nous examinons si nous avons d'autres questions?  Cela serait-il possible?

Président

778. Je préférerais passer au dossier suivant, mais s'il n'y a pas de questions pour M. Snape, nous reviendrons sur ce cas dans la journée.  Êtes-vous d'accord?  Nous avons donc un point en suspens concernant le dossier n° 64.  Et nous passons maintenant au n° 66.

779. Les CE ont une question complémentaire immédiatement.  Je vous en prie.  

Communautés européennes

780. Merci, Monsieur le Président.  Cette question est adressée à Mme Nutti.  Êtes-vous d'accord sur le fait que l'utilisation de pulpe de betterave dans l'alimentation animale justifie que le risque représenté par la betterave Round-Up Ready en tant qu'aliment pour les animaux soit évalué?

Mme Nutti

781. Je pense que cela justifie l'évaluation du risque du produit en tant qu'aliment pour les animaux, mais qu'il faudrait, tout d'abord, tenir compte du type d'évaluation qui a été réalisé précédemment et vérifier si une analyse complémentaire est nécessaire.  Si la décision dépendait de moi, j'examinerais ce qui a été fait auparavant concernant la composition et tous les autres aspects, puis j'évaluerais la nécessité de données supplémentaires.  Merci.

Président

782. Merci.  Puis-je considérer que les CE ont terminé ou souhaitez-vous conserver la possibilité de revenir sur le point 64?  Nous passons maintenant au dossier n° 66 et nous avons ici des questions de l'Argentine et du Groupe spécial, toutes deux adressées à M. Squire.  Ce cas traite du coton RC 1445.

783. L'Argentine, vous avez la parole.  

Argentine

784. Merci, Monsieur le Président.  Comme vous le savez, nous avons trois questions et si vous nous le permettez, nous allons demander au professeur Burachik de les formuler.  Nous aurons peut‑être quelques questions complémentaires par la suite, en fonction des réponses.

Président

785. Merci.

Argentine (M. Burachik)
786. Merci, Monsieur le Président.  Nous avons quelques questions pour M. Squire concernant le coton tolérant au glyphosate.  La première question est la suivante:  l'expert estime-t-il que le transfert du gène original de la culture GM vers les bactéries est un phénomène très improbable?  Et si ce phénomène est, ou n'est pas, très improbable, pour quelle raison?  

787. Il me semble que nous avons abordé le sujet hier à un moment donné et l'idée générale des participants était que le transfert d'un gène original entre un végétal et des bactéries constituait un phénomène très improbable, mais j'aimerais beaucoup entendre les réflexions de M. Squire sur le cas particulier du coton tolérant au glyphosate.

M. Squire

788. D'un point de vue terminologique, j'aimerais différencier les termes "probabilité" et "fréquence".  Certains événements sont en effet probables, mais se produisent avec une fréquence extrêmement faible, de sorte que le problème est lié à la durée.  Il est connu que les bactéries sont plutôt généreuses avec leurs génomes et les échangent facilement avec d'autres organismes.  Il est probable qu'elles reçoivent des génomes, ou des parties de génomes, de végétaux.  On ne sait pas avec certitude si la fréquence de ces échanges doit se mesurer à l'échelle de l'évolution ou à l'échelle du cycle végétatif des cultures et des espèces cultivées.  Je sais que plusieurs études visant à analyser les échanges de gènes entre les végétaux et les bactéries sont en cours en Europe.  Je ne suis peut-être pas la personne la plus qualifiée pour donner des informations définitives sur ces études récentes, mais je dirais, d'une manière générale, que de tels échanges sont susceptibles de se produire, mais que leur fréquence est extrêmement faible.

Argentine (M. Burachik)
789. Merci, Monsieur Squire.  En réalité, je crois que certaines expériences ont été réalisées en 1995 afin de calculer cette fréquence et dans un des cas, dans une des études, le résultat obtenu a été de 10/-17.  Je partage donc votre avis:  la fréquence est très faible.

790. Dans votre réponse, vous indiquez qu'il existe actuellement une appréciation très répandue selon laquelle l'introduction d'une résistance aux antibiotiques par l'intermédiaire de produits génétiquement modifiés tolérants aux herbicides doit être évitée, et je souhaiterais que vous nous donniez des détails sur les personnes qui ont émis cette idée:  s'agit-il de scientifiques?  d'évaluateurs de risques?  d'organismes de réglementation?  d'entreprises?  de médias?  Vous avez fait hier quelques observations sur les médias, et j'aimerais donc que vous nous donniez des précisions, dans ce cas, sur l'origine de l'idée suivant laquelle il ne faut pas introduire de gènes de résistance aux antibiotiques dans les cultures GM.  

M. Squire

791. Ce sentiment est commun à un certain nombre de sources je pense.  Les scientifiques, les évaluateurs des risques, les organismes publics réglementaires préféreraient …  Mais je viens de m'apercevoir qu'il y a peut-être un malentendu à cet égard.  Je faisais allusion à l'introduction involontaire de ces produits, à leur introduction à la suite de la sélection au cours du processus de transgenèse, et non dans le cadre d'une action intentionnelle.  Je parlais de la résistance aux antibiotiques dont sont porteurs certains produits GM destinés à des fins entièrement différentes.  Je répondrai à la question dans ce sens.

792. Les scientifiques qui réalisent ce type de travail, les organismes de réglementation et les autres intervenants souhaitent que les constructions GM soient aussi pures que possible, c'est-à-dire qu'elles ne contiennent pas d'éléments pouvant avoir des effets non désirés, ou en contiennent aussi peu que possible.  C'est en partie pour répondre à des préoccupations non scientifiques que ces produits ont des effets subsidiaires.  Mais, selon les affirmations de M. Snape et d'autres opinions mieux documentées que la mienne, j'estime que nous ne pouvons évaluer correctement un produit transgénique que s'il est composé uniquement de l'essentiel, à l'exclusion de tout élément additionnel susceptible d'occasionner des problèmes ou des difficultés.  J'aimerais que d'autres participants formulent des observations sur ce point.  Je vais donner un exemple spécifique.  Au cours de notre travail sur les effets écologiques des cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides au Royaume-Uni, nous avons découvert qu'une partie de la lignée génétique contenait une résistance aux antibiotiques.  Cette présence était due au fait que la caractéristique n'avait pas été éliminée par la société fournissant la semence.  Ma position à cet égard, par exemple, était que la fréquence était si insignifiante que la caractéristique n'aurait aucun effet écologique en soi, mais que le fait était toutefois susceptible de faire naître des doutes dans les esprits des groupes d'activistes et dans les médias quant à la validité de nos mesures.  Pour nous, il s'agissait d'une intrusion entièrement involontaire dans une expérience parfaitement valable du point de vue scientifique.  Il y a donc ces aspects, auxquels il faut ajouter les éventuelles corrélations génétiques ou du type de celles dont nous avons parlé hier.

Argentine (M. Burachik)
793. J'aimerais disposer de quelques minutes pour analyser la question.

Président

794. Entre-temps, les CE ont demandé la parole.  Nous pouvons peut-être en profiter.  

Communautés européennes

795. Merci, Monsieur le Président.  Sur l'invitation de l'Argentine, M. Squire vient de faire une observation sur la probabilité du transfert horizontal de gènes et sur la distinction entre probabilité et fréquence – remarque entièrement valable – et il a nuancé ses commentaires en disant qu'il n'était pas l'expert le mieux placé du Groupe spécial pour répondre à la question de savoir si ce transfert horizontal de gènes pouvait ou non avoir lieu, dans le temps, à l'échelle du cycle végétatif, selon ses termes.  Mais, simplement dans le but de placer cette opinion dans son contexte, pourrais-je demander à M. Squire s'il a pris connaissance des articles et de la documentation que nous avons fournis officiellement, des études de Simonet et al., et notamment de l'article de Kay et al. qui montre, à nos yeux, le transfert, ce transfert horizontal de gènes, en cours de réalisation.  Cette question vise simplement à savoir si M. Squire a lu l'étude ou non, s'il vous plaît.

M. Squire

796. Je ne me sens pas suffisamment familiarisé avec ces travaux, ni suffisamment compétent pour formuler un commentaire en ce moment, sans étudier personnellement, de façon plus détaillée, ces questions spécifiques dans les documents mentionnés.

Président

797. Merci.  L'Argentine.

Argentine

798. Oui, concernant la question qui vient d'être posée, vous avez dit quelques minutes auparavant que vous n'étiez pas familiarisé avec le travail de Simonet …  Êtes-vous d'avis qu'une combinaison non intentionnelle, facilitée par l'homologie, entre des gènes de végétaux et des bactéries est un phénomène naturel?

M. Squire

799. Il existe des exemples de ce phénomène qui sont naturels …

800. Excusez-moi, si je ne me trompe pas, certains exemples de ce phénomène sont naturels, mais il me faudrait nuancer cela considérablement.  Ce problème est extrêmement complexe et sans analyse plus approfondie de ces documents et du problème en général, je ne veux pas m'exposer à faire des remarques trop hâtives ou à tirer des conclusions que je risque de regretter.

Argentine (M. Burachik)
801. Merci beaucoup.  Et je suis sensible à ce que vous dites …

802. Je passe donc à la seconde question.  À la troisième question.  Revenant au problème de l'appréciation, pourriez-vous nous indiquer si les éléments de preuve scientifiques ont plus de poids que l'appréciation ou inversement, quel est aspect qui l'emporte sur l'autre?

Président

803. Monsieur Squire, la Présidence ne se sent pas très à l'aise en ce qui concerne les questions qui ont trait à des appréciations, mais vous souhaiterez peut-être répondre.

M. Squire

804. Si, en tant que scientifiques, nous réalisons des expériences qui intéressent le public de façon notable, qui seront examinées minutieusement par des scientifiques et par des personnes particulièrement concernées, il est essentiel que la construction génétique des végétaux ou des invertébrés que nous utilisons soit aussi pure que possible.  De sorte que, même si une impureté donnée n'entraîne aucun effet scientifique démontrable important – dans le cas présent une résistance aux antibiotiques – il est de toute manière préférable d'être prudent et de s'assurer que le matériel analysé ne contient aucune impureté non voulue.  Il ne s'agit pas d'une simple appréciation mais de rigueur scientifique dans le cadre d'une comparaison entre deux éléments.  Je continue de penser que d'autres que moi pourraient formuler des commentaires sur les problèmes scientifiques suscités par l'existence d'une éventuelle influence des gènes de résistance aux antibiotiques dans des organismes où ils ne sont pas censés se trouver.  

Président

805. Merci.  L'Argentine.

Argentine (M. Burachik)
806. Merci, Monsieur Squire.  Merci, Monsieur le Président.

Président

807. L'Argentine, avez-vous d'autres questions?  Votre troisième question …

Argentine

808. Nous n'avons aucune autre question, merci.

Président

809. Merci.  Passons au Groupe spécial, puis aux questions complémentaires des parties plaignantes.  Concernant le cas n° 66, le Groupe spécial souhaite poser une question, également à M. Squire.  Pourriez-vous répondre? 
M. Squire

810. Oui, oui, cette question m'a fait trembler.  C'est comme si l'on disait à un homme qu'il est condamné à mort mais qu'il peut choisir le mode d'exécution.

811. J'avoue que je me suis senti contrarié, au cours de mes délibérations concernant ces problèmes, par le manque de critères ou de points de comparaison dans de nombreux cas, et je me suis demandé à qui incombait la responsabilité de fournir ces éléments.  Il ne s'agit pas d'une question scientifique, au sens où nous l'entendons, et la réponse que je donnerai ne sera pas une réponse scientifique.  Je suppose que cela dépend des deux parties, mais, comme je l'ai expliqué, je préfère ne pas choisir l'instrument qui m'enverra dans l'autre monde.

812. De sorte que je préfère ne pas répondre à une question non scientifique, avec le respect dû au Groupe spécial.

Président

813. Cette réponse était claire.

814. Ceci met fin aux questions du Groupe spécial concernant le dossier n° 66.  Les parties ont la parole pour les questions complémentaires.  
815. Il n'y a pas de questions, nous passons donc au dossier n° 70.  Et concernant le dossier n° 70, nous avons des questions du Canada et des CE adressées à Mme Nutti et à M. Squire.  Elles concernent le colza GT73.

816. Le Canada, vous avez la parole.

Canada
817. Merci, Monsieur le Président.  Le Canada souhaite poser une question à M. Andow à propos de ses observations concernant les questions du Groupe spécial.

Président

818. Il est inutile de la lire si vous ne voulez pas la modifier …

Canada

819. Très bien.  Je crois comprendre que M. Andow dispose d'un exemplaire de nos questions.

Président

820. Effectivement.

Canada

821. Je dois donc simplement lire la question contrairement à …

Président

822. Non.  Uniquement si vous souhaitez la reformuler.

Canada

823. Bien.  Puis-je donc demander à M. Andow de répondre aux questions n° 11, 12 et 13, s'il vous plaît?  Merci.

M. Andow

824. Concernant la question n° 11, je souhaite indiquer que je répondrai à la partie qui se rapporte à l'environnement, mais pas à celle qui concerne les effets néfastes sur la santé humaine.  En conséquence, je vous serais reconnaissant d'éliminer cette partie de la question …  J'avais élaboré une réponse il y a une demi-heure et je suis en train de la remanier.  Désolé de vous faire perdre du temps.  Voilà.  Je dirais donc dans les trois cas, si nous laissons de côté les références à la santé humaine.  Et je réponds à ces questions en association avec la question concernant le système de surveillance proposé.  Je crois comprendre que vous demandez quelles sont les raisons pour lesquelles je croyais qu'il existait une justification scientifique et je commencerai peut-être par là …  Pour résumer ce point, il est certainement vrai que l'autorité compétente d'origine et l'AESA ont conclu qu'il n'y avait aucun risque identifiable pour l'environnement.  Je vais expliquer cela en détail.  Mon interprétation du cas de l'Autriche est que les autorités autrichiennes ont indiqué qu'il existait une préoccupation à laquelle, à leur avis, aucune solution n'avait été apportée.  Bien.  L'Italie a également soulevé une préoccupation.  J'ai conditionné ma réponse à l'Italie à la question de savoir si le problème soulevé par ce pays avait été ou non examiné par une autre instance, mais je n'ai pas trouvé cette information et j'ai donc indiqué que j'espérais que cela serait traité ailleurs, mais sans le savoir, je ne pouvais pas éliminer cette possibilité.  Le Royaume-Uni, de son côté, demande que la surveillance permette de vérifier le bien-fondé des conclusions d'une évaluation du risque, dans ce cas, de vérifier qu'il n'y a pas de risques pour l'environnement.  Le Groupe spécial du Conseil national de la recherche avait formulé une opinion similaire en 2002, à savoir que la surveillance pouvait être très utile – et je n'entre pas dans les détails à ce sujet dans ma réponse – dans la mesure où elle permettait de confirmer que le processus d'évaluation du risque remplissait son office et d'accroître ainsi la confiance à l'égard de ce processus.  C'est donc de cette manière que j'ai saisi la situation du Royaume-Uni.  J'ai peut-être oublié un aspect, mais tels étaient principalement les fondements de ma conclusion, à savoir que le fait d'avoir un programme de surveillance est justifié du point de vue scientifique. 

Canada

825. Bien, merci Monsieur Andow.  Voulez-vous dire que cela justifie le fait d'avoir un plan de surveillance?  Ou que cela explique la raison pour laquelle la conclusion de l'AESA diffère de la proposition à laquelle vous aviez souscrit, à savoir que le plan de surveillance proposé était suffisant?

M. Andow

826. Encore une fois, je m'excuse du retard.  Je ne m'étais pas rendu compte de cet aspect dans les questions originales, et de ce fait mes conclusions concernant la suffisance du plan de surveillance sont liées aux problèmes spécifiques soulevés par ces pays;  j'ai utilisé les critères généraux que j'avais élaborés, que j'avais proposés, concernant ce que représente un plan de surveillance suffisant.  Cela figure dans ma réponse à l'une des questions, bien que je ne me souvienne pas de la question précise.  J'ai appliqué ces critères à ce plan de surveillance, et cela est détaillé ici, et je souhaite faire remarquer que certains points du plan de surveillance proposé ne répondent pas aux besoins exprimés par ces pays.  

Canada

827. Merci, Monsieur Andow.

M. Andow

828. Merci.

Canada

829. Nous souhaiterions poser une question à Mme Snow, si elle veut bien nous faire part de ses observations.

Mme Snow

830. Oui, je vois votre question.  Je ne pense pas avoir répondu à cela, n'est-ce pas?

831. Vous n'avez pas ma réponse par écrit?

832. S'agit-il d'un autre cas d'importation uniquement aux fins de transformation?  Dans ce cas, ma réponse est similaire à celles que j'ai déjà données à propos de l'importation et de la transformation, dans lesquelles j'ai indiqué que je ne comprenais pas le besoin d'études d'impact sur l'environnement dès lors que la dispersion accidentelle des graines est extrêmement limitée et que des programmes visant à réduire au maximum cette dispersion sont prévus.  Mais je préfère attendre que nous traitions ces questions dans la mesure où je n'ai pas répondu spécifiquement à celle-là.

Canada

833. Merci.

Président

834. Y a-t-il d'autres questions des parties plaignantes sur le colza GT73?  Ce n'est pas le cas.  Les CE ont la parole concernant le GT73.  S'il vous plaît.

Communautés européennes

835. Oui, merci.  Je cède la parole à M. Sweet.

M. Sweet

836. Merci, Monsieur le Président.  Je souhaiterais passer à notre question n° 12 qui traite également du sujet de la surveillance postérieure à la commercialisation.  Je voudrais reformuler légèrement cette question qui est toujours adressée à M. Squire, et à Mme Snow si elle souhaite faire un commentaire.  À la suite des questions du Canada à M. Andow concernant la surveillance postérieure à la commercialisation, eu égard aux observations formulées hier par M. Squire sur le colza à l'état sauvage provenant de la dispersion accidentelle des graines, et considérant spécialement ce dont nous avons parlé ici à propos de la tolérance au glyphosate et à l'usage généralisé de ce produit sur les terres agricoles en Europe et aussi le long des routes et des voies ferrées, estimez-vous qu'il serait raisonnable qu'une autorité compétente réclame la mise en place d'un programme de surveillance après commercialisation dans ce cas?

Canada

837. N'est-ce pas notre question concernant la réglementation?

Communautés européennes

838. La question est de savoir s'il n'est pas déraisonnable de demander un programme de surveillance, et je pense que c'est une question scientifique.  Je trouve plutôt étonnant que le Canada, qui a posé tant de questions concernant la politique de réglementation, conteste cette question, qui est une question scientifique.

Communautés européennes

839. Par ailleurs, Monsieur le Président, ceci fait directement suite aux questions du Canada à M. Andow sur les programmes de surveillance.  Monsieur Squire, voulez-vous que je répète la question?  Il s'agit de la question n° 12 de la liste des CE.  Je l'ai un peu modifiée, car le débat sur la surveillance postérieure à la commercialisation est déjà entamé, mais compte tenu des observations que vous avez formulées hier sur la dispersion accidentelle des graines, compte tenu aussi du fait que nous analysons ici un colza tolérant au glyphosate et de l'usage très répandu de ce produit sur les terres agricoles, le long des routes et des voies ferrées en Europe, n'est-il pas déraisonnable de s'attendre à ce que l'autorité compétente demande qu'un programme de surveillance soit mis en place dans ce cas?

Président

840. Monsieur Squire, voudriez-vous répondre à la partie scientifique de la question?

M. Squire

841. Oui.  La manière dont le glyphosate est appliqué, la fréquence et l'ampleur des applications ne font aucun doute.  Il est également certain que ces végétaux GM formeront partie des populations sauvages, de sorte qu'il me semble raisonnable de réclamer un programme d'évaluation après commercialisation, effectivement.

Président

842. Le Canada …

Canada

843. Merci, Monsieur Squire.  Votre réponse serait-elle différente si la demande concernait simplement une importation aux fins de transformation au cours de laquelle les graines seraient débarquées, puis transportées directement du port d'arrivée à une installation de transformation située à proximité, et ne seraient donc pas destinées aux semis?

M. Squire

844. Cela dépendrait de la configuration du terrain et des infrastructures concernées, ainsi que de la qualité des véhicules utilisés pour transporter la marchandise – notamment de leur étanchéité.  Il faudrait tenir compte de la distance, de la tortuosité du réseau routier, et d'autres facteurs.  Il est certain que s'il est possible d'établir que la dispersion accidentelle sera réduite à l'absolu minimum en raison du fait que les véhicules – pardon – que les graines transportées dans les véhicules seront placées dans des conteneurs étanches et que le transport aura lieu uniquement entre le port et l'installation de transformation, sur des routes bien définies, alors je dirais que la nécessité ou les raisons de ce programme d'évaluation seraient très inférieures.  L'importance ou la nécessité de cette évaluation dépendrait de cette série de facteurs et je pense qu'il n'y a aucune certitude à cet égard en ce moment.  Le besoin ne serait pas aussi grand que si le produit était destiné à être cultivé et récolté dans le pays. 

Canada

845. Je ne sais pas si M. Squire pourrait lire un passage de l'opinion de l'AESA concernant ces questions.  Cela pourrait lui permettre de fournir une réponse plus complète.  Cela est-il possible?

Président

846. Monsieur Squire, avez-vous connaissance de cette opinion?

M. Squire

847. Je serai heureux de relire le passage.  Je ne l'ai pas ici.

Président

848. Nous allons suspendre les débats sur cette question et donner de nouveau la parole aux CE, toujours à propos du dossier concernant le GT73.

Communautés européennes

849. Oui, nous souhaitons seulement poser une question en complément de la question adressée à M. Squire.  Je me demandais si Mme Snow souhaiterait également faire une remarque, compte tenu du fait que nous parlons d'un colza tolérant au glyphosate.

Mme Snow

850. D'une manière générale, je suis du même avis que M. Squire sur le fait que tout dépend de l'efficacité des mesures de lutte contre la dispersion accidentelle des graines, et qu'il faut tenir compte du fait que le glyphosate est un herbicide dont l'usage est si répandu que si le gène s'échappe et investit de petites populations de végétaux, il risque de s'étendre.  En conséquence, la propagation de la résistance au glyphosate peut constituer une source de préoccupations que je n'ai abordée dans aucune de mes observations.  Mais il est difficile de répondre à la question dès lors que nous ne savons pas réellement comment sont transportées ces graines.  Lorsque j'ai pris connaissance de ces questions, je me suis dit que si ce produit était transféré immédiatement au site de transformation, la quantité de graines dispersées accidentellement serait extrêmement faible, mais je ne suis pas suffisamment informée du mode opératoire.

Communautés européennes

851. Merci, Madame Snow.

Président

852. Monsieur Squire avez-vous eu la possibilité de consulter cet avis?

M. Squire

853. Désolé.  Je n'ai pas l'article avec moi.

Président

854. Bien.  Il va vous être remis immédiatement.  Pendant ce temps, puis-je poser une question de non-initié, à n'importe lequel des experts.  Est-ce que tous les herbicides sont également des pesticides?

855. Madame Snow.

Mme Snow

856. Je pense que oui, dans le cadre d'un usage général.

Président

857. Ce sera suffisant, merci.  Peut-être que M. Squire a besoin de plus de temps, mais les débats concernant le GT73 sont encore ouverts.  Les CE ont peut-être une autre question.  Pas à M. Squire.  
Communautés européennes

858. Nous pouvons donc poser une question à Mme Nutti.  Comme vous l'avez vu dans les remarques que nous avons formulées à propos de vos réponses, nous avons, en fait, découvert dans les expériences réalisées par les demandeurs qu'un certain nombre d'anomalies avaient été observées chez les animaux nourris de GT73, et les demandeurs ont admis qu'il existait des points faibles dans la conception de ces expériences.  En conséquence, nous nous demandions si, compte tenu de ces points faibles et de ces faits, vous estimeriez qu'il est déraisonnable pour une autorité compétente de réclamer des données supplémentaires, ou de demander une reprise des études portant sur l'alimentation animale?

Mme Nutti

859. Voyez-vous, lorsque j'ai analysé ces études, j'ai examiné celles qui portaient sur l'alimentation des truites arc-en-ciel, des cailles, des poulets et des agneaux, et je n'ai trouvé aucune différence due à l'alimentation.  Si je pouvais observer le problème, je pourrais répondre à la question, si, bien sûr, il existe des différences …???

860. … C'est également la conclusion à laquelle était arrivé le Comité scientifique des plantes.  De sorte qu'il serait bon de pouvoir observer ces anomalies que je n'ai pas trouvées lors de mon analyse.  Je pourrais peut-être examiner ces études pendant la pause du déjeuner.  Je pourrais alors apporter une réponse, car, comme vous le voyez, celle que j'ai donnée indique que le Comité scientifique des plantes n'avait pas trouvé de différence.  Si je pouvais avoir accès aux données, je serais heureuse de les analyser. 

Communautés européennes

861. Certainement.  Ces informations figurent également dans notre pièce jointe et nous les imprimerons donc à votre intention;  je parle des études relatives aux rats, à l'alimentation des rats.

Président

862. Les CE.  Avez-vous d'autres questions relatives au colza GT73 à poser aux autres experts?

Communautés européennes

863. Nous n'avons plus de question sur le GT73, merci.

Président

864. Monsieur Squire avez-vous eu la possibilité de consulter cet avis?

M. Squire

865. Oui.  Ce document décrit les méthodes qui sont susceptibles d'être utilisées pour le transport du … colza importé jusqu'aux huileries, et indique que les personnes chargées de ce travail, les opérateurs, sont formées pour éviter ou pour réduire au maximum toute dispersion accidentelle du produit.  Le problème se réduit donc à un problème d'étanchéité du véhicule et à la distance parcourue pendant le transport.  Il est bien connu que dans un certain nombre de pays européens, le colza pousse volontiers dans les zones de docks et les ports.  Cela est dû aux déversements accidentels qui se produisent au cours du déchargement et de l'entreposage.  Il est évident que si la distance entre le point de déchargement et l'huilerie est courte, si les véhicules concernés sont étanches et si les opérateurs prennent toutes les précautions, le risque devient minimal.  Je l'accepte.  Mais ces conditions doivent être remplies pour que le risque soit absolument minimal.  Si la distance est importante et les véhicules présentent des fuites, les graines importées donneront naissance à des populations sauvages qui persisteront le long des routes.  Aux termes du présent paragraphe, il semblerait …  Si les conditions décrites sont appliquées avec une grande rigueur, alors je dirais que le risque est minimal.  Il est possible qu'il ne soit pas nécessaire de mettre en place un programme postérieur à la commercialisation, mais, personnellement, je ne puis juger de l'étanchéité aux graines des véhicules utilisés à ces fins.  Je n'ai pas les connaissances suffisantes à ce stade.  

Président

866. Un autre expert souhaite-t-il prendre la parole sur cette question?  Non.  Le Canada est‑il satisfait de la réponse?  Merci.  Les États-Unis sur ce point.  Vous avez agité votre drapeau.

États-Unis

867. Dès que vous en aurez terminé avec ce point …

Président

868. Nous avons épuisé ce sujet spécifique.  Nous restons sur le cas du colza GT73 pour les questions complémentaires des parties.  Je profite de l'occasion pour avertir toutes les parties qu'après ce point, nous passerons au dossier n° 94.

869. Les États-Unis, vous avez la parole pour des questions complémentaires sur le GT73.

États-Unis

870. Je voulais simplement obtenir un éclaircissement.  Les CE allaient fournir un document et une pièce jointe et je voulais simplement m'assurer que nous savons tous où le trouver.  Je suppose qu'il a été présenté précédemment et je souhaite seulement savoir où il se trouve afin que nous puissions le consulter pendant le déjeuner.  Si les CE pouvaient avoir la gentillesse …

Président

871. Les CE, de quelle pièce jointe s'agit-il?

Communautés européennes

872. Nous parlons du CD-ROM n° 1, pièce EC-70, pièce jointe 02, sous format de fichier Adobe PDF.

États-Unis

873. Un peu plus doucement, je vous prie, excusez-moi.

Communautés européennes

874. Ce document se trouve sur notre CD-ROM n° 1, il concerne la pièce EC‑70, il s'agit de la pièce jointe 02 et c'est un fichier Adobe PDF de 77 691 Ko.

Président

875. Les Communautés européennes, avez-vous une question complémentaire concernant le GT73?  Ce n'est pas le cas.  En conséquence, nous fermons les débats sur le cas GT73, à l'exception du travail dont a été chargée Mme Nutti pendant la pause du déjeuner.  Je ne vois aucune objection des participants.  En conséquence, faisons preuve de flexibilité et passons maintenant au dossier n° 94.  La raison pour laquelle nous opérons de la sorte est qu'il s'agit de la seule question en instance adressée à M. Snape.  La seule qui ait été inscrite, plutôt.  Et nous considérerons l'ensemble du dossier, de manière à le terminer avant la pause du déjeuner.  Concernant le dossier n° 94, nous avons des questions – des questions inscrites – de la part des CE et du Groupe spécial adressées à M. Andow, Mme Nutti et M. Snape.  Nous commencerons par demander aux parties plaignantes si elles ont des questions supplémentaires non enregistrées concernant le maïs Monsanto 8-10.  Cela ne semble pas être le cas pour le moment.  Je donne la parole aux CE sur ce dossier particulier.  Les CE, vous avez la parole.

Communautés européennes

876. Merci, Monsieur le Président.  Notre première question est adressée à Mme Nutti et traite de l'analyse de la composition des produits GM hybrides.  Dans votre réponse à la question n° 44, vous avez fait référence à différentes méthodes utilisables pour effectuer des comparaisons, fondées sur l'analyse de la composition d'un produit GM hybride.  Nous souhaiterions savoir simplement si l'approche choisie par l'autorité compétente est l'une des différentes méthodes auxquelles vous faites allusion.

Mme Nutti

877. Puis-je consulter mes réponses avant de vous répondre?

Président

878. Les CE, voulez-vous vous adresser à quelqu'un d'autre?

Communautés européennes

879. Certainement.  Voulez-vous que je pose une autre question pendant ce temps?

Président

880. Oui, s'il vous plaît.

Communautés européennes

881. Bien.  Monsieur Andow, pouvons-nous vous demander ce que signifie pour vous l'expression "techniques de substitution"? Est-ce que cela veut dire que l'autorité compétente doit aborder des préoccupations concernant des fragments d'ADN supplémentaires?  Merci.

M. Andow

882. Oui.  Cela est détaillé davantage au paragraphe 44.10, mais je suppose que le problème qui se présente ici est que dans le cadre d'une transformation, de nombreuses insertions peuvent se produire, sur n'importe lesquels des nombreux chromosomes et à n'importe quel emplacement d'un chromosome en particulier.  L'objectif est en réalité de conserver une seule de ces insertions.  Une manière de gérer ce problème est de tenter de trouver toutes les insertions au niveau moléculaire et de toutes les caractériser:  c'est cette approche qui a été proposée ici.  Mais on peut arriver au même résultat en essayant de les éliminer.  Dans le cas d'un végétal obtenu par autofécondation comme le soja, cette élimination est difficile dans la mesure où, au moment de l'autofécondation, tous les gènes sont conservés.  Comme dans le cas d'un accouplement entre frère et sœur, cela se perpétue …  Mais avec un végétal obtenu par allofécondation comme le maïs, il est très facile de se débarrasser d'un grand nombre d'autres gènes grâce à une technique dénommée rétrocroisement récurrent.  La méthode consiste à croiser le végétal contenant les différents transgènes, les transgènes hypothétiques, avec la variété dans laquelle on souhaite insérer le transgène d'intérêt, puis d'évaluer la descendance et de choisir uniquement les produits contenant le transgène d'intérêt.  En répétant cette procédure sur plusieurs générations, on parvient à éliminer les transgènes situés sur tous les autres chromosomes.  De cette manière il reste uniquement un chromosome.  Par ailleurs, les chromosomes du maïs sont assez longs et une grande partie de ces transgènes sont éliminés par recombinaison au cours du processus.  Ainsi, en fonction du nombre de générations, il est possible de limiter l'analyse à une partie relativement restreinte du chromosome et d'effectuer les tests sur cette zone exclusivement au lieu d'analyser la totalité.  L'efficacité peut même s'accroître en utilisant des marqueurs moléculaires qui permettent de sélectionner les végétaux.

Président

883. Je suis certain que cela était très clair pour Mme Fries.  Madame Nutti, êtes-vous prête à répondre à la question n° 16?  

Mme Nutti

884. Oui.  
Communautés européennes

885. Excusez-moi, Madame Nutti, pourriez-vous nous accorder une seconde pour nous assurer que nous avons bien compris ce que vient de dire M. Andow?  Merci.  Monsieur le Président, puis-je essayer de poser une simple question complémentaire?  J'espère que ce sera la seule.  À M. Andow, oui.  C'est uniquement pour nous assurer que la méthode que vous proposez résoudrait le problème des insertions multiples.  Et seulement ce problème.  Donc, est-ce que je me trompe si j'affirme que cette méthode ne résoudrait pas les autres effets involontaires éventuels?  Et qu'uniquement la caractérisation moléculaire le pourrait?  Merci.

M. Andow

886. Comme je l'ai indiqué, les effets imprévus – je les appelle imprévus – proviennent d'un certain nombre de sources différentes dont certaines peuvent être examinées par caractérisation moléculaire alors que d'autres ne le peuvent pas.  En général, donc, le mécanisme de sélection que j'ai proposé ne permettra pas de traiter toutes les insertions.  Il permettra certainement de s'attaquer aux multiples insertions qui risquent de se produire, mais il reste l'insertion d'intérêt qui devra être caractérisée.

Communautés européennes

887. Merci, ce sera suffisant.  Madame Nutti, puis-je maintenant vous écouter?

Mme Nutti

888. Lorsque j'ai affirmé dans ma réponse que je croyais savoir qu'il y avait différentes approches, j'ai pu préciser qu'il existait deux méthodes utilisables lorsque les caractéristiques provenant de modifications génétiques avaient été combinées par sélection traditionnelle (produits à gènes empilés).  Avant de vous répondre, je voudrais signaler que lorsque nous avons discuté des directives, au sein de la Commission du Codex, ce problème n'a pas été abordé car les membres de la Commission ne sont pas parvenus à se mettre d'accord sur le fait qu'un produit à gènes empilés était, ou non, un produit GM.  Les vues et les opinions divergeaient parce que ces produits sont obtenus par sélection classique de deux OGM.  C'est ainsi que les deux approches différentes dont je parle ne figurent pas dans les directives puisque certains pays ont adopté une approche et que d'autres ont une autre manière de voir les choses.  Cela n'est pas écrit dans les directives.  Donc, l'un des points de vue est que le nouvel hybride devrait être comparé avec les lignées parentales de l'OGM, et que ces lignées parentales auraient dû être comparées avec le produit conventionnel de référence.  L'autre est que le nouvel hybride devrait être comparé avec ses lignées parentales non transgéniques.  Il me semble que la demande de l'Europe correspondait à la deuxième approche.  Mais je voudrais souligner qu'aucune directive n'indique que l'on doive utiliser l'une ou l'autre des méthodes.  Autrement dit, il faut étudier les possibilités.  Merci.  

Communautés européennes

889. Merci.  Pour plus de sûreté, cela signifie que la méthode choisie par l'autorité compétente est valable.  Elle ne figure dans aucune directive, je l'ai bien compris, mais elle est valable sur le plan scientifique.  
Mme Nutti

890. Il n'y a pas de …  Oui, puisque les deux peuvent être utilisées … par ailleurs, l'autorité compétente aurait pu analyser l'autre approche car aucun document n'indique celle que l'on doit suivre.  En conséquence, la première option aurait également pu être choisie pour l'analyse.  Ainsi, au Brésil, dans un cas comme celui-ci, nous essayons d'analyser les renseignements disponibles, puis de discuter des possibilités.  Je ne dis pas que cela est incorrect.  Je dis qu'il existe plusieurs manières d'effectuer l'analyse et que l'autorité compétente a choisi l'une d'entre elles.  C'est une manière de voir les choses.

Communautés européennes

891. Merci.  Monsieur le Président, notre dernière question est adressée à M. Snape.  Donc, au cours du processus d'empilage des gènes de deux OGM différents, il peut se produire des pertes partielles, des réorganisations, etc. de séquences d'ADN.  Cela pourrait par exemple modifier le nombre de copies des gènes ou leurs profils d'expression génétique dans le produit final par rapport aux lignées parentales.  Cela peut expliquer à son tour la différence observée dans la teneur en protéine.  Êtes-vous d'accord, dès lors, avec l'autorité néerlandaise sur le fait qu'une caractérisation moléculaire détaillée et une analyse des séquences d'ADN du produit à gènes empilés seraient nécessaires pour réaliser une évaluation adéquate du risque?

M. Snape

892. Merci.  Je n'ai pas lu les renseignements/le dossier concernant ce produit en particulier, de sorte que je ne peux faire aucun commentaire sur la qualité et la quantité des données moléculaires fournies.  Mon interprétation est que lorsque l'on parle de deux OGM indépendants, cela signifie qu'on parle de deux transgènes distincts:  on n'empile pas des organismes génétiquement modifiés, mais des transgènes dans un organisme génétiquement modifié.  D'après moi, il existe différentes manières d'empiler des transgènes.  On peut tout d'abord les obtenir à partir de produits particuliers puis, par rétrocroisements, parvenir à un individu unique dans lequel ils se trouveront à l'état hérité stable homozygote.  L'autre méthode, si l'on crée un maïs hybride, est de placer un transgène différent dans chaque hybride ou le même transgène de chacune des deux moitiés de l'hybride dans deux lignées consanguines distinctes, puis de réunir celles-ci pour obtenir l'état hétérozygote au sein d'un seul hybride, ce qui s'est produit, je suppose, dans le cas du produit dont nous parlons.

893. Oui.  Merci.  À mon avis, si d'après la caractérisation moléculaire réalisée sur les lignées consanguines indépendantes il a été démontré que les transgènes étaient stables et hérités de façon stable, je ne vois aucune raison pour laquelle le passage à l'état hétérozygote devrait introduire des facteurs d'instabilité.  En conséquence, je ne sais pas sur quelle information est fondée la remarque selon laquelle il peut se produire des pertes partielles ou des réorganisations de séquences d'ADN (à moins que les transgènes soient identiques, auquel cas il existe des possibilités de recombinaison), ou la remarque selon laquelle s'il y a des séquences homologues entre les transgènes, il peut exister des possibilités de recombinaison de ces transgènes.

894. Si les transgènes sont distincts et s'il n'y a pas d'homologie entre eux, je ne vois aucune raison pour laquelle une recombinaison devrait avoir lieu, ni pour qu'il se présente des problèmes de stabilité, ni pour qu'un reséquençage soit nécessaire.  Une éventuelle recombinaison des transgènes, due au fait qu'ils possèdent des séquences homologues ou qu'il existe une possibilité de séquences homologues, pourrait conduire à une situation dans laquelle il y aurait une réorganisation dans la structure du transgène.  Dans ce cas il pourrait devenir nécessaire d'analyser de nouveau la caractérisation moléculaire des transgènes recombinés.

Communautés européennes

895. Merci, Monsieur Snape.

Président

896. L'intérêt des CE à l'égard du MON 810 est-il maintenant satisfait?  Oui …  Le Groupe spécial a deux questions à poser concernant ce dossier.  Il s'agit des questions n° 31 et 32.  Elles sont adressées à M. Andow et Mme Nutti.  Vous pouvez prendre la parole à votre convenance … Monsieur Andow.

M. Andow

897. Je vais commencer.  Je ne suis pas sûr de répondre directement à vos questions.  Je donnerai simplement les fondements de mon opinion, puis je laisserai ma collègue Mme Nutti expliquer la différence …  Je souhaite signaler, avant tout, que ma réponse ne se situe pas dans le même contexte que les réponses de Mme Nutti, qui traitent de la sécurité sanitaire des produits alimentaires dans l'optique du Codex.  Mon point de vue est celui de la conception expérimentale.  Et il y a, à mon avis, une incertitude quant aux principales questions abordées.  Nous sommes en présence de maïs non transformé, de maïs transformé et de maïs transformé ayant fait l'objet d'une application de glyphosate.  Pour connaître l'effet de la transformation sur la teneur en éléments nutritifs, la logique voudrait que l'on compare le maïs non transformé au maïs transformé, en dehors de toute application d'herbicide.  Cela au cas où l'herbicide aurait un effet.  L'expérience qui a été réalisée a essentiellement porté sur la variété non transformée et la variété transformée avec application d'herbicide.  J'en ai conclu qu'elle ne permettait pas véritablement de déterminer que les différences observées étaient liées à la transformation.  Le problème qui se pose, en effet, est que toute différence qui se présente entre les deux variétés est la somme des effets de l'herbicide et des effets de la transformation.  En conséquence, si aucune différence n'est détectée, il est possible qu'aucun des deux facteurs ne produise d'effet.  Mais il est également possible que leurs effets s'annulent les uns les autres.  C'est pourquoi nous avons estimé que cette conception expérimentale n'était pas efficace pour isoler un facteur.  Par ailleurs, les renseignements disponibles ne m'ont pas permis de définir s'il était ou non essentiel d'isoler ce facteur.  Mais si l'objectif était de déterminer que le transgène n'avait aucun effet sur la nourriture, je pense que l'expérience n'a pas permis de trancher de façon conclusive.

Mme Nutti

898. Dans ma réponse, j'ai considéré la composition en éléments nutritifs, et, en général, l'élément le plus important est la comparaison entre le produit GM et le produit non GM, puisque les renseignements concernant l'herbicide sont habituellement disponibles dès l'approbation de celui-ci.  Par conséquent, dans cette analyse, il est nécessaire d'avoir une comparaison entre le produit GM et le produit non GM.  Dans certains dossiers, des renseignements supplémentaires ont été demandés, comme dans celui-ci, et aucune différence n'a été observée.  En effet, si l'herbicide était utilisé conformément au niveau qui était établi, il n'y aurait aucune différence;  c'est pourquoi j'ai répondu de cette manière. 

Président

899. Merci.  La question n° 32?

M. Andow

900. J'avoue que je n'ai pas pu trouver la réponse des auteurs de la notification dans la pièce 90, pour le dossier n° 94.

Président

901. Nous allons faire une recherche.  Entre-temps, je demanderai aux CE de prendre la parole.

Communautés européennes

902. Monsieur le Président, je voudrais poser une question en complément de la question n° 31 que vous avez posée à Mme Nutti.

903. Merci, Monsieur le Président.  Madame Nutti, les directives du Codex Alimentarius mentionnent, entre autres choses, en ce qui concerne la conception d'études d'analyse de composition sur le terrain, que le traitement herbicide devrait être pris en compte.  Êtes-vous d'accord avec le paragraphe du Codex Alimentarius sur cette question?

Mme Nutti

904. Puis-je demander de quel paragraphe il s'agit?  Se trouve-t-il dans l'analyse du produit GM ou dans celle du pesticide?

Communautés européennes

905. Dans les directives sur les aliments dérivés de cultures GM.

Mme Nutti

906. Puis-je le lire?

Communautés européennes

907. Certainement, cela se trouve aux 5ème et 6ème lignes du paragraphe 44:  "Dans certains cas, il peut être nécessaire de considérer la nécessité d'une comparaison complémentaire avec la plante à ADN recombiné cultivée dans les conditions agronomiques prévues (par exemple, application d'un herbicide)".

Mme Nutti

908. Oui, mais je pense que c'est la raison pour laquelle nous utilisons le mot "peut":  afin que l'on puisse vérifier si cet usage est pris en compte.  Pour que l'on puisse avoir la possibilité de faire l'observation.  Peut-être de considérer …

Communautés européennes

909. Merci beaucoup de votre réponse.

Président

910. Il semblerait que nous ayons besoin de plus de temps pour la recherche sur la question n° 32.  Les États-Unis ont demandé la parole.

États-Unis  
911. C'est une question complémentaire adressée à Mme Nutti, à moins qu'elle ne travaille sur la question n° 32.  Bien.  Voilà …  Nous parlions des diverses méthodes de croisement et les CE vous ont posé une question à ce propos, puis vous avez décrit les différentes approches au cours des débats sur le Codex.  Dans votre réponse, vous avez écrit:  "en conclusion, à mon avis, les renseignements présentés par le demandeur étaient suffisants pour assurer la validité de l'évaluation de la sécurité".  C'était votre conclusion.  La discussion que vous avez eue avec les CE concernant les différentes approches modifie-t-elle cette conclusion?

Mme Nutti

912. Non, ce débat n'a pas modifié ma conclusion.  J'ai simplement reconnu que l'on peut utiliser une autre méthode, mais la conclusion, je pense, sera la même dès lors que les données sont les mêmes.

Président

913. Les participants peuvent encore prendre la parole sur le dossier n° 94.

914. Les CE ont la parole.

Communautés européennes

915. Monsieur le Président, je souhaiterais, si cela est possible, faire une observation à ce sujet.  Puis-je le faire?  Je peux la présenter sous la forme d'une question.

Président

916. Vous le devez!

Communautés européennes

917. Si je comprends bien ce que Mme Nutti a affirmé, il existe deux approches différentes, et je suppose – Mme Nutti pourra peut-être le confirmer – que ces deux approches sont fondées sur des opinions divergentes quant à ce qui est nécessaire et à la marche à suivre.  Je crois également comprendre que vous affirmez que l'approche choisie par l'autorité compétente est pertinente parce qu'elle représente ce qui est, à son avis, nécessaire.  Nous ne contestons pas que du point de vue du demandeur qui aurait choisi l'autre approche, cette dernière serait tout aussi pertinente, mais nous parlons de deux approches différentes qui sont aussi valables l'une que l'autre.  Est-ce que vous êtes d'accord?  

Mme Nutti

918. Je vais essayer de préciser de nouveau.  Il n'existe aucune directive indiquant que l'on doive utiliser l'une ou l'autre méthode.  En conséquence, mon avis personnel est que l'on peut utiliser n'importe laquelle.  Le demandeur a choisi une méthode.  Et à mon avis celle-ci a démontré que le produit était acceptable.  Mais il est possible de choisir l'autre méthode, dès lors qu'aucune directive ne donne d'indication à ce sujet.  Dans ce cas, le demandeur est en mesure de démontrer que ces renseignements sont également valables et que la méthode qu'il a choisie permet de prouver que le produit est sans danger.  Voilà ce que j'essayais de dire.  Je ne pense pas que vous …

Communautés européennes

919. Puis-je encore poursuivre?  Si, outre la première approche choisie et les données fournies dans le cadre de cette première approche, vous exigiez que la deuxième approche soit utilisée, serait-il possible que le résultat soit différent?

Mme Nutti

920. Je ne le pense pas.

Communautés européennes

921. Vous ne le pensez pas?

Mme Nutti

922. Effectivement.  Mais je n'ai pas analysé l'autre méthode, de sorte que ceci est …

923. Je tiens à préciser que nous ne possédons aucune directive indiquant que l'on doive appliquer une méthode particulière.  En conséquence, un demandeur peut choisir l'une d'entre elles et parvenir à une conclusion.

Communautés européennes

924. Merci.  Je pense que c'est tout.

Président

925. Madame Nutti, puis-je avoir un éclaircissement concernant cet examen?

926. Cela signifie-t-il que le demandeur n'avait reçu aucune indication concernant la méthode à choisir, aucune instruction … rien?

Mme Nutti

927. Autant que je sache, rien n'indique qu'en présence d'un produit GM à gènes empilés il faille utiliser une méthode spécifique.  On essaie d'utiliser celle que l'on peut, ou que l'on estime conforme aux preuves que l'on veut apporter …  Un produit à gènes empilés est un croisement, un croisement conventionnel de deux produits GM.  Dans un tel cas, quelle est la comparaison à effectuer?  Doit-on comparer ces deux produits aux produits dont ils sont dérivés, qui sont également des OGM?  Mais dans ce cas, on est amené à se dire qu'il faut également les comparer aux organismes non GM de la génération précédente.  Cela est l'une des méthodes.  L'autre manière d'opérer est de prouver que la première altération a été réalisée, puis la deuxième.  Il existe donc deux méthodes, mais ni le Codex ni quiconque n'indique laquelle il faut utiliser.  Voilà ce que j'essayais d'exprimer dans ma réponse.

Président

928. Et les deux méthodes devraient normalement, mais pas nécessairement, conduire au même résultat.  C'est ce que vous disiez en répondant aux questions des CE.

Mme Nutti

929. Oui.  Selon mon analyse, les résultats confirment que les produits sont sains.  Mon point de vue personnel est que l'autre méthode aboutirait à la même conclusion, mais que le demandeur ne disposait pas de cette information, donc …  Par ailleurs, actuellement, de nombreux pays n'estiment pas que les produits à gènes empilés doivent être traités comme des OGM dans la mesure où ils sont obtenus par sélection classique, c'est pourquoi nous n'avons pas établi cette information.  Cela explique que nous ne soyons jamais parvenus à un accord.  

Président

930. Merci.  Monsieur Andow, ou Madame Nutti d'ailleurs, êtes-vous prêt à répondre à la question n° 32?  Bien, nous devons attendre encore un peu.  Merci, Monsieur Andow.

M. Andow

931. Je répondrai à la question concernant le fait que, selon la chronologie, le demandeur n'a pas fourni de réponse avant février 2002.  La justification du délai de 19 mois qui a été nécessaire pour rassembler et présenter les renseignements supplémentaires dépend en partie de la manière dont le demandeur a décidé de répondre.  Celui-ci a fourni une quantité d'informations considérable dans sa réponse.  Ma réponse traitait principalement du traitement au glyphosate, et, après lecture de la réponse fournie par le demandeur, j'estime que les données recueillies pour répondre à cette partie de la question ne justifiaient pas le délai de 19 mois.  Je remarque toutefois que ces informations contiennent des résultats expérimentaux approfondis relatifs à une étude sur le poulet et je souhaiterais m'en remettre aux connaissances de Mme Nutti pour qu'elle nous donne un avis sur ce point.

Mme Nutti

932. L'étude sur le poulet s'étend généralement sur 48 jours, mais d'autres études ont été réalisées, notamment l'étude à 90 jours et autres.  Une étude de 13 semaines a été mise en place concernant l'alimentation des rats.  Il est parfois nécessaire de cultiver la céréale pour préparer les aliments de manière à ce qu'ils soient exactement conformes à l'expérience.  En conséquence, s'il a fallu obtenir les semences nécessaires à la multiplication, il est possible que les délais indiqués soient justifiés. 

Président

933. Merci, Madame Nutti.  Je crois que nous en avons maintenant terminé avec le dossier n° 94, ce qui met fin à la session du matin.  Il nous reste à prendre congé de M. Snape et à le remercier sincèrement de son apport, qui a été très utile.  Nous reprendrons les débats à 15 heures précises.  Merci.  [Pause]

934. Avant de nous occuper du dossier n° 74, je voudrais demander à Mme Nutti si sa pause déjeuner a été fructueuse.  Vous poursuivez l'analyse.  Les CE souhaitent-elles revenir sur le dossier n° 64?  Il n'y a plus de question concernant le dossier n° 64.  Ce dossier est donc également clos, merci.  Donc, avec un point en instance relatif au dossier n° 70, je passe maintenant au dossier n° 74 qui concerne le maïs BT et j'ai des questions des CE et du Groupe spécial, mais je demanderais de nouveau aux parties plaignantes visées par le dossier n° 74 si elles ont des questions qui n'ont pas été notifiées au Secrétariat.  Aucune question du Canada, ni des États-Unis, ni de l'Argentine.  Les CE ont la parole concernant le dossier n° 74, je vous en prie. 

Communautés européennes

935. Merci, Monsieur le Président.  Nous avons une question pour Mme Healy.  Nous aimerions savoir, Madame Healy, si, à la lumière de la réponse que vous avez donnée hier à la question n° 21, et rappelant la présentation de 2000, l'auteur de la notification aurait pu fournir, dans le cadre de la caractérisation moléculaire, des renseignements basés sur la séquence relatifs aux séquences transformées et intégrées plutôt qu'uniquement les renseignements relatifs au transfert de Southern qui ont été présentés.  

Mme Healy

936. Je commencerais par dire que ce dossier ne fait pas partie de ceux que j'ai examinés, et que, de ce fait, je peux répondre uniquement d'une manière générale.  La question n° 21 posée hier visait à savoir si un séquençage complet des séquences transformées et insérées aurait pu être réalisé en appliquant les techniques standard de caractérisation moléculaire de 1995.  Vous venez de demander s'il aurait été possible pour l'auteur de la notification de fournir des renseignements basés sur la séquence.  Je suppose qu'il aurait été possible de fournir ces renseignements.

Communautés européennes

Merci beaucoup.
Président

937. Les CE n'ont plus de questions?  Cela me prend par surprise.  J'ai, de la part du Groupe spécial, une question à Mme Nutti et une autre à M. Andow.  Madame Nutti, pourriez-vous répondre à la question n° 24, s'il vous plaît?

Mme Nutti

938. Je n'ai pas pu répondre à la question n° 32 parce qu'elle concernait la caractérisation moléculaire.  Je n'ai pas pu répondre à la question n° 33 car, comme je l'ai expliqué dans ma réponse, l'information était difficile à gérer.  La demande d'information n'était pas fournie de façon claire et n'a pas pu être analysée complètement.  Je n'ai pas trouvé les données pertinentes, c'est pourquoi ne n'ai pas pu fournir l'information.

Président

939. Madame Nutti, faites-vous allusion à la documentation fournie par l'auteur de la notification?

Mme Nutti
940. Effectivement.  L'information fournie par l'auteur de la notification n'est pas claire, à la différence des autres fichiers sur lesquels j'ai travaillé.  C'est la raison de ma remarque – le Groupe spécial n'est pas en cause, la faute incombe à l'auteur de la notification.

Président

941. Merci, cela est clair.

Mme Nutti

942. Merci.  

Président

943. Monsieur Andow.

M. Andow

944. Merci, Monsieur le Président.  Étant donné la nature du produit, je devais supposer que les informations étaient liées d'une manière ou d'une autre à un problème concernant les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux, ce qui n'est pas ma spécialité.  C'est pourquoi j'ai indiqué dans ma réponse que je pouvais imaginer certaines raisons de la demande, mais que je ne pouvais être certain de la validité d'aucune d'entre elles.  Les seules explications que je pouvais envisager se rattachaient à l'établissement d'une équivalence substantielle.  Ce qui est troublant ici, c'est que, dans les autres cas, aucune demande n'a été formulée concernant les localisations géographiques dans le contexte de l'établissement d'une équivalence substantielle.  Je n'étais pas vraiment sûr de ce que pouvait être le but de ces demandes, sauf de s'assurer du fait que l'échantillon était représentatif. 

Président

945. Merci.  Ceci met fin aux questions du Groupe spécial.  Y a-t-il des questions complémentaires à l'intention des experts, ou éventuellement des éclaircissements qu'une partie souhaiterait fournir au nom de l'auteur de la notification?  Les CE demandent la parole.

Communautés européennes

946. Ces études me posent des problèmes.  Je voudrais comprendre mieux la situation car nous avons essayé, dans nos observations, de décrire ce qui constituait, à notre avis, le raisonnement.  Je reviens à la page 74.  Ce que nous estimons pertinent ici, c'est que cette demande concernant le maïs a été déposée aux fins d'importation et de transformation.  En conséquence, il était nécessaire de réaliser une analyse de composition tenant compte de la situation géographique du lieu de culture de la plante.  Le problème ici est que l'auteur de la notification a présenté des essais en plein champ réalisés soit en France, soit en Italie, ce qui n'était pas pertinent dès lors qu'il s'agissait de pays de l'Union européenne et que la plante n'y serait pas cultivée, soit encore au Chili, qui n'était pas habituellement exportateur de maïs vers l'Europe.  M. Andow pourrait-il expliquer pourquoi le fait de demander ce type d'études supplémentaires constitue un problème dans une situation où l'analyse doit être effectuée sur le produit importé, sur le végétal, et où l'analyse de la composition doit tenir compte du lieu où le végétal est effectivement cultivé.  C'est-à-dire de la composition du sol, de l'environnement et de l'habitat des ravageurs. 
M. Andow

947. Comme je le précise dans ma réponse, il est surprenant que l'auteur de la notification ait indiqué qu'il allait présenter des données provenant de France et d'Italie, sur un maïs qui allait être importé par les Communautés européennes.  En conséquence, je suis d'accord sur ce point.  Je crois en fait que je n'ai pas pu trouver dans les fichiers que j'ai analysés une indication précise de la raison pour laquelle cette demande était formulée.  C'est ce qui m'a conduit à faire la dernière remarque qui figure dans ma réponse, et qui a probablement motivé la question du Groupe spécial.  Ma réponse était essentiellement similaire à ce que vous venez de dire, il me semble.  Mais, encore une fois, je dois signaler que cela ne correspond pas à mon domaine de compétence.

Communautés européennes

948. Merci beaucoup.

Président

949. Madame Nutti.

Mme Nutti

950. Il y avait de nombreuses pièces jointes à ce fichier qui ne contenaient qu'un titre dépourvu d'annexes.  Par exemple, dans mon cas, j'ai essayé sans succès de voir la pièce jointe 36.  Je n'avais pas les renseignements qui figurent dans l'annexe.  Il est impossible de savoir le but des études auxquelles il est fait référence.

Président

951. Merci, Madame Nutti.  Puis-je vous demander, en ce qui concerne les risques d'utilisation des aliments pour animaux et la sécurité des denrées alimentaires, quelle est l'incidence que peut avoir le lieu où le produit utilisé est cultivé?

Mme Nutti

952. Lorsque nous mettons en place une expérience, au Brésil par exemple, nous essayons de cultiver les produits en trois ou quatre endroits différents, de manière à faire varier les contraintes dues à l'habitat et à soumettre le produit à ces variations.  Dans ces cas, il est important d'obtenir les données correspondant non seulement à un site mais à plusieurs régions dont les contraintes sont différentes.  C'est la raison pour laquelle nous indiquons, dans le Codex, que les différences pertinentes doivent être prises en considération.  Ainsi, lorsque nous élaborons un projet concernant les haricots, nous mettons en place quelques essais dans cinq régions différentes du Brésil afin d'obtenir des informations correspondant à divers types de sols et de contraintes.  Nous ne pouvons pas nous baser sur une ou deux régions, ou uniquement sur celle où le produit sera cultivé.  Il est nécessaire de faire varier les conditions. 

Président

953. Je comprends que cela puisse affecter l'impact environnemental, mais comment ce haricot provenant de différentes régions du Brésil a-t-il des effets inégaux sur la sécurité des aliments pour animaux?

Mme Nutti

954. Parfois il ne s'agit pas uniquement de l'impact environnemental.  Le sol peut exercer un effet sur la composition en minéraux. 

Président

955. Et cela a une incidence sur la sécurité des aliments pour animaux ou des denrées alimentaires – non pas sur la qualité, mais sur la sécurité?

Mme Nutti
956. Plutôt sur la qualité.  En ce qui concerne l'équivalence substantielle, nous devons analyser les différences éventuelles.  Ceci est la première étape.  S'il se présente une différence, il faut prêter une attention particulière au problème.  C'est pourquoi il est nécessaire de cultiver les plantes dans des sites différents.

Président

957. Et il pourrait arriver que l'une de ces cinq régions brésiliennes produise un haricot qui soit dangereux?

Mme Nutti

958. Il est impossible de donner une réponse en matière de sécurité en se basant sur un seul aspect.  Les évaluations en matière de sécurité reposent sur de nombreuses études et sur une comparaison de tous les résultats.  La sécurité du produit ne peut être définie en fonction d'un seul résultat.

Président

959. Certes, mais peut-on concevoir que la sécurité soit affectée différemment selon les régions?

Mme Nutti

960. Il est possible que les résultats obtenus soient différents, et dans ce cas, d'autres études doivent être mise en œuvre.  Ensuite, il faut comparer les résultats.  Je ne peux pas affirmer, par exemple, qu'une variation de la teneur en fer d'un endroit à un autre aura une incidence sur la sécurité du produit.  Mais s'il y a une variation, il faut y prendre garde.  Il est possible qu'un rat dont l'alimentation provient d'une plante cultivée dans une zone ne présente pas le même gain de poids qu'un rat dont les aliments proviennent d'une plante issue d'une autre zone.  Il faut tenir compte de ce type d'indicateur.

Président

961. Merci.  Le Canada a une question concernant ce point.  

Canada

962. Cela n'est pas véritablement notre produit, mais j'ai effectivement une question à poser car je suis quelque peu déconcerté par la réponse.  Cette réponse porte à croire que les produits alimentaires, quelle que soit la manière dont ils sont fabriqués, s'ils proviennent de différentes parties du monde, devraient être testés au moins au moment de la première importation, dès lors qu'il existe des différences de composition.  Si tel est réellement le cas, est-ce que l'Union européenne ou d'autres pays opèrent de cette façon?  Ce problème ne semble pas concerner les OGM en tant que tels, mais toute importation de denrées alimentaires.  
Président

963. Madame Nutti, peut-être pourriez-vous apporter un éclaircissement?  Madame Nutti?

Mme Nutti

964. Je peux expliquer au Canada que lorsque des essais comparatifs sont mis en place, il est indispensable de disposer au départ de sites de culture différents.  À mon avis, cela n'est plus nécessaire lors de la deuxième ou de la troisième présentation des essais.  Il est important de cultiver la plante dans des zones différentes afin de la soumettre à des contraintes différentes et de pouvoir observer les variations.

Canada
965. Merci.  Je demandais simplement si ce problème concernait uniquement les OGM ou toutes les denrées alimentaires.  Merci.

Mme Nutti

966. Non, nous sommes censés suivre ce processus lorsque nous sommes en présence d'un produit GM parce que le problème est d'ordre alimentaire.  Mais les renseignements doivent être obtenus aussi bien pour les produits GM que pour les produits non GM.  En effet, les données concernant les produits non GM doivent également provenir de divers endroits, de manière à ce qu'il soit tenu compte des variations naturelles.

Canada

967. Excusez-moi, je souhaite un éclaircissement.  Existe-t-il une variation naturelle qui dépend du fait que la denrée alimentaire est produite par transgenèse, ou la variation provient-elle d'autres facteurs?

Mme Nutti

968. Ou d'autres facteurs, bien sûr.

Canada

969. Merci.

Président

970. Cela met-il fin aux questions sur le dossier n° 74?  Les États-Unis?

États-Unis

971. Nous allons devoir nous consulter.  Veuillez inscrire ce point sur votre liste d'attente spéciale et poursuivre.  Merci.

Président

972. Le dossier n° 74 reste en instance.  Nous passons au dossier n° 75 qui concerne également le maïs Bt.  Et il y a deux questions du Groupe spécial.  Une question adressée à deux experts.  Il s'agit de la question n° 26.  L'un de vous pourrait-il répondre, ou les deux?

Mme Nutti

973. Ma réponse à la question n° 36 concernait la protéine.  À mon avis la protéine utilisée au cours des tests de toxicologie et d'allergénicité a été obtenue dans un système hétérologue et non à partir d'une autre variété de maïs.  Lorsque j'ai lu la question, il m'a semblé que la personne qui la posait avait cru comprendre que la protéine avait été obtenue à partir d'une autre variété de maïs.  L'auteur de la notification a alors expliqué que l'évaluation avait indiqué que la protéine ne provenait pas des bactéries.  Le malentendu provient peut-être du fait que la même protéine est exprimée dans deux variétés de maïs et que l'on disposait de ces deux numéros.  Cela était très difficile à analyser en raison de la grande quantité d'informations.  Il importe de noter que les études ont été réalisées avec une protéine dérivée de micro-organismes recombinants qui se sont révélés être le même. 

M. Andow

974. Je dirais que je suis entièrement d'accord avec cette analyse.  Mais si j'ai conclu que la question était nécessaire, c'est parce qu'à ce moment l'autorité compétente estimait que les produits étaient différents.  L'autorité devait poser la question pour obtenir un éclaircissement à ce sujet.  Celui‑ci obtenu, les données étaient suffisantes pour poursuivre.

Président

975. Merci.  Y a-t-il d'autres questions complémentaires sur le dossier n° 75?  De la part des parties plaignantes?  Des CE?

Communautés européennes

976. Monsieur le Président, je voudrais demander à Mme Nutti si elle a lu nos observations.  Madame Nutti, nous avons l'impression que la nature du malentendu est différente en ce sens que vous fondez votre réponse sur des données qui ont, en fait, été fournies par le requérant postérieurement à la demande de l'autorité compétente.  Voulez-vous jeter un coup d'œil sur ceci?  Cela se trouve au paragraphe 444.  Nous affirmons que vous vous basez sur la pièce jointe 1 de la pièce EC-75 et que les données figurant dans cette pièce jointe ont été fournies en 2002.  (Ici nous nous sommes peut-être trompés.)  La demande déposée par l'autorité compétente date de 2001.  Nous pouvons fournir une explication:  la pièce jointe est certainement un formulaire de synthèse de la notification actualisé, ou quelque chose d'approchant.  Le malentendu peut avoir cette origine.

Mme Nutti

977. Je n'ai pas vérifié exactement la date;  j'examinais les données techniques.  Les informations présentées, peut-être en 2002, prouvaient que c'était la protéine qui était nécessaire.  En conséquence, je puis réexaminer les données et vérifier.

Communautés européennes

978. Monsieur le Président, si vous voulez, j'ai la pièce jointe sous les yeux et, effectivement, la date qui figure en tête de cette lettre est celle du 14 février 2002.

Président

979. Y a-t-il d'autres choses à signaler concernant le dossier n° 75?  Non, nous passons donc au dossier n° 76 (NK603).  Maïs et coton Round-Up Ready.  Nous avons ici des questions des CE, de l'Argentine et du Groupe spécial.  Je propose que nous commencions par l'Argentine qui souhaite poser une question à M. Squire concernant le maïs NK603.  L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

980. Merci, Monsieur le Président.  Permettez-moi simplement d'apporter un éclaircissement.  Les questions posées et le débat qui a eu lieu hier et ce matin répondent aux questions que nous avions sur ce sujet.  Nous préférons nous réserver le droit de poser des questions complémentaires après celles de la Communauté ou du Groupe spécial si cela s'avère nécessaire.

Président

981. Y a-t-il des questions d'autres parties plaignantes?  Ce n'est pas le cas.  Les CE, je vous en prie.

Communautés européennes

982. Monsieur le Président nous parlons du cas EC‑76, n'est-ce pas?  Je ne crois pas que nous ayons une question à ce sujet, merci.

Président

983. J'ai cru comprendre que vous aviez une question à poser à Mme Nutti sur l'utilisation du NK603 dans l'alimentation humaine.  EC‑96.

Communautés européennes

984. S'agissant d'alimentation humaine, c'est le cas EC‑96.  En conséquence, nous y reviendrons plus tard.

Président

985. Le n° 96 ne figure pas sur ma liste et concerne le même produit, n'est-ce pas?

Communautés européennes

986. Mais il concerne l'utilisation dans l'alimentation humaine et relève donc d'une réglementation différente.

Président

987. Oui, je préférerais que nous l'abordions maintenant, de cette manière il ne sera pas oublié.  

Communautés européennes

988. Dans le document que nous avons présenté ce matin, au paragraphe 20, il y a une question posée à Mme Nutti à propos de la question n° 53 du Groupe spécial.  Vous avez répondu hier à notre question concernant la question n° 111 du Groupe spécial que les études des produits alimentaires et la caractérisation moléculaire sont complémentaires.  Êtes-vous donc d'accord sur le fait que des études complètes des produits alimentaires peuvent apporter une assurance concernant l'innocuité de la deuxième protéine qui a été décelée au cours de la caractérisation moléculaire supplémentaire?

Mme Nutti

989. Si dans ce cas il y avait une deuxième protéine, je suis d'accord.  Lors de mon examen, je n'avais pas connaissance de l'existence d'une deuxième protéine.  Mais si cette protéine a été reconnue au cours de la caractérisation moléculaire, je suis d'accord avec le test.

Communautés européennes

990. Merci, parfait.  Il y avait une deuxième protéine.

Président

991. Bien, voici donc la question du Groupe spécial.  Il s'agit de la question n° 27, adressée à M. Andow, s'il vous plaît.

M. Andow

992. Il semble que les avis que j'ai émis en réponse aux questions n° 37 et 38 se contredisent.  Mais mon opinion concernant la question n° 37 est fondée sur ma lecture des observations de l'autorité compétente principale.  Les questions que l'autorité compétente a posées en 2001 sont toutes concernées par la remarque suivante:  "bien que la question soit formulée aux fins de la notification et non de la culture".  Autrement dit, nous savons que le produit sera mis en culture bientôt, et nous allons donc poser ces questions dans cette éventualité.  Il me semble que l'auteur d'une notification n'a pas à répondre à n'importe quelle question concernant un événement à venir.  Je fais remarquer qu'il est vrai qu'il sera nécessaire de répondre à ces questions plus tard.  Ensuite, l'autorité compétente fait une remarque à propos de la dissémination et de la germination accidentelles.  Je n'ai pas pu trouver exactement la manière dont ces points avaient été traités précédemment par l'auteur de la notification.  J'ai pensé qu'il ne serait pas difficile de les traiter et que, comme cela n'avait pas été fait, ces renseignements seraient nécessaires.

Président

993. Merci.  Monsieur Squire, merci de répondre à la question n° 28.

M. Squire

994. Il existe en Europe des milliers de plantes subtropicales et tropicales, telles que le maïs et le soja.  Elles se trouvent souvent autour des points d'entrée des denrées alimentaires, autour des usines de transformation de ces denrées et parfois autour des restaurants et autres lieux susceptibles de recevoir des déchets de produits alimentaires.  Le maïs est l'une de ces plantes.  Il est très répandu, mais jamais en très grande densité dans ce type d'endroit.  Dans les régions à climat froid – ceci est une généralisation – vers le nord de l'Europe, le maïs ne subsiste pas véritablement au-delà d'une saison.  Mais dans la mesure où le climat est moins froid dans les régions méridionales, il existe une possibilité que ce type de graines, les graines provenant de la dispersion accidentelle ou des déchets, dure plus d'une saison.  Le problème dans ce cas est bien moins important que celui que représentent les graines des cultures qui sont dispersées dans les champs et qui y persistent de nombreuses années.  Le problème est mineur, mais il me semble que dans la mesure où il est relativement répandu, dans le cas du maïs, la demande de l'autorité compétente à ce sujet était raisonnable.  

Président

995. Y a-t-il des questions complémentaires sur le dossier n° 76?  L'Argentine, vous avez la parole.

Argentine

996. Merci, Monsieur le Président.  L'Argentine souhaiterait revenir sur la question n° 53 concernant la prétendue deuxième protéine du maïs NK603.  L'Argentine voudrait faire remarquer qu'il n'y avait qu'une seule protéine, la protéine CP4EPSPS, dont deux copies ont été introduites à dessein.  La deuxième copie provenait de la mutation d'un seul nucléotide, de sorte que cette deuxième protéine était la même protéine comportant une permutation.  Des analyses de cette prétendue deuxième protéine, portant sur l'activité de la structure protéique, la toxicité, l'allergénicité ont été réalisées à l'aide de méthodes bioinformatiques, de procédures de digestion in vitro, d'études sur des animaux expérimentaux et d'essais en grandeur réelle sur des animaux.  Ces analyses ont indiqué que cette deuxième protéine présumée du maïs NK603 était absolument similaire à la protéine CP4EPSPS non mutée du NK603 et qu'elle produisait les mêmes effets biologiques.  Cette deuxième protéine n'existe pas.  Il s'agit de la même molécule, mais dotée d'une permutation qui n'a altéré aucun des produits.  Mme Nutti a-t-elle examiné ou analysé la déclaration qui figure dans notre pièce n° 25, page 2, paragraphe 4, et si c'est le cas, qu'en pense-t-elle?

Président

997. Pouvez-vous donner ce texte à Mme Nutti?  Merci.  Puis-je demander à l'Argentine de désigner le texte de sorte que tout le monde puisse le lire?  Donnez-nous seulement le numéro de la pièce.

Argentine

998. Il s'agit de la pièce EC-76, pièce jointe 70, que nous avons présentée sous le n° 25 de l'Argentine.  C'est la pièce que nous venons de fournir à Mme Nutti.

Président

999. Cela permet-il à tout le monde de prendre connaissance du texte?  Les États-Unis?

États-Unis

1000. Je m'excuse, quel est le numéro de la pièce des CE sur laquelle nous travaillons en ce moment? 

Président

1001. Je crois comprendre que nous parlons de la pièce EC-76, pièce jointe 70, présentée par l'Argentine sous le n° 25.  Maintenant, l'Argentine doit répéter la question, pas la déclaration, merci.  À quelle question en particulier faites-vous allusion.  À quel produit, Monsieur?  
Argentine

1002. Nous demandons à Mme Nutti si, compte tenu du contenu de la pièce, elle est d'avis que la deuxième protéine, dans la mesure où elle est substantiellement équivalente à la première, peut être traitée comme étant la même protéine en ce qui concerne les denrées alimentaires.  Page 2, paragraphe 4.

Mme Nutti

1003. J'ai lu la page 2 et le paragraphe 4.  Je voudrais revenir sur la question que les CE m'ont posée, parce que vous faites allusion au même point.  Je ne connais pas le numéro de la question.  Pourriez-vous avoir la gentillesse de me dire de quel produit il s'agissait et quelle était la question?  Il s'agissait d'une demande d'études supplémentaires en matière d'alimentation animale.  Si je ne vois pas la question, je ne pourrai pas savoir de quelles études supplémentaires il s'agissait.

Président

1004. Pourrions-nous demander l'assistance des CE?

Communautés européennes

1005. Nous parlons de la question n° 53 du Groupe spécial.  Je vous ai posé une question, voici à peine dix minutes, sur l'utilisation du NK603 dans l'alimentation humaine, et j'ai fait allusion au paragraphe 444 de notre présentation.  Cela figure dans notre paragraphe 20 et renvoie à ce que vous avez affirmé hier dans le contexte de la question n° 111 du Groupe spécial.

Mme Nutti

1006. Lorsque j'ai répondu à cette question, j'ai indiqué que le demandeur avait fourni dans le dossier tous les renseignements généralement requis pour une évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires:  il avait présenté des études relatives à la digestion de la protéine CP4EPSPS par le système gastrique et le système intestinal des animaux, des études de toxicité gastrique aiguë sur les souris, des études relatives à l'homologie avec des toxines connues et avec des allergènes, ainsi que des études concernant l'exposition à l'alimentation humaine.  Par ailleurs, il avait été confirmé que la composition et la valeur nutritive du maïs GM étaient équivalentes à celle du produit traditionnel de référence.  À mon avis, il n'était donc pas nécessaire de demander une étude de toxicité semi‑chronique.  

1007. Vous m'avez demandé hier si j'avais un doute concernant la caractérisation moléculaire et si j'étais d'accord pour qu'une autre étude d'alimentation animale soit effectuée.  J'ai répondu affirmativement parce que si la caractérisation moléculaire soulève un doute, cela doit être pris en compte.  Lorsque vous m'avez posé une question concernant une deuxième protéine aujourd'hui, l'existence de cette deuxième protéine a soulevé un doute dans mon esprit.  Mais l'analyse du groupe scientifique de l'Union européenne qui figure dans ce paragraphe ne laisse subsister aucun doute.  L'analyse montre que la protéine est équivalente.  Il ne s'agit pas d'une deuxième protéine mais presque de la même.  Par suite de la modification génétique, le produit contient deux protéines légèrement différentes exprimées par deux copies du gène CP4EPSPS.  Les protéines se distinguent l'une de l'autre par un acide aminé et l'analyse de cette différence n'indique aucune modification apparente de l'activité, de la toxicité ou de l'allergénicité de la protéine CP4EPSPS.  Dans ce cas, une deuxième étude n'est pas nécessaire.  Il y a un point sur lequel nous devons être attentifs, c'est que les évaluations doivent être effectuées au cas par cas.  Je ne peux pas répondre à ces questions de façon générale.  Je souhaiterais revenir au produit et à la question, parce qu'il est juste d'analyser le problème de cette façon. 

Communautés européennes

1008. Merci, Madame Nutti.  Je comprends qu'il soit difficile pour vous que des personnes commencent à vous présenter des documents au milieu d'une réunion et vous demandent de fournir une réponse d'expert sur le champ.  Je voulais simplement faire remarquer que le document auquel l'Argentine a fait allusion est l'avis de l'AESA de l'année 2003.  Nous parlons d'une demande de renseignements supplémentaires de l'année 2001.  C'est tout ce que je voulais dire, merci.

Président

1009. Merci.  Cette clarification clôt-elle le dossier n° 76?  Cela semble être le cas.  Je passe donc au dossier n° 85 qui traite de nouveau du maïs Monsanto amélioré.  J'ai une question à poser.  Les États‑Unis, ceci se rapporte-t-il au dossier n° 76 ou au dossier n° 75?

États-Unis

1010. Nous pensons qu'il s'agit du dossier n° 76 mais nous ne savons pas très bien où nous en sommes. 

Président

1011. Je vous place en attente.  L'une des parties plaignantes a-t-elle une question à poser aux experts concernant le dossier n° 85?  Non.  Je donne donc la parole aux CE pour leur question à Mme Nutti.

Communautés européennes

1012. Merci, Monsieur le Président, cette question ne devrait pas poser de problème.  Nous parlons du cas EC‑85, c'est-à-dire du maïs Monsanto Round-Up Ready GA21.  Notre question se rapporte à la question n° 40 du Groupe spécial à laquelle vous avez répondu.  La question est simplement de savoir si vous partagez l'opinion selon laquelle les aliments pour animaux peuvent différer des denrées alimentaires issues de la même culture.  Je pense que nous avons déjà abordé ce sujet aujourd'hui, tout comme nous avons parlé du fait que les animaux qui consomment les produits peuvent présenter de grandes différences en matière de physiologie, de digestion des aliments, etc.  Nous voudrions savoir si vous pensez que de telles différences existent et si elles ont une incidence sur l'évaluation du risque.

Mme Nutti

1013. Il existe des différences et nous commençons généralement l'évaluation du risque par une étude de 90 jours sur des rats.  Une étude de 48 jours sur des poulets à rôtir, qui permet d'obtenir une meilleure réponse dans un délai plus réduit, est également mise en place.  Ensuite, en fonction des résultats obtenus par ces deux études et l'étude de toxicité aiguë, les responsables font le point pour savoir s'il faut enchaîner avec d'autres études.  La personne chargée de l'évaluation du risque doit tenir compte des premiers résultats et prendre une décision quant à la nécessité de poursuivre les expériences. 

Communautés européennes

1014. Puis-je poser une question complémentaire à ce sujet?  Les études supplémentaires peuvent‑elles inclure des expériences sur les animaux cibles, car je crois comprendre que ce sont des ruminants qui seront alimentés avec le produit, et non des poulets à rôtir?

Mme Nutti

1015. Dans certains cas des tests sur les animaux cibles se sont révélés nécessaires.  Vous observerez que le Codex indique très clairement que si aucun de ces tests ne fait apparaître de différence, les expériences sur les animaux cibles ne sont pas toujours nécessaires.  Il y a déjà une indication selon laquelle il n'y aura aucune différence.  Le Codex mentionne très explicitement qu'aucun test supplémentaire sur des animaux n'est nécessaire lorsque la composition est comparable.  Les tests supplémentaires ne doivent être mis en œuvre que si des différences sont observées au niveau des acides gras et des profils.  Mais si aucune différence n'est décelée, il est douteux que la poursuite des expériences soit nécessaire.

Communautés européennes

1016. Merci.  Nous sommes tous d'accord sur le fait que le Codex traite des denrées alimentaires et que nous parlons ici d'aliments pour animaux.

Président

1017. Bien.  M. Kumar souhaite poser une question.

M. Kumar

1018. Je voulais poser une question simple à Mme Nutti.  Si un produit est sain pour les êtres humains, peut-il présenter un danger pour les animaux?

Mme Nutti

1019. Je ne le crois pas.  

M. Kumar

1020. Il n'existe donc dans la pratique aucun élément de preuve indiquant qu'un produit déclaré sain pour la consommation humaine pourrait éventuellement représenter un danger pour les animaux?

Mme Nutti

1021. Je n'en ai pas le souvenir, car il faut que je pense à des documents spécifiques.  En général, dans les limites de mes connaissances et sur la base des cas que j'ai traités, je ne vois, en pratique, aucun élément de preuve.  Cette réponse est limitée au cadre de ce produit et ne tient pas compte d'autres produits.

Président

1022. J'ai coché le n° 85.  Les CE, vous avez la parole.

Communautés européennes

1023. Ce que M. Kumar a demandé est intéressant.  De nombreuses idées sont échangées autour de cette table parce que nous avons tous présents à l'esprit des exemples évidents de produits que les humains peuvent ingérer mais qui sont interdits aux animaux, et vice-versa.  Autant que je sache, il existe des organes végétaux que les humains ne mangent jamais mais qui sont consommés par les animaux;  il s'ensuit que certains tests ne fournissent purement et simplement pas les données qui sont nécessaires pour évaluer la sécurité en matière d'alimentation animale.  Inversement, il semble que certains produits que nous consommons, ne pourraient pas être donnés aux animaux sans risque pour leur vie, ce qui est le cas du sucre en quantité excessive pour les vaches.  Tous les participants à la présente réunion peuvent absorber une quantité excessive de sucre, mais apparemment cela n'est pas bon pour les ruminants, n'est-ce pas Madame Nutti?

Mme Nutti

1024. J'ai essayé d'indiquer clairement que ma réponse se limitait à ce produit.  La question concernait le maïs grain et le danger qu'il peut représenter pour les animaux, même s'il est apte à la consommation humaine.  Telle était la question, et ma réponse était limitée au cadre de ce produit.

Président

1025. Nous souhaiterions poser une question en complément de celle de M. Kumar.  Diriez-vous, Madame Nutti, que cela est vrai des effets néfastes potentiels sur la santé des animaux aussi bien que des effets néfastes potentiels sur la santé des humains consommant la viande de ces animaux?  Vous avez affirmé que ce produit est fondamentalement sûr et que s'il est sûr pour les humains, il l'est également pour les animaux.  Cette assertion pourrait-elle s'appliquer non seulement aux effets néfastes potentiels sur la santé animale, comme vous l'avez dit, mais aussi aux effets sur les humains qui consomment la viande de ces animaux?

Mme Nutti

1026. J'ai abordé ce problème dans la réponse que j'ai donnée à l'une de vos questions concernant les effets potentiels des produits GM présents dans le lait, la viande et les produits qui en sont issus.  J'ai même cité dans ma réponse une bibliographie des études qui ont été réalisées sur ces produits.  Jusqu'à présent, en ce qui concerne les produits dont la composition est la même, aucune différence dans la viande, les œufs, ou le lait n'a été observée.  Il est possible que dans l'avenir, lorsque nous serons en présence de produits dont la composition en acides gras sera différente, des variations se produisent dans la composition du produit, mais s'agissant des produits actuellement disponibles sur le marché, il n'existe aucune différence en matière de composition de la viande.  Dans le cas, par exemple, des vaches alimentées grâce à des produits GM dont la composition ne présente pas de différence avec les produits classiques, les études publiées à ce jour ne font apparaître aucune différence de composition dans le lait ou la viande.  Dans leurs observations concernant ma question et ma réponse, les CE ont donné l'exemple du soja à haute teneur en acide oléique.  Je crois que personne ne sera amené à alimenter un chat, un porc ou un poulet avec du soja à teneur élevée en acide oléique, vu que ce produit est utilisé pour la fabrication des gélules.  Il présente une concentration différente en acides gras, par rapport aux produits utilisés dans l'alimentation des animaux.  Merci.

Président

1027. Merci.  Les CE.

Communautés européennes

1028. Une dernière remarque sur la question du maïs GA21 et la manière dont les animaux et les humains consomment ce produit.  Il s'agit en fait uniquement des grains et on me dit que les humains mangent seulement quelques grammes de grains de maïs par jour, si tant est qu'ils en mangent, alors que les vaches peuvent en ingérer de 5 à 10 kg.  La consommation peut donc être très variable, ce qui est susceptible d'avoir un effet sur la manière dont le produit affecte l'humain ou l'animal qui le consomme.

Mme Nutti

1029. La question à laquelle j'ai répondu m'a été posée par le Groupe spécial.  Je ne pense pas que je doive y répondre.

Président

1030. Merci. 

Communautés européennes

1031. La question qui vous a été soumise, et qui a été formulée par M. Kumar, était de savoir si l'évaluation de la sécurité sanitaire de ce produit alimentaire pouvait être transférée sans aucune hésitation au problème de la sécurité des aliments pour animaux.  Ce que j'essaie de dire, c'est que cette évaluation ne peut pas être transférée sans aucune hésitation parce que les quantités consommées sont différentes et que cela peut avoir une influence sur la sécurité.  

Mme Nutti

1032. J'ai mis l'accent à plusieurs reprises sur l'importance de la composition.  Cela est une question essentielle.  Si la composition est la même, nous pouvons aller plus loin.  Pendant que vous parliez des grains, je parlais de la composition du grain.  Ce va-et-vient entre les différents produits porte à confusion.

Président

1033. Voici une contribution de la Présidence.  Lorsque nous avons voulu fournir à l'Australie du fromage au lait cru produit en Suisse, les autorités sanitaires ont mis longtemps à évaluer les risques pour les humains et lorsqu'elles nous ont finalement accordé leur approbation, les autorités vétérinaires ont souhaité réaliser un examen supplémentaire, alléguant que notre gruyère pouvait contaminer les vaches australiennes.  Cette affaire a finalement été résolue elle aussi.  Quoi qu'il en soit, il semble que, dans certaines parties du monde au moins, on fasse la différence entre la consommation humaine et la consommation animale du même produit.  

Mme Healy

1034. Je pense que cet exemple est intéressant, mais qu'il fait référence aux divers agents pathogènes que le produit est susceptible de véhiculer.  Certains pathogènes peuvent avoir une incidence sur la santé animale et d'autres sur la santé humaine.

Président

1035. Nous n'avons plus de questions sur le dossier n° 85.  Nous passons au n° 87.  Le Groupe spécial a une question à ce propos.  Cette question est adressée à Mme Nutti et à M. Squire.
M. Squire
1036. Je ne suis pas sûr de posséder les compétences suffisantes pour émettre une observation concernant le risque pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires dans ce cas et je préfère m'en remettre à l'expérience de Mme Nutti.  Je pense que mon intérêt à l'égard de cette question portait sur les végétaux susceptibles de survivre.  Je dirais que je ne suis pas compétent pour répondre à cette question.  
Mme Nutti

1037. Si mes souvenirs sont exacts, dans ce cas, l'autorité compétente principale avait demandé les résultats correspondant à deux saisons au moins;  en effet, il est nécessaire, en général, pour effectuer une comparaison, de disposer des données du produit pour plusieurs périodes végétatives.  Lorsque deux saisons sont exigées, les demandeurs doivent cultiver chaque produit deux fois, puis réaliser l'extraction et analyser les deux périodes.  Cela n'est pas possible sur une seule saison.  Je ne me rappelle pas si le demandeur avait présenté les deux saisons en même temps.  Lorsque j'ai répondu à cette question, j'ai tenu compte, dans la documentation, de la notification selon laquelle les renseignements supplémentaires concernant la composition du contenu en lectine du soja à haute teneur en acide oléique correspondaient au moins à deux saisons.

Président

1038. La question était de savoir si toutes les demandes de renseignements supplémentaires auraient pu être formulées en même temps.  Vous pouvez voir que les demandes ont été reçues en décembre 1998, en janvier 1999 et en octobre 1999.

Mme Nutti

1039. Oui, cela aurait pu être fait en même temps.  Voyant que les renseignements se rapportaient uniquement à une période, l'autorité compétente aurait pu demander les données concernant les autres.  Il n'était pas nécessaire de le faire à des dates différentes.

Président

1040. M. Squire est-il du même avis?

M. Squire

1041. D'après ce que je viens d'entendre, je partage cette opinion.  

Président

1042. Merci.  Les participants ont-ils des questions complémentaires à propos du dossier n° 87?  Les CE.

Communautés européennes

1043. Monsieur le Président, nous souhaiterions laisser ce dossier en suspens. 

Président

1044. En attendant, nous passons au dossier n° 88.  Betterave à sucre Monsanto.  Les CE ont une question pour Mme Nutti.

Communautés européennes

1045. Il s'agit d'une question relative à la pièce EC-88 concernant la betterave à sucre Monsanto Syngenta Round‑Up Ready.  La question traite de l'allergénicité.  Je voudrais savoir si vous êtes d'accord sur le fait que de faibles quantités de protéines allergéniques peuvent être suffisantes pour provoquer une réaction allergique?

Mme Nutti

1046. Oui, je suis d'accord.  

Communautés européennes

1047. Merci.  En conséquence, la déclaration qui figure dans votre réponse, selon laquelle il se trouve des allergènes à des niveaux supérieurs à 1 pour cent dans la nourriture, n'exclut pas le risque de voir apparaître des réactions allergiques causées par de petites quantités de protéines – inférieures à 1 pour cent?  

Mme Nutti

1048. Cela est différent.  La protéine peut provoquer le problème en très petite quantité.  Je disais dans ma réponse que les allergènes alimentaires sont en général abondants dans la nourriture:  leur teneur dépasse habituellement 1 pour cent des protéines totales.  Ce fait est connu de toutes les personnes qui s'occupent d'allergénicité.  Je n'affirme pas qu'une teneur de 1 pour cent est nécessaire pour provoquer une allergie, mais que les allergènes alimentaires représentent habituellement plus de 1 pour cent des protéines.

Communautés européennes

1049. Pouvons-nous poursuivre sur ce même thème?  Madame Nutti, compte tenu de votre réponse à la précédente question, convenez-vous que si une protéine susceptible d'exercer une activité hétérospécifique était présente en faible quantité dans un végétal, cela pourrait théoriquement générer une réaction allergique?

Mme Nutti

1050. En ce qui concerne l'allergénicité, il est nécessaire de suivre toutes les étapes recommandées dans les directives du Codex.  On ne peut pas prendre un exemple isolé, il faut réaliser l'analyse complète et examiner ensuite si la molécule est, ou non, susceptible de provoquer une réaction.  Une seule donnée est insuffisante.  Il existe dans l'annexe une procédure détaillée qu'il faut suivre étape par étape.  Si un doute se présente au cours d'une étape particulière, il faut passer à l'étape suivante, puis à la suivante.  Je ne puis pas répondre en me basant uniquement sur un résultat;  nous devons analyser l'ensemble.  

Communautés européennes

1051. Pour clarifier, le fait que nous ayons qualifié une protéine comme étant susceptible d'exercer une activité hétérospécifique impliquait que les autres paramètres avaient été confirmés, mais merci de votre réponse.

Président

1052. Merci.  Y a-t-il d'autres questions concernant le n° 88?  Dans ce cas Madame Nutti peut éteindre son micro et prendre quelques moments de repos.  Nous passons au dossier n° 89 et le Groupe spécial souhaite poser une question à Mme Healy.  Question n° 30.  
Mme Healy

1053. Il y a, dans le dossier, un certain nombre de documents qui se rapportent à cette question, mais le dossier ne semble pas complet.  Selon l'historique de la méthodologie de détection que j'ai pu reconstituer, l'entreprise impliquée avait commencé à mettre au point une méthode de détection.  Par la suite, la mise en place d'une sorte de processus de validation a été exigée, ou trouvée nécessaire, je ne sais pas très bien.  Apparemment cela avait un rapport avec les laboratoires engagés dans le programme de recherche commun.  Au cours de ce travail en commun, réalisé à l'aide des méthodes élaborées par l'entreprise, certaines difficultés techniques ont été détectées.  Les laboratoires participant au programme commun ont alors indiqué à l'entreprise qu'ils pouvaient perfectionner une méthode qu'ils avaient mise au point eux-mêmes dans le cadre d'un projet de recherche.  C'est finalement cette méthode qui a prévalu.  Une grande partie de cet épisode figure dans les échanges de courrier électronique que contient le dossier.

1054. Les difficultés techniques sont décrites dans deux documents de fond.  La première série de difficultés semble être en rapport avec la quantité et la qualité de l'ADN élaboré par l'entreprise, qui constituait la base de la méthode.  L'un des documents indique que les quantités d'ADN détectées par les divers laboratoires étaient différentes, ce qui paraît un peu étonnant.  Pourtant c'est bien ce qui semble s'être produit.  La qualité de l'ADN semblait également poser problème.  Il existe dans le dossier un rapport technique des laboratoires participants qui indique que ceux-ci ont essayé d'utiliser l'ADN fourni par l'entreprise pour effectuer ce qui a été appelé un test de prévalidation.  Ce test permet de déterminer si la stabilité de la méthode est suffisante pour poursuivre la procédure et réaliser un test de validation.  Le document versé au dossier, qui provient du laboratoire européen participant au programme commun et auteur de ce test de prévalidation, établit que la reproductibilité et la répétabilité de la méthode n'étaient pas suffisantes pour passer à l'étape de validation.  Cela est vrai en particulier pour les faibles concentrations.  Cela est très possible dans la mesure où nous parlons de quantités très faibles d'ADN.  L'ADN initial est généralement utilisé en volumes très réduits.  La qualité de l'ADN doit être excellente et il peut être très difficile d'établir les paramètres adéquats pour que la méthode fonctionne de façon correcte.  

1055. Je ne suis pas en mesure de me prononcer sur la dernière étape mentionnée dans la question du Groupe spécial et de juger par moi-même si les problèmes désignés dans le document sont réellement suffisants pour expliquer le retard.  Je pense qu'il faudrait posséder des connaissances très spécialisées en ce qui concerne l'élaboration de méthodes et les paramètres d'optimisation décrits dans le document pour formuler ce jugement.  Je ne les possède certainement pas.  Une série de problèmes ont été identifiés.  De fait, si une personne suffisamment compétente pour formuler un jugement a affirmé que l'ADN ne répondait pas aux paramètres, cette raison est suffisante pour expliquer le retard observé dans la mise au point de la méthode.

Président

1056. Merci, Madame Healy.  Les parties souhaitent-elles exprimer un avis ou poser des questions concernant cette question complémentaire?  Cela ne semble pas être le cas.  Nous avons traité le dossier n° 94 ce matin.  Nous passons au dossier n° 101.  Nous avons des questions des CE et du Groupe spécial à MM. Andow et Squire.  Les parties plaignantes souhaitent-elles faire un commentaire que nous n'avons pas annoncé?  Ce n'est pas le cas.  Les CE ont la parole.

Communautés européennes

1057. Merci, Monsieur le Président.  Je voudrais simplement m'assurer que nous examinions le soja Liberty Link de Bayer, c'est-à-dire le dossier EC-93.  Nous aurions une question à poser à ce sujet, en rapport avec la question n° 50 du Groupe spécial.  Cette question figure au paragraphe 19 de notre document.

Président

1058. Dans ce cas, pourquoi ne commencez-vous pas par le dossier n° 93?

Communautés européennes

1059. Cette question se rapporte au soja Liberty Link de Bayer.  Certains herbicides tels que le glufosinate d'ammonium et le glyphosate inhibent des enzymes qui sont importantes dans le métabolisme des végétaux.  Madame Nutti, êtes-vous d'accord sur le fait que l'effet du traitement herbicide sur la composition des cultures génétiquement modifiées résistantes aux herbicides devrait être testé?

Mme Nutti

1060. Oui, je suis d'accord, mais je ne veux pas qu'il y ait de confusion entre cette réponse et la déclaration que j'ai faite selon laquelle, dans le cas des OGM, les produits GM doivent être comparés aux produits non GM.  Normalement l'herbicide fait l'objet d'une évaluation indépendante.  Je voudrais que cela soit très clair de manière à ce qu'il n'y ait pas de contradiction entre ces deux réponses.

Communautés européennes

1061. Puis-je poser une question complémentaire à ce sujet?  Cette question peut être d'ordre réglementaire.  Pourtant je pense qu'elle devrait figurer sur les registres officiels.  Pensez-vous, Madame Nutti, que lorsque vous évaluez l'herbicide, nous évaluez la composition de la culture GM sur laquelle cet herbicide est utilisé?  Vous faites ici une distinction entre l'évaluation du traitement herbicide et l'évaluation de l'OGM en tant que tel.  La question que je vous pose est de savoir si, lorsque le traitement herbicide est évalué – et je crois savoir que vous partez du principe que cela a lieu à une étape différente de l'évaluation de la sécurité de l'herbicide – vous pensez que l'on examine, au cours de l'évaluation de la sécurité, la composition de l'OGM qui va être traité par cet herbicide.  
Mme Nutti

1062. Je n'ai pas saisi votre question.  À mon avis, lorsque l'on se trouve en présence du produit GM, même si celui-ci va être traité par l'herbicide, il est nécessaire de comparer le produit GM au produit non GM.  Tout traitement supplémentaire à l'herbicide peut être examiné et analysé au cas par cas.  C'est, par exemple, l'approche adoptée dans les fichiers que j'ai examinés.  Dans le cas d'un herbicide déjà approuvé par le Codex et dont la limite a été établie, il n'est parfois pas nécessaire de réaliser cette nouvelle évaluation si les doses recommandées sont inférieures à la limite fixée.  Dans certains cas, un troisième essai et une troisième expérience sont mis en place.  Une comparaison avec l'OGM traité est ensuite effectuée.  Évidemment, le témoin ne peut pas être soumis au traitement car il serait détruit.  Il y a des cas où cette procédure est appliquée et d'autres où elle ne l'est pas.  Ce matin, lorsque nous avons abordé ce sujet, nous avons signalé que le Codex utilise le terme "peut" – on peut évaluer.  Chaque cas doit faire l'objet d'une analyse particulière.  J'essayais d'expliquer que l'herbicide avait été évalué d'une manière différente.  La première chose à faire en cas de comparaison est de comparer les produits GM aux produits non GM.  S'il subsiste des doutes, des études supplémentaires doivent être réalisées.

Communautés européennes

1063. Merci, Monsieur le Président.  Je pense qu'il y a un malentendu ici.  Le but de la question des CE est d'essayer de savoir si l'herbicide appliqué au végétal GM peut avoir une incidence sur l'analyse de la composition des composés exprimés par ce végétal, ou sur les composés du végétal et la qualité nutritionnelle de celui-ci.  Comment évaluer cela sans tester le végétal sur lequel a été pulvérisé l'herbicide? 

Président

1064. Avant que vous ne répondiez, Madame Nutti, les États-Unis ont un point de procédure.

États-Unis

1065. Sommes-nous en train d'examiner la question n° 49 du Groupe spécial?  Je suis un peu perdu.

Communautés européennes
1066. J'avais l'impression que nous discutions de la question n° 50, à savoir de la demande de renseignements supplémentaires en matière de composition nutritionnelle formulée par la Belgique.  Il s'agit normalement du dossier EC-93, pièce jointe 23. 

États-Unis

1067. Je n'ai rien vu dans la question n° 50 qui ait un rapport avec ce dont nous avons parlé ici.  Mes questions sont peut-être numérotées d'une manière différente.

Président

1068. Madame Nutti.  Vous avez la parole pour répondre à la question des CE.

Mme Nutti

1069. Je voudrais simplement faire remarquer qu'elle pensait que nous parlions de la question n° 50 du Groupe spécial, ce qui n'est pas le cas.  La question n° 50 porte sur la composition nutritionnelle.  

Communautés européennes

1070. Puis-je clarifier que ce débat porte sur la question n° 19 des Communautés européennes?

Président

1071. Permettez-moi d'essayer de formuler cette question.  La question est la suivante.  La préoccupation concernant l'herbicide porte-t-elle uniquement sur les effets potentiels des résidus, ou l'usage de l'herbicide peut-il avoir une incidence sur la composition même du végétal GM?

Mme Nutti

1072. Si je pensais que l'herbicide était susceptible de modifier le végétal GM, je m'attendrais à ce que l'herbicide modifie également le végétal non GM.  Voilà ce que j'essayais de dire.  Si cet herbicide a été approuvé, et il faut examiner les résidus, je ne crois pas qu'il entraîne des modifications dans le végétal GM. 
Président

1073. Merci.  Les CE.

Communautés européennes

1074. Puis-je tout d'abord apporter un éclaircissement, à l'intention des États-Unis, sur l'origine de cette demande relative à des expériences supplémentaires sur des OGM traités aux herbicides, et corriger du même fait l'erreur que nous avons commise puisque, effectivement, il ne s'agit pas de la question n° 50.  Nous faisons référence à la question n° 49 et nous parlons de la demande italienne.  Nous sommes tous d'accord et je vous prie d'accepter mes excuses.  

Communautés européennes (M. Hilbeck)
1075. Oui, l'herbicide peut exercer sur le végétal génétiquement modifié des effets susceptibles de modifier la qualité de la composition nutritionnelle de ce végétal, et il est clair que toute application d'herbicide sur le végétal témoin causera la mort de celui-ci.  Pour observer d'éventuelles modifications dans l'analyse de la composition et dans la qualité nutritionnelle du végétal, il faut utiliser le végétal témoin sur lequel aucune pulvérisation ne doit avoir été effectuée, et un végétal génétiquement modifié ayant subi une pulvérisation de l'herbicide.  Cette procédure permet d'obtenir des comparaisons valables.  Nous avons demandé si vous étiez d'accord avec cela.

Mme Nutti

1076. Pouvez-vous fournir un exemple dans lequel cette modification s'est produite?

Communautés européennes

1077. Non, pas au pied levé.  Mais je sais que cela existe.  

Président

1078. Les CE.

Communautés européennes

1079. Monsieur le Président.  Nous ne demandons pas, rétrospectivement, si l'effet s'est produit ou pas, mais s'il est concevable qu'il se produise, et si, dès lors, il est licite de poser la question.  C'est peut-être la question qui est posée à Mme Nutti.  À notre avis, il est théoriquement possible que l'herbicide modifie la composition du végétal, et le fait est que toute comparaison avec le végétal non tolérant à l'herbicide est impossible, puisque ce végétal non tolérant ne peut pas exister après l'application de l'herbicide.  Ma question à Mme Nutti est celle-ci:  est-il concevable que l'application de ces herbicides à des végétaux tolérants aux herbicides change la composition de ceux-ci?  
Mme Nutti

1080. Le fait que le Codex ait conservé le terme "peut" a un rapport étroit avec le présent débat, puisque les avis étaient partagés.  La directive laisse ainsi la place à la discussion concernant le bien‑fondé de cette comparaison.  Je n'affirme pas qu'elle ne sera jamais effectuée.  Je pense qu'il serait nécessaire d'examiner si cette procédure devrait être mise en œuvre.  C'est pour cette raison que, comme je l'ai indiqué ce matin, c'est le mot "peut" et non le mot "doit" qui est utilisé dans la directive.

Communautés européennes

1081. Merci.  

Président
1082. Y a-t-il des questions complémentaires sur le dossier n° 93?  Sinon, je demanderai aux CE de passer au dossier n° 101.  Les CE, vous avez la parole. 

Mme Nutti

1083. Je dois encore répondre au sujet du dossier n° 70.  EC-70.

Communautés européennes

1084. J'ai peur que nous n'en ayons pas encore fini avec la question du traitement herbicide.  Cette fois, la question qui se pose a trait à un hybride.  Personnellement, je ne sais pas si cela apporte une différence dans les débats.  Je ne le pense pas.  Notre question est adressée à M. Andow, ce qui permettra à Mme Nutti de reprendre souffle.  Monsieur Andow, dans les commentaires que vous avez soumis, vous indiquez qu'il existe un débat scientifique légitime quant à la question de savoir si les trois séries de données relatives aux cultures non traitées, aux cultures témoins et aux cultures GM, ainsi qu'aux cultures GM traitées à l'herbicide, sont nécessaires pour parvenir à une conclusion sur la sécurité.  C'est de cela que nous discutons depuis 20 minutes.  Êtes-vous d'avis que le paragraphe 44 de la directive du Codex corrobore la vue selon laquelle ce débat scientifique exige les trois traitements?

M. Andow

1085. Avant tout, je souhaite remercier Mme Nutti de m'avoir apporté une clarification qui facilite ma réponse à cette question.  Je ne connais pas le contenu du paragraphe 44 de la directive du Codex.  Mais, comme l'a expliqué Mme Nutti, il existe un débat dont témoigne la directive du Codex concernant les trois traitements.  Je suis d'accord sur le fait qu'il y a un débat.  Pour cette raison, les scientifiques peuvent avoir plusieurs points de vue à ce sujet.  En conséquence, selon le point de vue, diverses méthodes peuvent être légitimement adoptées pour obtenir le résultat souhaité.

Communautés européennes

1086. Merci.

Président

1087. Les CE n'ont plus de questions concernant le dossier n° 101.  La dernière question du Groupe spécial concerne le dossier n° 101.  Nous souhaitons poser notre question n° 33 à M. Squire.  Vous avez la parole. 

M. Squire

1088. Le Groupe spécial a tout à fait raison d'attirer l'attention sur cette anomalie chronologique dans ma réponse.  Évidemment, la directive du Codex (CAC/GL45-2003) dont je me suis servi, n'avait aucun rapport avec la réponse donnée en 2001.  Je voulais souligner, et cela semble être le cas pour un grand nombre de demandes, que le type de demande formulé par les CE était tout à fait compatible avec les informations qui ont finalement été incluses dans les directives de 2003.  Alors que les autres pays semblaient prétendre que les demandes étaient trop rigoureuses ou trop strictes, des directives extrêmement sévères ont finalement été promulguées deux ans plus tard.  Je reconnais que ma réponse présente une anomalie chronologique.

Président

1089. Merci, Monsieur Squire.  Je voudrais demander.  Les CE, avez-vous une autre question concernant le dossier n° 101?

Communautés européennes

1090. Nous aimerions demander à Mme Nutti de nous expliquer comment sont nées ces directives du Codex, et notamment à quel moment a démarré la procédure, car, comme le souligne M. Squire, ce débat dure depuis quelques années.  Les directives du Codex constituent le résultat ultime de ce débat.  Mme Nutti pourrait peut-être raconter l'histoire de ces directives et indiquer à quelle époque ont débuté les discussions sur le Codex.  

Mme Nutti

1091. Les discussions ont duré plus de quatre ans.  Nous avons discuté des directives en 2000, 2001, 2002 et 2003.  En 2003, tout était approuvé.  Je ne me rappelle pas si la première réunion a eu lieu en 1999 ou en 2000.  La Commission nous a demandé de commencer à travailler sur ce thème en 1998.  

Communautés européennes

1092. Je voudrais juste souligner que les débats étaient en cours au sein du Codex lorsque la demande a été formulée.

Président

1093. Y a-t-il d'autres questions sur le dossier n° 101?  Cela ne semble pas être le cas.  Cela nous amène à la fin des questions selon l'ordre fixé.  Je reviens maintenant sur les questions qui sont restées en suspens, concernant les dossiers n° 74 et 76 à charge des États-Unis et le dossier n° 87 à charge des Communautés européennes.  Je commencerai par Mme Nutti qui a eu la possibilité d'examiner le dossier n° 70 et de nous donner une réponse.  

Mme Nutti

1094. J'ai regardé le dossier et n'ai pas modifié ma réponse.  Dans ma réponse, j'avais fait remarquer que des études avaient été réalisées sur divers types d'animaux, notamment des rats, des truites, des cailles et des agneaux.  Les CE ont souligné qu'une anomalie avait été découverte dans les études sur les rats.  Trois études ont été réalisées sur les rats.  La première et la deuxième ont soulevé quelques doutes.  Dans la troisième étude sur l'alimentation des rats, il a été observé que le poids corporel avait augmenté, et que la consommation d'aliments et le poids du foie et des reins n'avaient pas varié.  Je ne modifie pas ma déclaration.

Président

1095. Ces études avaient été réalisées en laboratoire?

Mme Nutti

Oui.
Président

1096. Les États-Unis ont-ils une question sur ce point?  Ou un autre participant?  Le dossier n° 70 est donc clos.  Le dossier n° 74 ...

Communautés européennes

1097. Madame Nutti, vous êtes-vous rendu compte que je vous avais fourni plusieurs pièces jointes?  Le problème se présente dans la première pièce jointe, suivant l'ordre chronologique.  Vous n'aviez qu'un résumé de ces études.  La pièce jointe 2 était la demande de données supplémentaires formulée en juillet 1998.  Les demandes de l'autorité compétente principale, dans ce cas les Pays‑Bas, qui figurent dans les pièces jointes 8 et 13 sont datées respectivement de novembre 1998 et d'août 1999.  Le document que vous avez examiné et qui donne l'analyse complète – et que l'autorité compétente principale n'avait pas vu à l'époque – est la pièce jointe 90 de notre chronologie et il est daté du 5 août 2003.  La question est la suivante:  compte tenu du fait qu'elle ne disposait que de ce premier résumé et étant donné les carences des deux premières études, l'autorité compétente principale n'était-elle pas en droit de réclamer le rapport complet afin d'analyser les études?

Mme Nutti

1098. Si elle n'avait eu que le résumé, alors c'était justifié.  Car une analyse du rapport complet permet d'avoir les renseignements.

Communautés européennes

1099. Merci beaucoup.  Votre réponse est donc affirmative.

Président

1100. Les États-Unis.

États-Unis

1101. Cette question est adressée à Mme Nutti.  Nous revenons au problème des comparaisons des données concernant la composition de produits provenant de plusieurs emplacements.  Le but visé par la mise en œuvre de plusieurs essais à différents endroits est-il de déterminer si la fourchette des éléments nutritifs trouvés dans le nouveau produit coïncide avec la variation naturelle de ces éléments dans la plante cultivée?

Mme Nutti

1102. Oui, absolument.  Nous devons voir s'il se produit une variation et si celle-ci est due aux contraintes exercées par le lieu où le produit est cultivé.  Nous devons savoir si cette variation reste dans les limites d'une fluctuation naturelle.

États-Unis

1103. Des comparaisons de données relatives à la composition du maïs cultivé dans trois pays dans des conditions climatiques différentes fourniraient-elle le type de données comparatives relatives aux contraintes que vous avez décrites?

Mme Nutti

1104. Oui et je pense que j'ai signalé cela dans ma réponse écrite.

États-Unis

1105. Avez-vous connaissance de l'existence d'éléments de preuve indiquant que le maïs Bt ou tout autre maïs aurait subi une modification de composition susceptible d'avoir une incidence sur les produits alimentaires ou la sécurité sanitaire des produits alimentaires, en fonction du site de culture?

Mme Nutti

1106. Pas en ce qui concerne la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Je n'ai connaissance d'aucune publication à ce sujet.  Il pourrait y avoir une différence dans la composition minérale de ces produits.  De sorte que la variation pourrait se manifester en ce qui concerne la qualité.

Président

1107. D'autres participants ont-ils des questions concernant le dossier n° 74?  Les CE.  
Communautés européennes

1108. Madame Nutti, je crois comprendre qu'il est prescrit d'effectuer des essais en un certain nombre d'endroits.  À votre avis, la raison de cette exigence n'est-elle pas d'examiner la stabilité d'expression du gène dans des environnements variés et pendant plusieurs périodes végétatives?

Mme Nutti

1109. Pour entamer des essais sur un produit alimentaire, il faut au préalable que l'expression des gènes ait été confirmée.  Il n'est pas possible de mettre en œuvre ce type d'essai sur un produit pour lequel l'expression du gène n'a pas été confirmée.  Les essais sont effectués pendant deux périodes végétatives, au minimum, afin que les résultats puissent être confirmés.  Par exemple, dans le groupe avec lequel je réalise des études, nous ne commençons les essais qu'après la cinquième année.  Il faut tout d'abord confirmer l'expression du gène.  Les essais sur le produit alimentaire concernent l'expression du gène. 

Communautés européennes

1110. Ma question avait trait à l'uniformité et à la régularité de l'expression du gène dans une série d'environnements différents et pendant plusieurs périodes.  Cela est sûrement la raison pour laquelle nous demandons des données correspondant à un certain nombre d'années et d'emplacements, de manière à nous assurer de la stabilité d'expression du gène dans ces conditions.

Mme Nutti

1111. En général, les expériences sont mises en places en plusieurs lieux et sur deux périodes végétatives au minimum.  On ne peut pas se baser sur une seule information.

Communautés européennes

1112. Nous avons également une question complémentaire concernant le dossier n° 87.

Président

1113. La discussion sur le dossier n° 74 est maintenant close, je crois.  Les États-Unis souhaitaient soulever une question sur le dossier suivant, qui est le n° 76.  

États-Unis

1114. La question est adressée à M. Andow et à Mme Snow.  Pouvez-vous nous dire si vous avez connaissance d'éléments de preuve indiquant que le maïs hybride peut s'établir en tant que plante adventice?

Mme Snow

1115. Je n'ai pas vraiment étudié le maïs hybride, ni les repousses de maïs hybride, de sorte que je ne saurais répondre.  Je pense que M. Squire a mentionné que les repousses peuvent se développer dans le sud de l'Europe.  Je ne sais pas si on peut les appeler des adventices.  J'en doute. 

M. Andow

1116. Comme vous le savez, par définition une adventice est une plante dont la présence est indésirable pour quelqu'un, et un grand nombre d'agriculteurs estiment que les repousses de maïs sont des adventices.  Mais je ne crois pas que cela soit vraiment l'objectif de votre question.  Vous aimeriez savoir si le maïs hybride peut, réellement, échapper au contrôle, devenir une mauvaise herbe et donner ensuite naissance à des populations sauvages.  Je ne pense pas avoir entendu parler de ce genre de rapport en ce qui concerne l'enherbement, hors d'Amérique centrale.  Toutefois, les problèmes qui m'ont été soumis ne portaient pas nécessairement sur le thème de l'enherbement.

Président

1117. D'autres participants ont-ils des questions concernant le dossier n° 76?  Ce n'est pas le cas.  Le dernier dossier ouvert est donc le dossier n° 87, avec la possibilité, pour les CE, de revenir en arrière. 

Communautés européennes

1118. Monsieur le Président, je voudrais revenir vers M. Squire et Mme Nutti.  À la question que vous avez posée pour savoir si l'autorité compétente aurait pu formuler en même temps toutes ces demandes de renseignements supplémentaires, M. Squire et Mme Nutti ont répondu par l'affirmative.  Je voudrais savoir sur quelles bases ils se fondent car, d'après ce j'ai pu comprendre, la première demande a été formulée en décembre, le 7 décembre il me semble.  Il s'agit d'un document relativement long, sept pages, dans lequel sont fournies les explications des informations manquantes.  Vient ensuite un échange de messages électroniques entre le demandeur et l'autorité compétente.  Celle-ci explique de façon plus détaillée les options dont dispose le demandeur pour la fourniture de ces données supplémentaires.  Il y a ensuite une deuxième lettre, en janvier, à peine un mois plus tard, dans laquelle l'autorité compétente se limite à confirmer qu'elle a envoyé cette demande de renseignements supplémentaires au demandeur.  Cette lettre ne contient rien de nouveau.  Elle réitère les points essentiels de la première lettre.  Vient ensuite la deuxième demande d'octobre 1999, qui est vraiment une nouvelle demande de renseignements mais cette fois fondée sur les informations qui ont été fournies entre-temps.  En conséquence, je voudrais savoir pourquoi vous affirmez que l'autorité compétente aurait pu demander tout cela dans la première lettre.  Merci.

Président

1119. Monsieur Squire?

Mme Nutti

1120. Savez-vous combien de dossiers nous avons lus depuis le mois d'octobre?  

M. Squire

1121. Je voudrais disposer de deux heures pour relire ce dossier avant de répondre à cette question si cela est possible.  Je suis disposé à le faire ce soir, mais il faudrait que vous vous leviez très tôt demain pour obtenir ma réponse.

Mme Nutti

1122. Ce que je veux dire, c'est qu'il est nécessaire de disposer des données de deux périodes au minimum.  Si la personne qui a examiné le document s'était aperçue qu'une seule période avait été étudiée, elle aurait dû en faire l'observation en tout premier lieu.  "Il n'y a qu'une période, il nous en faut au moins deux pour pouvoir comparer."  Nous avons dû lire tous les dossiers en moins de deux mois.

Communautés européennes

1123. Je conçois qu'il y ait eu beaucoup de documents à lire.  Je me rends également compte du fait que la remarque que vous venez de faire coïncide avec que vous avez dit dans votre réponse.  Ce n'est pas la question que le Groupe spécial vous a posée aujourd'hui qui risque d'avoir des conséquences négatives pour nous, mais celle de savoir si l'autorité compétente aurait pu demander toutes les informations plus tôt.  Mon intention était de signaler de façon officielle qu'il y avait une raison à l'enchaînement des lettres tel qu'il s'est produit.  Je remarque qu'aucun des deux experts n'est réellement en mesure de confirmer que les demandes de renseignements auraient pu être formulées dans un ordre différent.  Une vérification peut permettre de tout expliquer de façon satisfaisante.

Président

1124. Avant que vous ne répondiez, Madame Nutti, je voudrais clarifier que le demandeur a fourni les réponses à la première ou aux deux premières questions en juillet 1999 et que la demande supplémentaire a été envoyée trois mois plus tard.  Voulez-vous répondre à la question des CE, Madame Nutti?

Mme Nutti

1125. Je ne sais vraiment pas ce que vous demandez. 

Président

1126. Je pense que la réponse a été donnée.

Communautés européennes

1127. Ceci est une observation adressée plus au Groupe spécial qu'à vous, Madame Nutti.  Nous parlons d'un délai de trois mois précédant une demande qui a été formulée en octobre, au lieu de ce qui semble être un intervalle prolongé au cours duquel une autorité compétente a envoyé des lettres les unes après les autres pour poser toutes les questions qui lui venaient à l'esprit.  Cela n'était absolument pas la situation.  Je ne pense pas qu'il soit nécessaire à Mme Nutti de poursuivre sur ce sujet.  Il est clair à présent que les experts n'ont pas analysé la question que vous aviez en tête.

Président

1128. Nous prenons note.  Je crois que cela nous amène à la fin des questions concernant les produits spécifiques, point 1.  Selon notre ordre du jour, toutes les parties ont encore la possibilité de poser des questions concernant les sujets dont nous avons débattu hier.  C'est-à-dire les questions générales ouvertes et les points 2 et 3.  Et le Groupe spécial aura également de son côté deux questions supplémentaires à poser aux experts.  Avant cela, je propose que nous interrompions la séance, spécialement par égard pour la santé mentale de nos experts, et que nous reprenions dans un quart d'heure.  C'est-à-dire à 17h.10.  [Pause]

1129. Nous disposons de 45 minutes de la présence, rémunérée, de nos experts et de la présence, non rémunérée, du Groupe spécial.  Je propose maintenant que les parties commencent par poser les questions soulevées par les discussions d'hier, ou éventuellement les questions qui n'ont pas pu être posées en raison de l'affectation du temps qui était très stricte hier.  Je répète que nous ne souhaitons pas écouter de commentaires, mais uniquement des questions d'ordre scientifique.  Cela dit, je donne la parole aux parties plaignantes, dans n'importe quel ordre.  Le Canada.

Canada

1130. Merci, Monsieur le Président.  Ma première question est adressée à tous les experts et porte sur une pièce que le Canada a déposée jeudi à la suite des instructions du Groupe spécial.  Il s'agit de la pièce CDA-195.  Je vous ai distribué un exemplaire de la première page et de la page 64.  Je suis conscient du fait que vous avez dû assimiler une quantité considérable d'informations pendant les derniers mois.  Je comprendrais certainement que vous n'ayez peut-être pas eu la possibilité d'examiner les renseignements supplémentaires qui vous ont été présentés par le Canada jeudi dernier.  Je voudrais que vous regardiez le graphique qui figure à la page 2.  Tout d'abord, puis-je demander si certains des experts ont eu connaissance du rapport de l'Institut de médecine et du Conseil national de la recherche intitulé:  "Sécurité des produits alimentaires génétiquement modifiés:  méthodes d'évaluation des effets non intentionnels sur la santé", ou ont participé à l'élaboration de ce document,  et si, dans ce cas, ils se sentiraient en mesure d'émettre des observations à ce propos?  Si vous ne connaissez pas cette étude et si vous ne vous sentez pas à l'aise pour répondre à cette question, je comprendrais parfaitement.  

1131. Le graphique représenté ici illustre la probabilité relative de la présence d'effets génétiques non intentionnels associés à diverses méthodes de modification génétique des végétaux.  Selon la description, les extrémités grisées représentent les conclusions du comité concernant la probabilité relative de voir apparaître une série de changements non intentionnels éventuels.  Les barres noires indiquent la probabilité relative de disruption génique correspondant à chaque méthode.  Comme vous pouvez l'observer, sur l'axe des y situé à gauche figurent, en ordre, diverses formes de modifications génétiques, si vous voulez, et sur l'axe des x, l'axe horizontal, figurent les probabilités selon une échelle croissante allant de "moins probable" à "plus probable".  Ce graphique illustre ou tente d'estimer les différents niveaux de probabilité d'apparition des effets non intentionnels associés à divers types de modifications génétiques.  J'utilise ces termes dans un sens générique.  Ma question aux experts est la suivante:  estimez-vous que le graphique constitue une description généralement exacte de la probabilité de voir se produire des conséquences ou des changements génétiques non intentionnels de ces diverses formes de modification génétique?  

M. Andow

1132. En premier lieu, comme vous le savez certainement, je suis membre du Comité de la biotechnologie agricole, de la santé et de l'environnement du Conseil national de recherche.  Ce comité permanent a conçu l'essentiel des paramètres de l'étude, de sorte que je sais comment celle-ci a été commanditée et quelle était la portée générale prévue pour le projet.  Je dois cependant admettre que je ne connais pas vraiment tout le contenu de l'étude.  Je voudrais tout d'abord demander ce qu'est exactement l'axe des y.  Vous avez utilisé plusieurs termes différents et vous en avez choisi un.  Le terme exact utilisé dans l'étude doit figurer dans le texte ou ailleurs et cela est important pour l'interprétation de ce graphique.  
Canada

1133. Vous faites allusion à l'axe des x?  Si nous regardons le graphique de cette manière, il y a un axe horizontal et un axe vertical.  Il est indiqué en légende:  "Figure 3-1 Probabilité relative d'effets génétiques non intentionnels associés à diverses méthodes de modification génétique des végétaux".  Les extrémités grisées représentent les conclusions du comité concernant le niveau de probabilité relative de voir apparaître un éventail de changements éventuels.  Les barres noires indiquent la probabilité relative de disruption génique correspondant à chaque méthode.  Je vais lire la description complète.  "Il est peu plausible que toutes les méthodes de génie génétique, de modification génétique ou de sélection classique présentent la même probabilité de provoquer des modifications non intentionnelles.  En conséquence, c'est le produit final d'une modification donnée, plutôt que la méthode ou le procédé de modification, qui a le plus de probabilité d'entraîner un effet néfaste non intentionnel."  Je vous prie de m'excuser de ne pas vous avoir fourni un exemplaire de la section complète. 

M. Andow

1134. Merci.  Donc l'axe des x – si vous tenez le livre sur le côté – définit la probabilité relative de voir se produire des effets génétiques non intentionnels.  Et, à l'intention du Groupe spécial, les barres représentant les végétaux transgéniques sont, si nous tenons le livre de cette manière, la deuxième barre à partir de la droite, la troisième à partir de la droite et la quatrième à partir de la gauche.  Ces barres sont les barres transgéniques.  La barre que le Canada a évoquée à plusieurs reprises est la barre située le plus à gauche.  

Président

1135. Est-ce que cela est clair pour tout le monde.  Oui. 

M. Squire

1136. Je voudrais demander une précision concernant cette présentation tardive, incomplète et déroutante.  Je voudrais demander au Canada de définir ce que signifie le terme "effet génétique" dans ce contexte.  Est-ce une modification du génome, du phénotype, de l'impact de ce végétal sur d'autres éléments?  S'agit-il d'une modification de l'impact du végétal sur l'écologie?  Il est très difficile d'interpréter cette présentation qui est, comme je l'ai indiqué, incomplète et tardive, sans savoir quelle est la définition des axes.  Autrement, je pense que nous perdons notre temps.  

Canada

1137. Les modifications sont des translocations, des cassures, des aberrations, des liaisons transversales, des insertions et tous les effets non intentionnels provoqués par le processus de sélection végétale ou de modification génétique.  Certains effets non intentionnels sont possibles.  Ce graphique tente d'illustrer une grande partie des éléments de preuve techniques et des commentaires dont nous avons entendu parler et de les exprimer d'une manière synthétique, en plaçant la biotechnologie dans le contexte des autres mécanismes de sélection végétale.

M. Andow

1138. Permettez-moi d'expliquer encore une fois que nous parlons ici de modifications du génome, et non de modifications du phénotype ou d'autres phénomènes de ce genre.  Il s'agit de changements au niveau du génome.  Je voudrais également préciser, pour les personnes qui pourraient ne pas le savoir, que le processus mis en œuvre par le Conseil national de recherche pour élaborer ce type de rapport est de réunir un groupe généralement composé de dix à 15 scientifiques indépendants.  La grande majorité de ces scientifiques sont américains, bien que quelques Canadiens fassent partie de ces groupes.  Je ne connais pas la composition de celui-ci.  Le résultat est considéré comme un consensus de tous ces scientifiques.  Les scientifiques sélectionnés ont reçu en général des formations très diverses;  les opinions obtenues sont donc très représentatives et les conclusions du groupe aussi étendues que possible.  Cela dit, je ne crois pas être en position d'argumenter contre ce graphique sans l'analyser de façon très détaillée.

Canada

1139. Un autre expert voudrait-il faire une observation?

Mme Snow

1140. J'ai effectivement examiné ce graphique lorsque le livre a été publié.  La figure est la représentation d'un point de vue consensuel.  Si on la place de telle sorte que le côté droit soit orienté vers le haut, la plupart des effets proviennent de la sélection par mutation.  Cela confirme la remarque faite par Mme Healy hier, à savoir que l'éventualité d'effets non intentionnels sur la santé et peut-être même sur l'environnement des produits obtenus par ce type de sélection devrait faire l'objet d'analyses plus poussées.  Les quatre autres catégories comprennent toutes des méthodes communément utilisées en génie génétique.  Je ne considère pas que ce graphique constitue un argument solide en faveur de la sécurité – si c'est ce que vous essayez de dire.

Canada

1141. Non.  Nous n'essayons aucunement de dire que cela est sûr.  Je demande simplement si vous estimez que ce graphique constitue une représentation exacte de l'étendue et de la probabilité des effets non intentionnels ou des modifications issues des techniques modernes de sélection végétale.  

Mme Snow

1142. Je ne suis pas vraiment qualifiée pour évaluer l'exactitude de ces résultats.

M. Andow

1143. À l'intention du Groupe spécial, la précision que j'ai donnée concernant le fait que les modifications sont apportées au génome est assez importante dès lors que dans de nombreux végétaux une grande partie de l'ADN n'est pas fonctionnelle.  Une grande partie des modifications décrites peut se produire dans des parties non fonctionnelles.  Cela relativise les choses.  Je ne souhaite toujours pas discuter de la forme du graphique, mais il est important de se rendre compte du fait qu'une proportion assez importante des modifications génétiques non intentionnelles donne lieu à des effets néfastes.

Mme Nutti

1144. Je n'ai pas d'observation à faire sur ce graphique  J'ai indiqué hier que je souhaitais que l'évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires obtenus par mutagenèse soit réalisée par étapes, tout comme nous le faisons pour les produits génétiquement modifiés.

Mme Healy

1145. La publication de ce document, et sa distribution au début de la semaine, ont également retenu mon attention.  Je n'ai pas analysé la documentation de façon systématique et ne peux donc me prononcer sur son exactitude.  Toutefois, je partage certainement les observations prononcées précédemment sur le fait qu'une grande partie de l'ADN des végétaux et des autres organismes n'est pas traduite en produits fonctionnels.  La forme de cette courbe est néanmoins assez intéressante.

Président

1146. Je propose que nous écoutions les questions de chaque partie tour à tour, à commencer par les États-Unis, jusqu'à que nous ayons plus ou moins épuisé le sujet.  Les États-Unis. 

États-Unis

1147. Je n'ai pas de question complémentaire.  Je voudrais simplement disposer de quelques minutes en fin de séance pour avoir la possibilité de remercier les experts.

Président

1148. Mais certainement, merci.  Nous aurons du temps lundi pour les observations.  L'Argentine a la parole pour poser des questions aux experts.

Argentine

1149. Nous n'avons pas de questions complémentaires, Monsieur le Président.

Président

1150. Les CE?  Une question.

Communautés européennes

1151. Monsieur le Président, comme M. Squire, nous avons tendance à croire que nous risquons de perdre notre temps en posant de nombreuses autres questions.  Nous pourrions en poser beaucoup, ou aussi vous lire la recommandation n° 4 du document qui se trouve sur votre table, mais nous n'allons pas le faire.  Nous en aurons la possibilité plus tard, et, en conséquence, nous n'avons aucune question.  

Canada

1152. Le Canada n'a pas d'autres questions.

Président

1153. Le Groupe spécial va donc poser une question.  Nous avons une question en complément de nos premières questions d'hier, adressée à Mme Snow et M. Squire.  S'agissant du cycle biogéochimique, l'impact que pourrait avoir la dissémination de végétaux génétiquement modifiés sur ce cycle est-il un sujet de préoccupation parce que ces végétaux risquent de porter atteinte à la santé de la microflore et/ou de la microfaune du sol, ou parce qu'ils risquent d'agir sur la santé des plantes dans le sol ou au-dessus du sol?  Cet impact est-il directionnel, c'est-à-dire pourrait-il conduire à une détérioration de l'écosystème, ou entraîne-t-il simplement une modification de l'écosystème, bénéfique à certains égards et néfaste à d'autres?

Mme Snow

1154. Permettez-moi de vous rappeler qu'on entend par cycles biogéochimiques la décomposition des végétaux et autres organismes qui libèrent des nutriments et de la matière organique dans le sol.  Si les végétaux génétiquement modifiés portaient atteinte à ce processus, ils pourraient agir sur la microfaune du sol et cela pourrait se répercuter sur la santé des végétaux, ou la fertilité et la salubrité du sol.  La question est alors de savoir si l'un quelconque des produits que nous étudions peut susciter des préoccupations à cet égard et exiger des études complémentaires.  Aucun d'entre nous n'est spécialisé dans ce domaine, mais je sais qu'un grand nombre de questions ont été soulevées et étudiées.  Je n'ai connaissance d'aucun produit pouvant provoquer des effets irréversibles ou qui dépasseraient l'ampleur d'une variation normale dans le cadre d'une activité agricole.  De nombreuses modifications sont possibles, qu'elles soient bénéfiques ou néfastes, comme vous l'avez indiqué.  Elles peuvent également être neutres.  Des scientifiques ont détecté les effets de l'ADN dans les micro‑organismes du sol, mais n'ont pas décelé de différences importantes, avec l'exception possible du taux de décomposition légèrement plus lent du maïs Bt.

M. Andow

1155. Je voudrais préciser que le cycle biogéochimique n'est pas unique.  L'expression "cycle biogéochimique" obéit au fait que chaque cycle intéresse en général un élément chimique particulier.  La quasi-totalité des éléments qui figurent sur le tableau périodique passent par des systèmes biotiques.  Nous appelons cycle biogéochimique la manière dont ces éléments traversent la biosphère.  Évidemment, nous considérons parfois l'eau comme un élément à part, bien qu'elle ne constitue pas techniquement un élément.  Ces éléments traversent différents types d'écosystèmes.  Pour prendre un exemple, le cycle du carbone a fait l'objet d'une attention notable en raison de son rôle dans le changement climatique mondial.  La décomposition fait naturellement partie du cycle global du carbone.  C'est l'une des raisons pour lesquelles certaines personnes se préoccupent, pas nécessairement de ce qui concerne uniquement les végétaux génétiquement modifiés, mais, d'une façon plus générale, de ce qui a trait au phénomène de décomposition dans l'agriculture.  (Je n'ai pas vu, dans la documentation, que l'évaluation des végétaux génétiquement modifiés tienne compte directement de cet aspect.  Du point de vue de l'écologiste, il conviendrait de se pencher sur cette question.)  L'importance de l'effet produit est un problème différent.  Cela dépasse le niveau de la santé de la microflore et de la microfaune et celui de la santé des végétaux et du sol lui-même.  
1156. Je coïncide avec Mme Snow sur le fait que les effets des produits génétiquement modifiés sur les cycles biogéochimiques peuvent être positifs ou négatifs.  Une réduction du taux de décomposition entraînerait un accroissement de la quantité de carbone retenue dans le sol et une diminution de la quantité de carbone libérée dans l'atmosphère.  Le sol peut devenir un puits pour le carbone global.  De ce point de vue, une diminution des taux de décomposition dans les cultures génétiquement modifiées pourrait même être bénéfique pour l'écosystème.  Bien entendu, s'ils augmentaient, cela pourrait éventuellement représenter un avantage.  Mais cela pourrait aussi avoir un effet négatif sur l'environnement.  À l'évidence, l'interaction entre la microflore et la microfaune édaphiques et leur effet sur l'équilibre du sol sont difficiles à comprendre et trop complexes pour que je puisse les aborder ici.  Je ne pourrais probablement pas même vous donner un exemple simple sans entrer dans de nombreux détails techniques sur l'écologie du sol.

Président
1157. Merci.  Monsieur Squire

M. Squire

1158. Pour appuyer brièvement ces deux réponses, je suis d'accord sur le fait que les produits GM peuvent avoir les deux effets.  L'agriculture a, ou a eu, des conséquences sur les cycles biogéochimiques du carbone ou de l'azote.  Elle peut agir d'une façon très directe en soumettant le sol à une température très élevée, par exposition au soleil sous les tropiques, ou à des pluies très abondantes.  La quantité de carbone contenue dans la nécromasse et dans certaines bactéries GM peut diminuer très rapidement.  Il est possible de supprimer ce carbone.  Il est possible d'empêcher le cycle de se produire.  Cela est particulièrement évident dans les zones de désertification.  Heureusement, dans la plus grande partie de l'Europe, cela n'arrive pas encore.  Prenons le cycle du carbone en guise d'exemple.  Les sols européens contiennent d'une manière générale de grandes quantités de carbone, qui sont consommées et remplacées de diverses manière chaque année.  Les variations des quantités de carbone impliquées dans chaque partie de ce cycle sont de l'ordre de 1 pour cent par an.  Il est possible de provoquer des modifications relativement réduites de la suite des événements qui entrent en jeu dans le cycle du carbone, et des quantités d'éléments qui entrent dans ce cycle.  Mais ces variations sont très faibles.  La masse de carbone présente en Europe est telle qu'il est difficile de la faire varier rapidement.  Les effets peuvent s'accumuler, mais cela prendrait du temps dans un système comme le système européen où les températures ne sont généralement pas très élevées et les pluies pas très intenses.  Toutefois, ces variations peuvent se produire.  Je pense que les OGM peuvent agir dans un sens ou dans l'autre, selon leur nature.  Le processus sera lent dans cette partie du monde.  Pour avoir un ordre de grandeur, un changement d'environ 1 pour cent de certains des principaux éléments de ce cycle dans les systèmes arables exigerait autour de 10 ans. 

Président

1159. Merci.  Monsieur Andow.

M. Andow

1160. Si vous me le permettez, Monsieur le Président, je vais raconter une histoire écologique pour illustrer ce point.  Des inquiétudes se sont manifestées à propos des lombrics et de la manière dont ceux-ci sont affectés par les végétaux GM.  Vous avez demandé si une modification de la population de lombrics dans certains écosystèmes pourrait être avantageuse dans certains lieux et néfaste dans d'autres.  Supposons qu'un végétal génétiquement modifié provoque la disparition des lombrics.  Nous pouvons imaginer une situation dans laquelle il n'y aurait plus de lombrics dans les forêts à feuilles caduques d'Amérique du Nord.  En l'absence de ces animaux, le sol du sous-étage serait très mou et il pousserait dans cette couche d'humus spongieux un grand nombre de plantes herbacées forestières.  Supposons qu'une invasion de lombrics ait alors lieu au centre du Minnesota.  Les lombrics envahiraient la forêt et consommeraient la totalité de l'humus.  Celui-ci se contracterait et la quasi‑totalité de la couche herbacée serait éliminée.  Nous croyons que le processus complet de régénération de ces forêts serait désormais modifié à cause des lombrics.  En conséquence, dans le cas que nous venons de décrire, la disparition des lombrics ne serait probablement pas une mauvaise chose.  Toutefois, dans nombre d'écosystèmes agricoles, les sols deviennent très durs et les lombrics permettent de les rendre plus poreux.  Alors que les sols forestiers comportent une couche importante d'humus et sont très mous, les sols agricoles en sont quasiment dépourvus et sont, dès lors, d'une grande dureté.  Les lombrics sont bénéfiques dans cette situation puisqu'ils ramollissent ce sol.  
Président

1161. Merci, je pense que cela constitue une réponse suffisante à notre question n° 1.  Je me tourne donc vers le Canada pour notre question suivante aux experts.

Canada

1162. Merci, Monsieur le Président.  Cette question est adressée aux experts en produits alimentaires ou en sécurité sanitaire des produits alimentaires.  À votre avis, ou à votre connaissance, dans les cas où aucun risque nouveau n'a été identifié pendant une évaluation de la sécurité sanitaire des produits alimentaires effectuée avant la commercialisation, comment pourrait être conçue et mise en œuvre une surveillance postérieure à la commercialisation, en ce qui a trait aux effets sur la santé humaine?  Merci.

Président

1163. Cela est-il une question scientifique?

Canada

1164. Je le crois, Monsieur le Président.

Président

1165. Quelqu'un souhaiterait-il répondre?

Mme Nutti

1166. Du point de vue de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, étant donné que je n'ai répondu à aucune des questions concernant une surveillance ultérieure qui figurent ici, je fais remarquer que même au cours de consultations du Codex, nous avons estimé que cela pourrait arriver dans l'avenir, mais personne n'a été en mesure de proposer une méthode.  Les débats du Codex comportent une déclaration reconnaissant que cela pourrait se produire, mais le mode opératoire n'a jamais été abordé.  En conséquence, je ne me sens pas compétente pour indiquer la façon dont devrait être effectuée la surveillance après la commercialisation, en ce qui concerne la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  En outre, j'avais compris que les questions traitaient de problèmes environnementaux et je n'ai donc pas tenu compte de ces aspects.  

Président

1167. Merci.  Monsieur Andow.

M. Andow.

1168. Bien que je ne sois pas spécialisé dans le domaine de la recherche alimentaire, je voudrais donner une réponse plus générale sur le problème de la surveillance des effets non intentionnels.  Dans la mesure où il n'existe pas d'effet cible, il est impossible d'exercer une surveillance sur quoi que ce soit de spécifique.  Par contre, il semble que le système de surveillance doive être organisé de manière à ce qu'il soit possible d'identifier l'origine des informations au cas où un problème serait détecté plus tard.  En ce qui concerne l'environnement, l'un des rapports du Conseil national de recherche recommande de contrôler les superficies cultivées dans les différentes parties du pays de façon à ce que, si l'on venait à découvrir un effet environnemental, il soit possible d'utiliser des outils épidémiologiques pour tenter d'associer cet effet environnemental à la distribution précédente de l'espèce cultivée.  J'estime qu'une approche similaire pourrait être adoptée dans n'importe quelle autre situation, c'est-à-dire qu'au lieu de penser à surveiller un effet cible, on pourrait essayer de mettre en place une surveillance qui permettrait d'extraire ultérieurement des informations du système de contrôle.

Président

1169. Le Canada a-t-il d'autres questions?

Canada

1170. Non merci, c'est tout. 

Président
1171. Le Groupe spécial a une autre question, en complément de la question n° 14 que nous avons posée hier à Mme Nutti.  Si j'ai bien compris votre réponse, hier, vous affirmez essentiellement qu'il est logique pour le Codex et le Comité scientifique de l'alimentation humaine des CE de faire la distinction entre les toxines et les allergènes.  Et cela parce qu'une toxine peut être une protéine, une matière grasse ou un glucide alors qu'un allergène peut être uniquement une protéine.  Si c'est le cas, cela signifie-t-il qu'au lieu de se référer aux toxines d'un côté et aux allergènes de l'autre, le Codex et le Comité scientifique de l'alimentation humaine des CE auraient aussi bien pu se référer aux allergènes et aux autres toxines?  Autrement dit, d'un point de vue scientifique, les allergènes constituent-ils une sous-catégorie de toxines ou figurent-ils dans une catégorie complètement à part?

Mme Nutti

1172. Je pense que, dans ce cas, ils constituent une sous-catégorie dans la mesure où ce sont des protéines.  Les allergènes sont toujours des protéines.  Quoi qu'il en soit, il est nécessaire d'effectuer une évaluation complète des allergènes.  

Président

1173. Y a-t-il des opinions différentes de l'un des autres experts? Ce n'est pas le cas.  Y a-t-il d'autres questions complémentaires?  Monsieur Andow.

M. Andow.

1174. De sorte que vous dites qu'une toxine est définie uniquement selon qu'il s'agit d'une protéine, d'une matière grasse ou d'un glucide?

Mme Nutti

1175. Non, j'ai donné plus de détails hier.  J'ai parlé des nouveaux métabolites.  Les nouvelles substances peuvent provenir de la conversion de certains composants du végétal tels que les protéines, les matières grasses, les glucides, les vitamines qui sont des corps nouveaux dans le contexte du végétal à ADN recombinant.  Parmi les nouvelles substances peuvent également se trouver de nouveaux métabolites issus de l'activité d'enzymes générées par l'expression de l'ADN nouvellement introduit.  Le Président se demande si les allergènes sont des toxines.  Les allergènes sont toujours des protéines;  pourquoi devrait-on alors les répertorier séparément si, d'un point de vue global, elles peuvent être placées dans le groupe général des toxines? 

M. Andow.

1176. Je ne pensais à aucune restriction.  Peut-on définir les allergènes essentiellement en fonction de leur classe chimique ou les définit-on sur d'autres bases?

Mme Nutti

1177. Autant que je sache, la plupart des allergènes sont des protéines dans les dossiers que nous analysons cette année.

Président

1178. Merci, Madame Nutti et Monsieur Andow, vous savez que nos questions ont une signification.  Je suis sûr que les parties savent à quoi je fais allusion.  Les États-Unis, vous avez la parole.

États-Unis
1179. Merci, Monsieur le Président, de nous concéder ce bref instant.  Nous savons que la tâche des experts est d'une extrême difficulté et, vraiment, nous vous remercions.  Nous espérons que vous avez apprécié les moments que vous avez passés ici et que vous avez profité de nos coins café et de nos paragraphes numérotés;  nous avons pour notre part pris plaisir à vous écouter.  Vous avez toujours été très clairs et vos commentaires étaient intéressants.  Nous sommes ravis d'avoir partagé votre univers pendant ces deux jours.

Président

1180. Le Canada, vous avez la parole.  

Canada

1181. Le Canada souhaite s'associer à la déclaration des États-Unis.  J'ai déjà remercié les experts du travail intense qu'ils ont fourni et des efforts qu'ils ont déployés lorsque cette session a débuté.  Après ces deux journées, je voudrais également exprimer la profonde reconnaissance du Canada pour leur patience.  Merci beaucoup, donc.

Président

1182. Merci.  L'Argentine.

Argentine.

1183. Merci, Monsieur le Président.  Je voudrais remercier les experts, en particulier de leur patience et de l'attention qu'ils ont réservée aux questions qui ont été posées au nom de l'Argentine. 

Président

1184. Les Communautés européennes.

Communautés européennes

1185. Monsieur le Président si vous nous le permettez, nous voudrions simplement revenir au problème des allergènes et fournir des éclaircissements.  Cela vous convient-il?  Je suis désolé du temps que nous avons passé à réfléchir sur ce point.  Entre-temps, tout le monde a déjà remercié les experts ...

Président

1186. Les CE, cela est votre toute dernière opportunité de parler des allergènes.

Communautés européennes

1187. Nous souhaitons nous assurer, Madame Nutti, que vous parlez du problème de l'allergénicité dans le contexte de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, parce que je crois comprendre qu'il peut y avoir des problèmes plus généraux d'allergénicité.  En d'autres termes, une personne peut présenter des réactions allergiques à des composés qui ne sont pas des protéines, tels que le nickel et certains métaux, par exemple.

Mme Nutti

1188. Je parlais des OGM.  Si vous consultez l'annexe intitulée "Évaluation de l'allergénicité potentielle" du Codex, vous aurez la liste de toutes les nouvelles protéines exprimées, produites par les OGM.  S'agissant des OGM, toute recherche d'allergènes signifie une recherche de protéines.  Cela était ma réponse.  Je ne pensais pas au nickel, au zinc ou à d'autres substances.  Je pense que la question concernait ce contexte.

Communautés européennes

1189. Merci, Madame Nutti.

Président

1190. Les CE ont de nouveau la parole. 

Communautés européennes

1191. Monsieur le Président, nous voudrions remercier les experts, parce que nous sommes conscients du travail monumental qu'ils ont fourni et parce qu'ils ont élucidé les faits, au moins en ce qui nous concerne.  Nous souhaitons les remercier vivement du sérieux avec lequel ils ont abordé leur travail.  Merci.

Président

1192. Nous avons maintenant atteint la fin de nos délibérations.  Je donnerai tout d'abord la parole aux experts pour qu'ils formulent leurs remarques finales, puis la Présidence aura l'honneur de clore la réunion.  Je vais suivre l'ordre alphabétique.  Monsieur Andow.

M. Andow

1193. Je voudrais remercier le Groupe spécial de m'avoir donné cette opportunité d'aborder ces problèmes avec vous.  Je souhaite remercier les diverses délégations de leurs intéressantes questions.  J'avoue que j'ai trouvé particulièrement intéressantes les questions du Canada, et que nombre des questions posées ont été très utiles en ce sens qu'elles ont permis de clarifier des points importants qui étaient restés ambigus dans mes réponses.  
1194. Je voudrais simplement dire quelques mots au Groupe spécial, cependant.  Au risque, peut‑être, de simplifier excessivement, j'ai voulu opposer le problème de l'environnement à celui des produits alimentaires et/ou des aliments pour animaux.  En général, les problèmes liés aux produits issus de la mutagenèse ne sont pas très clairs.  S'agissant des produits alimentaires et/ou des aliments pour animaux, les produits actuellement consommés sont généralement considérés comme sûrs.  Les débats en cours concernent plutôt la manière de comparer les OGM aux produits alimentaires actuellement jugés sans danger, tout en recherchant un équilibre entre l'efficacité et la sensibilité de l'évaluation.  Par contre, dans le cas de l'environnement, la supposition selon laquelle les systèmes de production actuels ne sont pas néfastes pour l'environnement n'est plus de mise.  Les variétés produites par des méthodes classiques ne sont plus toutes considérées comme sûres.  Ce point a été soulevé dans le rapport de 2002 du Conseil national de recherche, en particulier.  Depuis une cinquantaine d'années, les préoccupations associées à la production agricole évoluent.  Dans une certaine mesure on peut considérer que les cultures GM sont entraînées dans ce mouvement plus vaste de l'évolution des inquiétudes suscitées par les nouvelles technologies agricoles et les changements qui s'y manifestent depuis plus longtemps.  En outre, en raison de leur importance, ces produits génèrent actuellement un grand intérêt.  

1195. Cela signifie qu'un grand nombre de comparaisons sont réalisées ceteris paribus (toutes choses étant égales par ailleurs).  Le problème qui se pose dans le cas des questions environnementales est justement que toutes les choses ne sont souvent pas égales par ailleurs et ce sont les restrictions imposées qui deviennent alors importantes.  M. Squire affirme qu'il n'existe aucun bon point de comparaison.  L'une des raisons pour lesquelles les problèmes ne sont pas aussi simples dans le domaine de l'environnement est que les conditions varient.  La définition de ce que constitue une comparaison appropriée demande du temps.  Par ailleurs, l'évolution des préoccupations à l'égard des technologies agricoles, qui englobent les cultures GM, a entraîné des variations dans ce qui est considéré comme étant une bonne comparaison.  Cette composante du problème dont nous traitons ici rend celui-ci plus complexe que les questions de produits alimentaires et/ou d'aliments pour animaux.  Je pense que vous vous êtes rendu compte du fait que nombre des réponses à ces questions concernant les produits alimentaires et/ou aliments pour animaux pourraient être obtenues dans les directives du Codex, puis développées.  Ces directives du Codex constituent une manière de comparer les cultures GM avec d'autres produits alimentaires.  Aucune directive parallèle n'existe dans le cas des préoccupations d'ordre environnemental.

1196. Je voudrais parler des mesures de sauvegarde et des problèmes relatifs à des produits spécifiques.  Dans la mesure où une grande partie de la discussion a traité des végétaux génétiquement modifiés tolérants aux herbicides, je voudrais signaler que le problème scientifique lié à ces végétaux est rendu plus compliqué par les questions réglementaires.  L'un des problèmes qui illustrent notamment cette situation est la résistance des plantes adventices;  en effet, d'un point de vue technique et strictement parlant, les adventices deviennent résistantes parce qu'elles ont été exposées à l'herbicide et non parce qu'elles ont été en contact avec le végétal génétiquement modifié tolérant aux herbicides.  Certains règlements font cette distinction.  Toutefois, il est également évident que si l'on utilise le végétal génétiquement modifié tolérant aux herbicides, c'est pour pouvoir utiliser l'herbicide.  D'un point de vue scientifique, il semble que les problèmes comme la résistance des plantes adventices soient des problèmes scientifiques qui devraient être abordés pour ce qui concerne les végétaux génétiquement modifiés tolérants aux herbicides. 
1197. Se pose également la question de savoir si les risques représentés par les adventices sont ou non hypothétiques.  Ma réponse à cette question se fonde sur la manière dont les biologistes participant à la lutte contre les ravageurs ont considéré le problème de la résistance au cours des 50 dernières années.  Nous avons observé que des problèmes de résistance sont apparus tout d'abord chez de nombreuses espèces d'insectes.  Ils se sont ensuite manifestés chez plusieurs espèces de champignons, et enfin chez les adventices résistantes aux herbicides.  Le motif de cet ordre est, en partie, que l'usage des herbicides s'est développé plus tardivement.  Les problèmes se sont manifestés à des moments différents dans les trois domaines de lutte contre les ravageurs.  S'agissant des insectes, les entomologistes pensaient, pour chaque nouvel insecticide qui était mis sur le marché, que les insectes ne pourraient pas développer de résistance à "ce produit-là" (le nouvel insecticide).  Dès les années 80, les entomologistes ont abandonné cet argument car chaque fois qu'ils l'utilisaient, les faits leur donnaient tort.  Un changement profond a eu lieu dans le domaine de l'entomologie, vers le milieu des années 80.  Un changement du même ordre se produit actuellement au sein de la communauté des malherbologistes en ce qui concerne la résistance des adventices.  L'un des facteurs dominants semble être la préoccupation concernant le glyphosate.  En effet, comme je l'ai indiqué hier, le glyphosate est l'un des composés dont les effets sur l'environnement sont les plus faibles si on le compare à de nombreux autres herbicides, de sorte qu'il serait préoccupant de ne plus pouvoir l'utiliser.  À une certaine époque, dans le passé, on aurait pu dire que ces préoccupations relatives à la résistance étaient hypothétiques.  Mais plus à présent.  Il existe un décalage dans la manière dont ces disciplines se sont développées et le problème de la résistance a été détecté plus rapidement dans certaines disciplines que dans d'autres. 

1198. Enfin, j'ai remarqué que toutes les parties avaient analysé très attentivement mes observations et je dois les en féliciter.  Je suis heureux qu'elles y aient découvert tant d'ambiguïtés.  Je voudrais également indiquer que de nombreux points de ces observations n'ont pas été abordés pendant la présente réunion.  Je souhaite dire au Groupe spécial que j'ai examiné ces points.  D'une manière générale, je ne suis pas d'accord avec les réinterprétations, de sorte qu'en cas de besoin, je serais ravi d'avoir la possibilité de clarifier tout problème qui pourrait se présenter dans l'avenir.  Merci.

Mme Healy

1199. Dans mes remarques introductives, j'ai dit quelques mots sur la méthode que j'ai suivie pour réfléchir et répondre aux questions relatives à la caractérisation moléculaire et au rôle que joue celle‑ci dans l'évaluation de la sécurité sanitaire.  Je voudrais réaffirmer plusieurs points, et ajouter quelques remarques pour apporter un complément au fondement des débats qui ont eu lieu pendant les deux derniers jours.  Le premier point est peut-être d'insister de nouveau sur l'importance de l'approche au cas par cas, impliquant un examen attentif des données scientifiques disponibles, ainsi que sur l'importance de l'incidence de toute donnée ou de toute information manquante.  En analysant l'information scientifique, j'ai examiné aussi bien la quantité que la qualité de cette information et je me suis particulièrement souciée de savoir si les renseignements disponibles fournissaient des indications sur les préoccupations en matière de sécurité et si les renseignements manquants étaient susceptibles d'inclure des indications concernant ces mêmes préoccupations.  J'ai pris soin de placer cette information dans le contexte des autres données disponibles car, à mon avis, aucune technique scientifique ne peut apporter une réponse définitive sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  En général, nous parlons de produits alimentaires complets et nous devons examiner les propriétés de ceux-ci sous différents angles.  L'examen d'un produit alimentaire complet est un problème bien différent de celui d'un simple produit chimique comme, par exemple, un contaminant.  

1200. Je souhaitais par ailleurs revenir sur la discussion concernant l'exhaustivité scientifique de certains des dossiers par rapport à l'information nécessaire pour une évaluation de sécurité.  J'ai essayé de faire cette distinction en réexaminant les données présentes dans chaque dossier en matière de caractérisation moléculaire.  Pour un scientifique cela n'est pas toujours facile dès lors que, dans le domaine scientifique, il est toujours préférable d'avoir un maximum de données.  Malheureusement, si l'on considère l'exhaustivité de l'information, il faut dire que tous les renseignements que l'on aurait souhaité rencontrer dans les dossiers ne s'y trouvaient pas.  En fait, dans certains cas, j'ai été surprise de voir que certaines informations n'étaient pas fournies ou n'avaient pas été demandées.  Cela s'est présenté en général au niveau le plus simple des outils de biologie moléculaire disponibles.  Mais les questions que le Groupe spécial m'a demandé d'aborder concernaient l'évaluation de la sécurité.  J'ai essayé de réfléchir sur la pertinence des données disponibles et des données manquantes sous l'angle de l'évaluation de la sécurité.  L'information n'est utile que si elle est susceptible d'aider à mettre en œuvre cette évaluation.  
1201. L'un des autres points dont nous avons discuté ces deux derniers jours est l'ampleur des changements survenus dans le domaine de la biologie moléculaire au cours de la dernière décennie.  Les outils de la biologie moléculaire disponibles aujourd'hui sont très différents de ceux que l'on utilisait voici dix ou 15 ans.  J'estime que cela s'applique en particulier à la possibilité d'obtenir des informations (information sur la séquence, information permettant de savoir si les gènes sont transcrits sur l'ARN messager), à la possibilité d'analyser les régions flanquantes, etc.  Un grand nombre de ces techniques sont maintenant assez courantes.  Cependant, encore une fois dans le contexte d'une meilleure compréhension de l'impact des produits sur la sécurité sanitaire, il est très important d'être en mesure de faire le rapport entre l'information moléculaire et l'incidence sur la santé humaine.  La recherche des différences entre les lignées GM et les lignées non GM constitue, en fait, une première étape, car les différences ne sont pas nécessairement néfastes.  Elles peuvent être neutres, et même bénéfiques, et elles peuvent avoir des conséquences adverses.  L'information moléculaire n'est utile à une évaluation de la sécurité que si l'on peut, d'une manière ou d'une autre, la relier à l'impact biologique, puis, finalement, à un impact sur la santé.  

1202. Je voudrais rappeler en quoi consiste la méthode reposant sur le poids des éléments de preuve.  J'ai réfléchi à une analogie qui me permettrait de l'exprimer très simplement.  Il existe, en anglais, un dicton qui, je l'espère, illustrera ce concept de façon appropriée:  "Si quelque chose ressemble à un canard, marche comme un canard et cancane comme un canard, c'est probablement un canard."  Cela peut être une oie, ou un pigeon;  il est possible que ce soit quelque chose d'autre.  On peut recueillir toutes sortes de renseignements supplémentaires pour s'assurer que la conclusion est probablement correcte, mais en fin de compte, il s'agira sans doute, de toute façon, d'un canard.  Cette comparaison résume la notion du poids des éléments de preuve.  

1203. La dernière remarque que je voudrais faire concerne les méthodes de détection.  L'évolution rapide des outils employés en biologie moléculaire a aussi eu un impact considérable sur les types de méthodes de détection qui sont disponibles aujourd'hui.  Nous disposons de méthodes de détection très sophistiquées, fondées sur l'ADN qui n'existaient tout simplement pas, disons, au milieu des années 90.  Le développement de ces techniques s'est accéléré notablement à la fin des années 90, autour de 1998 et 1999, et au début des années 2000.  L'avantage énorme de ces techniques puissantes est leur spécificité croissante, mais il est également très important de reconnaître qu'elles ne sont pas utiles dans toutes les situations, en particulier en ce qui a trait aux aliments complexes ou aux produits alimentaires hautement élaborés.  Nous devons garder présent à l'esprit l'usage que l'on doit donner à ces techniques. 

1204. Je voudrais remercier le Groupe spécial de m'avoir conviée à prendre part à ce processus.  Je voudrais également remercier le Groupe spécial et les pays d'avoir organisé, pendant ces deux journées, un débat stimulant qui nous a permis de réfléchir. 

Président

1205. Merci.  Avant de demander à Mme Nutti de prendre la parole, je dois vous informer que les interprètes vont nous quitter dans quelques minutes.  Ils ont accepté de travailler un peu plus longtemps pour nous.  Je voudrais donc leur exprimer ma reconnaissance.  Je suis sûr que vous admettrez que le vocabulaire a été, dans ce cas, d'une extrême difficulté – et même parfois peu clair – pour une procédure normale de l'OMC.  Au nom de tous les participants et, je suis sûr, en particulier au nom de la délégation argentine, tous nos remerciements pour vos services.  Madame Nutti, voulez‑vous prendre la parole?

Mme Nutti

1206. Je voudrais tout d'abord remercier le Groupe spécial de m'avoir donné la possibilité de faire partie des experts du Groupe.  Je pense que cela a constitué une occasion exceptionnelle.  Évidemment, lorsque j'ai appris dès le départ que je devrais formuler des observations sur les questions liées à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, j'ai su que cela représenterait beaucoup de travail et que, dans la plupart des cas, je devrais approfondir cet aspect particulier.  D'un autre côté, j'ai eu la chance de pouvoir m'appuyer sur les directives du Codex, sur les consultations entre la FAO et l'OMS et également sur les documents de consensus de l'OCDE.  À cet égard, l'analyse de la sécurité sanitaire des produits alimentaires est mieux organisée que l'analyse des questions environnementales.  Cela m'a beaucoup aidée dans mon travail.  Je voudrais remercier les parties pour les questions posées.  J'espère en particulier que ces deux journées auront permis aux parties de se rendre compte du sérieux avec lequel j'ai accompli ma tâche en tant qu'expert auprès du Groupe spécial.  Je voudrais aussi remercier les autres experts de leur constant soutien.  Merci beaucoup.  

Mme Snow

1207. Je voudrais me faire l'écho des commentaires de mes collègues en ce qui concerne l'importance des enseignements apportés par cette procédure et la satisfaction que nous éprouvons d'y avoir pris part.  Originaire des États-Unis et plutôt habituée au système américain, j'ai eu l'impression, en apprenant ce qui se passe en Europe, d'aborder quasiment une autre planète.  J'ai essayé, dans mes réponses, de m'adapter au point de vue des Communautés européennes en ce qui concerne leurs objectifs pour l'environnement et leurs valeurs en matière de préservation de la biodiversité.  Cela ne coïncide pas nécessairement avec mes vues, mais j'ai essayé d'adopter leur état d'esprit afin de comprendre leurs préoccupations.  J'ai également analysé la complexité des règlements et leur évolution lors de l'examen des documents publiés entre 1998 et 2003, y compris la nouvelle directive et la demande concernant les questions de surveillance et d'étiquetage.  Cela a été très intéressant et stimulant.  Je ne suis pas encore certaine de la manière dont il faut utiliser les renseignements relatifs aux flux de gènes dans le cadre des problèmes de coexistence et d'étiquetage.  Nous avons évoqué rapidement les nombreuses surprises que nous avons eues en ce qui concerne la dispersion, la dissémination et la persistance des gènes, notamment dans le cas du colza.  Bien que je ne considère pas que les transgènes soient de quelque manière que ce soit des contaminants, il pourrait être pertinent d'effectuer une étude scientifique sur ce thème.  Je suis réellement satisfaite que nous ayons achevé l'ensemble de la procédure.  Je m'en tiens aux positions que j'ai données dans mes réponses, dont certaines ont fait l'objet de clarifications.  Je pense qu'en général ce que j'ai dit a été compris et je suis heureuse d'avoir pu exprimer mon avis.  Merci beaucoup.  

M. Squire

1208. J'ai pris plaisir à la joute intellectuelle.  J'ai été frappé, en abordant tous ces problèmes du point de vue écologique, de la quantité de connaissances nouvelles apportées par la recherche, notamment au cours des cinq ou six dernières années:  notre expérience – concernant la détection des gènes, la compréhension de leurs déplacements, la question de la pollinisation – s'est considérablement enrichie pendant ce laps de temps.  Cela nous permet de répondre à certaines des questions qui sont posées actuellement.  Ces questions ont, bien sûr, été soulevées voici plusieurs années.  Ce débat n'aurait pas pu avoir lieu il y a cinq ou six ans.  Cela n'aurait pas été possible au niveau où nous nous trouvons maintenant, non seulement en ce qui concerne le flux de gènes, mais aussi dans d'autres domaines.  On ne peut pas faire la même remarque en ce qui concerne les impacts environnementaux et les changements écologiques dont nous avons discuté.  Ceux, parmi nous, qui s'occupent de ce domaine, aimeraient disposer, pour les sols et les champs, de directives comme celles du Codex.  Elles n'existent pas encore, mais elles sont sollicitées de toute urgence.  J'espère que les sources de financement international en matière scientifique permettront de générer ces directives.  

1209. Les changements dont nous nous sommes occupés sont relativement modestes comparés, par exemple, au bioterrorisme, à l'hiver nucléaire, à la chaleur, au froid ou aux grandes sécheresses.  Ces changements sont donc faibles, certes, mais ce sont des phénomènes successifs qui, à la longue, peuvent avoir des effets importants, bons ou mauvais.  On ne peut pas les définir comme des changements catastrophiques de l'écosystème.  Il existe toutefois une exception:  celle qui voit l'application d'un seuil réglementaire interdire ou autoriser la commercialisation d'un produit agricole par un agriculteur.  Dans ce cas, les petits changements peuvent avoir un effet dévastateur sur l'agriculteur en question dans la mesure où, possédant une récolte qu'il souhaite vendre, il se trouve face à l'impossibilité d'effectuer cette vente sans que cette mesure dépende en aucune manière de lui.  Le problème de la coexistence, que nous avons également examiné, est d'un ordre de grandeur différent de celui des effets écologiques.  

1210. Malgré la difficulté de notre tâche, je crois fermement que nous avons tiré profit de cette participation.  Je pense que mes collègues ici présents conviendront que le travail que vous aurez à fournir tous les trois dans les semaines et les mois à venir pour prendre des décisions sur ces problèmes très complexes sera beaucoup plus difficile.  Je suis certain que mes collègues vous souhaitent bonne chance dans cette démarche. 

Président

1211. Pour votre information, le Groupe spécial n'a pas l'intention de poser d'autres questions par écrit aux experts.  Toutefois, nous nous réservons cette possibilité en fonction des réunions qui auront lieu la semaine prochaine.  Si tel est le cas, nous vous en avertirons à l'avance afin que vous puissiez gérer votre temps de la meilleure façon possible.  Nous aurons peut-être besoin de votre avis écrit une fois de plus, mais aucune décision n'a encore été prise à ce sujet.  

1212. Cela me conduit à la fin de la réunion.  Je dois avant tout exprimer très haut nos remerciements aux experts.  Je voudrais leur répéter la reconnaissance dont j'ai fait part hier matin.  Vous avez été soumis, dans votre travail, à trois types de pressions différents:  la limitation de temps, la quantité et la qualité de la documentation et le caractère sensible de ce dossier du point de vue politique.  Ma gratitude s'est accrue depuis hier, puisque j'ai été en mesure de bénéficier de vos contributions et de vos résultats, et cela nous est, bien entendu, très utile.  Soyez assurés que toutes les parties feront bon usage de vos apports, qu'elles aient ou non préconisé le recours aux experts et l'audition d'experts, et soyez également certains que le Groupe spécial fera tout son possible pour placer toutes ces informations dans une juste perspective dans notre rapport à l'Organe de règlement des différends.  Soit dit en passant, pour la première fois dans l'histoire des auditions d'experts de l'OMC/du GATT, nous avons respecté l'égalité des sexes au cours d'une audition d'experts.  Les dames sont même majoritaires cet après-midi.  Il y a toutefois une discrimination en matière de langue et cela est peut-être une simple coïncidence.  Je suis reconnaissant à Mme Nutti d'avoir au moins tenté de rétablir cet équilibre à notre faveur.  

1213. La réunion de la semaine prochaine commencera, comme cela a été indiqué, lundi à 15 heures.  Elle se tiendra en salle E.  Les sujets que nous avons l'intention de soulever vous ont été distribués par lettre en date du 7 février.  Pour plus de commodité, je vous les donnerai de nouveau ici même.  Le Groupe spécial souhaite donner aux parties une possibilité d'émettre des observations en premier lieu sur la réunion avec les experts.

1214. Cela m'amène à la fin de mes remarques finales.  Si les participants n'ont pas d'autres questions à poser, je souhaiterais suspendre cette réunion.  Merci beaucoup.
__________
